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AVERTISSEMENT 

DU  LIBRAIRE-ÉDITEUR 


Aujourd'hui  que  le  Droit  naturel 
est  euseigné  en  France  dans  les  Ek^oles 
de  Droit  I  et  que  les  élevés  sont  tenus 
de  subir  un  examen  sur  cette  matière 
importante,  il  nous  parak  utile  de 
réimprimer  un  des  meilleurs  ouvra- 
ges qui  aient  paru  sur  ce  sujets  les 
Devoirsde  t  Homme  et  du  Citoyen^ 
qui  sont  un  abrégé  du  Droit  de  la 
Nature  et  des  Gens  de  Puffeadorf , 
fait  par  lui-même  pour  faciliter  l'é- 
tude  de  cette  science  aux  personnes 
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que  la  lecture  de  son  grand  ouvrage 
pourrait  effrayer.  Nous  nous  som- 
mes attaches  à  ce  que  notre  édition 
de  cet  abrégé  fût  complète ,  et  nous 
avons  choisi  pour  texte  celle  qui  a 
été  publiée  à  Amsterdam  et  à  Leip- 
sick^chezArktéeetMerkuS^en  lySô^ 
et  qui  est  accompagnée  d'une  Pré« 
face  de  Barbey  vac  y  et  de  ses  deux  Dis^ 
cours  sur  la  t^ermission  et  sur  le 
Bénéfice  des  Lois,  qu'on  ne  trouve 
pas  dans  les  premières  éditions ,  et 
qui  manquent  également  dans  celle 
qui  a  paru  il  y  a  deux  ans  à  Paris , 
à  la  suite  des  Elémens  du  Droit  na^' 
turelàe  Burlamaqui.  L'édition  que 
nous  donnons  aujourd'hui  des  D/ 
çoirs  de  V Homme  et  du  Citoyen  e 
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t  ■  donc  la  plus  complète  qui  ait  encore 

-  \  paru  eu  France  :  «lie  est  conforme , 
1  pour  le  caractère  et  la  justification , 
s  à  celles  que  nous  avons  diéjà  données 
3  Tannée  dernière  des  Principes  et  des 
^\  Elëmens  du  Droit  naturel  de  Bur« 

If 

u  lamaqui ,  avec  lesquels  elle  forme  un 

-  Cours  complet  de  Droit  naturel.  Sur 
r-  le  conseil  de  professeurs  éclairés  et 
e  compétens  dans  cette  matière,  nous 
e  avons  séparé  ces  trois  ouvrages  tout- 
^t  à-fait  distincts  I  en  prenant  soin  seu<* 
e  iement  de  les  imprimer  avec  le  même 
y  caractère  et  dans  le  même  format 

pour  Favantage  de  ceux  qui  vou- 
dront se  procurer  les  trois  ouvrages 
eu  même  tems.  Lecai^actère  que  nous 
avons  choisi  est  entièrement  neuf  et 
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interligtié:  il  est  commode  pour  les 
yeux ,  qu^il  ne  fatigue  pas,  et  nous 
atons  apporte  tous  nos  soins  à  ce 
que  notre  édition ,  sous  le  rapport 
de  la  correction ,  né  laissât  rien  à 
désirer. 
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PREFACE 


DU  TRADUCTEUR 


Le  public ,  qui  a  si  bien  accueilli  la  ver- 
sion que )^ai  faite,  en  français,  du  Droit 
de  la  Nature  et  des  Gens  du  célèbre  Puf- 
fendorf ,  ayant  souhaite  d'avoir  de  la 
même  main  une  traduction  de  ce  petit 
ouvrage  du  même  auteur ,  je  me  suis  ré- 
solu aisément  à  l*entreprendre.  Ce  tra- 
vail ne  devait  pas  me  donner  beaucoup 
de  peine ,  après  celui  dont  j'étais  venu  à 
bout  ;  et  il  me  paraissait  d'ailleurs  utile , 
tant  pour  ceux  qui  ne  connaissent  pas 
encore  le  système  assez  ample  dont  on 
trouve  ici  le  précis,  que  pour  ceux  qui 
Tont  déjà  lu  et  médité.  Les  premiers  se- 
ront bien  aises  de  se  former  d'abord  une 
I.  I 
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idée  générale  des  principales  matières, 
qui  leur  fera  trouver  plus  de  fruit  et  de 
plaisir  dans  la  lecture  du  gros  ouvrage. 
Les  autres  doivent  lire  et  relire  cet 
abrégé,  fait  par  l'auteur  même,  pour 
rappeler  et  rassembler  en  peu  de  tems , 
avec  ordre  ,  les  principes  et  les  règles 
les  plus  considérables  de  la  science  des 
mœurs.  En  général ,  quelque  auteur 
qu'on  ait  pris  pour  guide  dans  Tétude 
d'une  science  si  nécessaire  à  tout  le 
monde ,  s'il  est  un  peu  étendu ,  comme 
il  doit  l'être ,  on  ne  saurait  guère  se  pas- 
ser d'une  espèce  de  manuel  comme  ce- 
lui-ci ,  pour  peu  que  l'on  ait  à  cœur  de 
mettre  à  profit  ses  lectures,  et  de  deve- 
nir non-seulement  plus  éclairé,  mais  en- 
core plus  exact  à  pratiquer  les  devoirs 
de  l'honmie  et  du  citoyen. 

J'approuve  fort  la  pensée  d'un  (i)  sa- 

(i)  Isanc  Barrow.  Voycs  la  Bibliothèque  umieerselle  y 
tome  X  ,  page  53  et  suiv. ,  et  la  Pneumatoîogie  laitne 
de  M.  Le  ClerCi  sect.  i^*,  chap.  4< 
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vant  anglai3  du  siècle  passe ,  qui  a  sou- 
tenu que  les  habitudes  ne  sont  autre 
chose  qu^une  espèce  de  mémoire.  Je  ne 
saissiXénophon  avait  raisonné  là-dessus 
avec  autant  de  profondeur  et  d'exacti- 
tude philosophique,  que  ce  grand  mathé- 
maticien ;  mais  je  trouve ,  du  moins ,  dans 
les  Mémoires  des  faits  et  dits  notables 
de  Socrate  i  une  réflexion  remarquable , 
qui  peut  aisément  être  ramenée  aux  mê- 
mes idées,  et  dont  l'expérience  ne  per- 
met pas  de  révoquer  en  doute  la  vérité. 
Voici  ce  que  dit  Tancien  philosophe  grec  : 
«  Comme  ceux  (i)  qui  cmt  appris  par 
cœur  des  vers  les  oublient  ensuite ,  s'ils 
ne  les  répètent  souvent,  je 'remarque 


(i)  'OpS  ykft  fitrnp  rê»  h  fiârptf  vwwonitthtn  ïirth  roùç 

kiyêÊt  To7ç  kitâkqUfft  Ai^ftrv  iyytyyciAéini^."Onv  U  rih  voi4c- 
TtMMv  héym  tTiXdlhirat  rtç  ,  iTiA^A^ç»  neû  £v  fi  ifwxSi 

Mïv  $M(ut^è»  Ktû  t9ç  ^M^or^wfc  ir$At[Ûêr$ah  Memorab. 
Socrat.,  pag.  4 16.  EJ  GrMC.  i7.  Sfeph,^  lib.  I»  cap.  II , 
^.  ai ,  Ed.  Oxon, 
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aussi  que  ceux  qui  négligent  de  rappeler 
fréquemment  dans  leur  esprit  les  pré- 
ceptes de  la  philosophie ,  les  oublient  in- 
sensiblement. Or  quand  on  les  a  laissés 
échapper  de  la  mémoire ,  on  perd  en 
même  tems  les  idées  de  ce  qui  produi- 
sait et  entretenait  dans  Famé  Tamour 
de  la  tempérance  :  après  quoi  il  ne  faut 
pas  s'étonner  qu'on  oublie  enfin  la  tem- 
pérance même.  »  Si  Ton  considère  bien 
la  manière  dont  les  hommes  sont  faits, 
on  trouvera  peut- être  dans  ces  paroles 
de  quoi  expliquer  cette  contradiction 
grossière  qu'il  paraît  y  avoir  entre  les 
sentimens  et  la  conduite  d'un  grand 
nombre  de  ceux  que  Ton  croit  agir  con- 
tre leurs  lumières.  À  force  de  négliger 
ses  devoirs ,  on  vient  à  n'y  penser  pres- 
que plus  ;  on  se  familiarise  avec  les  vices 
dont  on  avait  eu  d'abord  quelque  hor- 
reur ,  et  l'on  se  flatte  enfin  que  les  plus 
grands  désordres  n'ont  rien  que  de  fort 
innocent ,  ou  que  ce  ne  sont  tout  au  plus 
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que  des  peccadilles,  si  j'ose  me  servir  de 
ce  terme.  Quoi  quil  en  soit ,  il  est  cer- 
tain, comme  le  remarque  le  même  au- 
teur (i) ,  que  toutes  les  vertus  dépendent 
(le  Texercice  :  or ,  le  moyen  de  les  prati- 
quer et  de  s'en  faire  une  habitude ,  si  Ton 
ne  se  met  bien  dans  Fesprit  les  règles 
des  devoirs  qu'eUes  renferment,  et  si 
on  ne  les  a  perpétuellement  devant  les 
yeux? 

Cest  pour  cela  que  les  philosophes 
stoïciens  recommandaient  fort  à  leurs 
disciples  de  réduire  todte  la  morale  en 
certaines  (2)  maximes  courtes  et  fonda- 
mentales ,  que  Ton  peut  avoir  toujours 
présentes  à  la  mémoire ,  pour  s'en  ser- 
vir dans  les  occasions.  «  Comme  les  mé- 
decins ,  disait  un  grand  empereur  (3) , 

(i)  Tléanm  pàv  otv  'é/tof  yt  lotut  rà  xm^k  noù  rk  àyaià 
k^jorrà  âîyat.  Ibid.,  $.  23,  ejusdemcap,  éd.  Ozon. 

(a)  ^foxj^a  nm  'éçtt  neti  çotxjtMn ,  &  f^^dç  àtras/mvùBtra  ^ 
ifémi  dç  rd  vàvsDt  6»ia»  àiroxKéffm ,  etc.  Marc  Antonin, 
]ib.  IV,  S.  3. 

(3)  "liffvtf  ot  Jirryai  cbi  rà  ^ftyam  neà  ctinfM  w^  x^ifm 
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tiennent  toujours  prêts  et  sous  la  main 
tous  les  instrumens  nécessaires  pour 
les  opérations  imprérues  qu'ils  peuvent 
avoir  à  faire ,  aie  de  même  tout  prêts  les 
préceptes  qui  te  peuvent  aider  à  connaî- 
tre les  choses  divines  et  humaines.  »  Il 
donne  à  entendre  ,  ailleurs,  que  Ton 
doit  (i)  ranger  méthodiquement  les  pré- 
cepteç  nécessaires  pour  la  conduite  de 
la  vie ,  puisquMl  loue  beaucoup  un  de  ses 
maîtres  d'avoir  eu  Tartde  proposer  ainsi 
ses  instructions.  Le  malheur  est  que  les 
règles  d'une  bonne  méthode  étaient  fort 
peu  connues  de  cette  antiquité  si  vantée. 
Les  Discours  et  le  Manuel  même  d'E- 
pictète  en  sont  une  preuve  parlante  ; 


Vx««9>  «"pdç  râr  eà^vduL  râSv  UpctmvftÀrti*^  oZrm  rit  iéy/urr» 
vu  Urotfia  'éxjt  ^dç  rd  rk  Ula  luù  à^îpvTraa,  iîHvm,  Idem , 
lîb.  III ,  J.  i3.  J*ai  suivi  la  Tersion  de  M.  Dacîer.  Voyei 
là-dessus  le  commentaire  de  Gatakcr ,  et  Hierodès  au 
commencemeut  de  son  Coromeutaire  sur  les  Vêfs  dot'és 
de  Pylhagore ,  pag.  8.  Ed.  Needham, 

(  I  )  Yjù  rè  xaro^irruc&ç  tuù  Hiif  ê^fvpfrixtfy  rt  nai  rmetudv 
r&t  f '  ^  àofoc^vuUm  Uytiàrmif.  Lib.  I  y  S*  9* 
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pour  ne  rien  dire  de  ce  qui  nous  reste 
des  sentences  de  Solon ,  des  vers  d'or 
de  Pythagore ,  des  petits  poëmes  de  Pho^ 
cylide  et  de  Thëognis,  etc. 

Mais  quand  même  on  se  serait  muni 
d'un  nombre  suffisant  de  maximes  de 
morale  réduites  en  un  ordre  naturel, 
cela  ne  suffirait  pas  encore.  Il  n'est  pas 
moins  nécessaire  de  graver  profondé- 
ment dans  son  esprit  les  fondcmens  gé- 
néraux de  cette  science ,  et  de  chacune 
des  matières  qui  la  composent ,  que  les 
préceptes  particuliers  qu'elle  donne. 
D'ailleurs ,  les  matières  de  morale  tien- 
nent la  plupart  les  ilnes  aux  autres ,  et 
Ton  ne  saurait  en  bien  faire  sentir  la 
liaison  dans  des  sentences  ou  de  courtes 
maximes ,  outre  qu^il  y  a  plusieurs  choses 
importantes  qu'il  n'est  pas  possible  d'y 
faire  entrer.  Il  faut  donc  se  faire  un 
petit  système  clair,  méthodique  et  bien 
raisonné ,  où  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
considérable  soit  proposé  en  peu  de  mots, 
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autant  qu'il  le  faut  pour  rappeler  d^un 
coup-d'œil  les  preuves  et  renchaînure 
des  principales  ventés  d'une  aussi  vaste 
science. 

On  chercherait  en  vain  quelque  chose 
de  passablement  exact  en  ce  genre  parmi 
tous  les  écrits  qui  nous  restent  des  phi- 
losophes les  plus  célèbres  grecs  ou  latins. 
Ce  n'est  proprement  que  dans  le  siècle 
passé  qu'on  a  découvert,  avec  mille  choses 
inconnues  aux  anciens,  l'art  de  bien  ran- 
ger ses  pensées ,  et  de  faire  de  bons  sys- 
tèmes des  sciences,  tant  pratiques  que 
spéculatives.  Parmi  tous  les  livres  de  mo- 
rale qui  ont  été  publiés  depuis  ce'tems' 
là ,  je  n'en  connais  point  qui  renferme , 
dans  un  si  petit  espace ,  un  système  si  net , 
si  solide,  si  plein  et  si  méthodique,  de 
la  science  des  moeurs ,  que  cet  abrégé 
des  Dei^oirs  de  t Homme  et  du  Citoyen , 
surtout  dans  l'état  où  il  paraît  présen- 
tement en  français. 

J'ai  remarqué  quelque  part,  dans  mes 
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BOtcs  sur  le  grand  ouvrage  du  Droit  de 
laNaiure  ti des  Gens,  que  Tabrëgéest, 
à  toQt  prendre,  plus  exact;  je  ne  m'en 
dédis  point.  Cependant ,  lorsque  je  me 
sais  mis  à  traduire ,  j'y  ai  trouvé  plus  de 
réparations  à  faire  que  je  ne  m'étais  ima- 
giné. Si  je  disais  qu'elles  sont ,  à  propor- 
tion ,  en  aussi  grand  nombre  que  celles 
que  j'ai  faites  à  l'autre  livre ,  et  si  je  di- 
sais qu*elles  ne  sont  pas  considérables , 
je  tromperais  également  le  lecteur.  Yoici 
en  général  de  quelle  manière  j'ai  cru  de- 
voir m'y  prendre  pour  rendre  la  traduc- 
tion de  cet  abrégé  aussi  utile  et  aussi 
commode  qu'il  est  possible. 

J'ai  travaillé  sur  la  onzième  édition  , 
qui  a  paru  en  lyoS ,  par  les  soins  d'un  (i) 
professeur  de  Giessen  ;  mais  en  sorte  que 
j'ai  eu  perpétuellement  devant  les  yeux 
la  première  édition  de  l'auteur  même , 

(i)  Iramanuel  Weber.  Elle  est  îii*8o  ,  et  imprimée 
à  Francfort  sar  le  Mein ,  où  elle  a  encore  paru  depuis 
en  1710  avec  des  iiotcs  de  l'éditeur. 
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qui  fut  publiée  à  Lundcn  en  Suède  J^an 
1673,  et  qui,  pour  l'impression ,  est  la 
plus  correcte  de  toutes.  Je  n^aurais  pas 
eu  besoin  de  me  servir  de  Tautre,  qui  est 
postérieure ,  si  elle  ne  contenait  une  (i) 
longue  addition  et  quelques  (2)  change  « 
mens,  que  Ton  peut  regarder  comme 
faits  par  Tauteur  même.  Quelqu'un  (3) 
a  voulu  s'inscrire  en  faux  contre  ces  ré* 
parations,  que  le  professeur  de  Giessen 
avait  déjà  faites  dans  une  des  éditions 
précédentes  ;  mais  on  en  a  appelé  (4) , 
et  à  des  lettres  de  M.  de  Puffendorf ,  ou 
il  approuve  la  liberté  de  Téditeur,  et  au 
témoignage  d^un  professeur  (5)  de  Leip- 


(i)  ËHe  se  trouve  au  livre  !•' ,  chap.  5 ,  depuis  le  J.  3 
înciusivement ,  îusqu*aii  lo  exdusÎTement. 

(a)  IjC  pKis  considérable  regarde  une  transposition 
de  quelques  paragraphes  dans  ce  que  Tauteur,  dit  au 
même  chapitre,  sur  la  Défense  légitimé  de  soi-mémê, 

(3)  M.  Titius,  dans  la  préface  de  ses  obserrations  sur 
cet  abrégé. 

(^)  Dans  la  seconde  préface  de  M.  Weber. 

(5)  Adam  Rechenberg. 
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zig,  qui  savait  là-dessus  les  sentimcns 
de  l'auteur  ;  et  à  la  préface  de  la  version 
allemande  de  cet  abrëgë ,  publiée  du  vi- 
vant de  noire  auteur,  où  Ton  avait  dé- 
claré que  c^était  avec  son  consentement 
qu'on  y  avait  fait  les  réparations  qui  ont 
été  depuis  transportées  dans  l'original 
latin.  Mais  quand  tout  cela  ne  serait  pas, 
je  n^en  aurais  pas  moins  cru  être  obligé  (i) 
de  suivre  les  changemens  de  la  nouvelle 
édition,  dont  quelques-uns,  à  mon  avis, 
sont  nécessaires,  soit  pour  Tordre  et  la 
netteté  des  pensées ,  soit  pour  éviter  des 
répétitions  inutiles  ;  et  pour  ce  qui  re- 
garde Taddition,  elle  est  assurément  im- 
portante ,  et  conçue  d'ailleurs  presque 
dans  les  propres  termes  de  Fauteur.  Il 
Taurait  sans  doute  lui  -  même  insérée 
dans  Tabrégé ,  s'il  Tavait  revu  depuis  la 


(t)  Avec  celle  restriction  ,  que  quand  j*ai  trouvé 
quelque  chose  que  je  pouvais  exprimer  plus  exactement , 
je  n'ai  pas  fait  oî  dû  faire  scrupule  d^abandonner  cette 
nouvelle  c'dîtîon. 
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seconde  édition  de  son  livre  du  Droit  de 
la  Nature  et  des  Gens,  où  (i)  Fendroit 
d'où  cette  addition  est  tirée  ne  se  trou- 
vait point  auparavant.  Yoilà  ce  que  j^ai 
fait  après  d^autres  ;  voici  maintenant  ce 
que  j'ai  fait  de  mon  chef 

Il  n^est  pas  nécessaire  d^avertir  que 
j'ai  corrigé  de  la  même  manière  les  inad- 
vertances et  les  inexactitudes  qui  se  trou- 
vaient aussi  dans  Toriginal  du  gros  ou- 
vrage. Mais  il  ne  faut  pas  oublier  de  dire 
que  comme  il  y  a  un  grand  nombre  de 
choses  dans  ce  petit  livre  qui  ont  été  co-* 
piées  presque  mot  à  mot  de  Tautre ,  je 
les  ai  quelquefois  exprimées  d'une  ma- 
nière (2)  plus  nette  et  plus  exacte;  et 
j'en  ai  usé  de  même  partout  ailleurs  où 
j'ai  pu  trouver  des  termes  et  des  expres- 


(1)  LÎT.  II,  chap.  4t  depuis  le  commeDcement  jus- 
«]u*au  5.  16  excIusÎTement. 

(a)  Ceci  ne  peut  être  dît  qu'en  partie  de  la  nouvelle 
édition  de  cet  abrcgë  que  je  donne  ici ,  compar<^e  avec 
ia  seconde  du  gros  vuvrage  qui  a  paru  en  17 1 9. 
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àons  plas  commodes.  J'ai  mis  ou  en  gros 
caractère,  ou  en  lettres  italiques (i)« 
non-senlement  les  mots  où  est  contenu  ce 
qui  fait  le  principal  sujet  de  chaque  cha- 
pitre ,  mais  encore  les  définitions  et  les 
règles  les  plus  importantes,  ou  les  plus 
générale,  afin  qu'à  la  faveur  de  cette 
Tariété  de  caractères  on  pût  les  trouver 
d'abord ,  et  les  repasser  en  un  moment. 
L'auteur,  en  transclîvant  certains  en- 
droits de  son  gros  ouvrage ,  avait  sauté 
quelques  mots  ^ns  y  penser  :  je  les  ai 
suppléés,  comme  il  le  fallait.  J'ai  ajouté 
de  petites  transitions  en  bien  des  endroits 
où  elles  m^ont  paru  nécessaires.  En  gé- 
néral, comme  le  gros  ouvrage,  dont  le 
style  et  les  idées  doivent  m'étre  assez  fa- 
milières, me  servait  ici  de  commentaire 
perpétuel,  j'ai  ajouté  ou  un  peu  changé , 

(i)  Pensant  que  ces  caractères  sont  plus  désagréables 
à  r<eîl  que  nécessaires  h  ta  clarté  de  Tou^'rage ,  nous 
a?ons  cru  embellir  celte  édition  en  en  restreignant 
beaucoup  1* usage.  (  ^oU  de  V éditeur,  ) 
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par-ci  par-là,  quelques  mots,  pour  dé- 
velopper les  pensées  de  Tauteur ,  oq  les 
exprimer  d'une  manière  plus  exacte  qu^il 
ne  Tavail  fait  lui-même  en  les  abrégeant 
J^al  mis  des  numéros  partout  où  je  Fai 
jugé  à  propos,  pour  distinguer  les  dif- 
férens  chefs  ;  et  j'ai  aussi  recommencé 
la  ligne  en  bien  des  endroits  ou  la  com- 
modité du  lecteur  le  demandait.  J'ai  quel- 
quefois changé  le  tour  ou  Tordre  despen* 
sces ,  et  transposé  même  des  (  i )  paragra- 
phes entiers,  qui  m'ont  paru  mal  rangés. 
Il'y  arait  des  répétitions  (2)  inutiles  qui 
se  trouvaient  même  quelquefois  en  plus 
d'un  endroit  :  j'aurais  eu  tort  de  les  lais- 
serrans  un  livre  comme  celui-ci,  où  rien 
de  superflu  ne  saurait  être  souffert  :  j'ai 


(i)  Voyes ,  par  exemple,  IW.  I ,  chap.  XV,  $.  Set  suit.  • 
IW.  Il ,  chap.  I ,  ^.  10  et  suir.  ;  chap.  III ,  chap.  XIII ,  à 
la  un  f  etc. 

(a)  Voyei ,  par  exemple  ,  liv.  I ,  chap.  XVII ,  J.  la , 
comparé  avec  le  chap.  II  »  S-  '°  du  même  livre  ;  et  liv.  II . 
chap.  1 ,  S*  9, 10,  comparé  aTcc  liv.  I ,  rh.  111,  J.  3 ,  { ;  et 
liv.  Il ,  chap.  m,  5*  3»  comparé  avec  le  lo. 
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donc  exprimé  la  chose  une  fois  pour 
toutes ,  en  prenant  soin  de  rassembler 
ce  qu^il  pouvait  y  avoir  de  plus  dans 
les  paragraphes  d'où  la  rcpëtition  a  été 
bannie ,  et  de  renvoyer  exactement  à  ce- 
lui dont  ils  supposent  la  connaissance. 
L'auteur  n'avait  point  fait  de  sommaire 
des  paragraphes,  et  ceux  de  la  nou- 
velle (i)  édition  m'ont  paru ,  non-seule- 
ment trop  scolastiques,  mais  encore  sou- 
vent incomplets  ou  peu  exacts  :  il  a 
fallu  en  faire  de  tout  nouveaux.  J'ai  mis 
des  renvois  perpétuels  au  livre  du 
Droit  de  la  Nature  et  des  Gens,  en 
faveur  de-ceux  qui ,  après  avoir  lu  quel- 
que matière  dans  l'abrégé  ,  voudront 
consulter  d'abord  le  chapitre  du  gros 
ouvrage  qui  y  répond.  Enfin ,  outre  un  in- 
dice (2)  de  ma  façon ,  j'ai  ajouté  quelques 


'  (i  )  Il  j  en  a  austî  dans  rîFdîtîon  de  Hollande ,  maii  je 
n*ai  pas  eu  sous  ma  main  cette  édition. 

(1)  Il  y  en  a  un  dans  ("édition  de  M.  Weber,  mais 
je  ne  m'en  suis  point  serri  ;  et  d'ailleurs  le  nii^en  in* 
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notes  au  bas  des  pages ,  c^est-à-dire  des 
notes  courtes,  et  en  aussi  petit  nombre 
qu'il  m'a  été  possible.  Je  me  suis  tou- 
jours souvenu  que  c'était  ici  un  abrégé, 
qui  par  conséquent  ne  devait  point  être 
chargé  de  choses  qui  ne  fussent  pas  es- 
sentielles; et  c'est  pour  cela  aussi  que 
je  n'ai  averti  nulle  part  d'aucune  des  (i) 
réparations  que  j'ai  faites. 

D«  Btrlin ,  le  i  âe  mut  1707. 

dique  le  livre,  le  chapitre  et  Je  paragraphe  ,  et  non  pas 
sîniplement  les  pages ,  de  sorte  qu'il  peut  servir  pour 
toutes  les  éditions. 

(1)  La  plupart  ont  lieu  aussi  à  Tégard  de  la  préface 
de  Tauteur,  qui  contient  des  réflexions  importante!  ^ 
qu*on  ne  trouve  pas  même  dans  le  gros  ouvrage. 
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DE  L'AUTEUR. 


Dessein  de  T  Auteur* 

Oi  ce  n^était  nne  chose  pratiquée  par  la  plupart 
des  sayans,  et  qui  a  presque  passé  en  loi  dans 
la  république  des  lettres,  qu^nn  auteur  rende 
raison  dans  une  préface ,  du  dessein  de  son  ou- 
vrage j  j'aurais  pu  me  passer  de  suivre  la  cou- 
tume dans  le  livre  que  je  donne  présentement  au 
public  (r).  Tout  le  monde  peut  voir  du  premier 
coup-d'ceil ,  que  je  ne  me  suis  proposé  autre  chose 
que  de  donner  à  la  jeunesse  un  abrégé  court , 
et  9  si  je  ne  me  trompe,  clairet  méthodique,  des 
principales  matières  du  droit  naturel.  Il  est  de 
la  dernière  importance  que  les  jeunes  gens  qui 
viennent  dans  les  académies ,  soient  instruits  de 

(i)  L'auteur  le  publia  au  cooiraencement  de  Tan- 
née 1673 ,  à  Lunden  en  Suède ,  uo  an  après  avoir  fait 
imprimer  le  gros  ouvrage  dont  celui-ci  est  l'abrégé. 
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bonne  heure  des  principes  de  cette  science  mo- 
raie ,  qui  sont  d'an  vsage  manifeste  dans  la  vie 
civile ,  et  dont  la  connaissance  j  de  Taveu  de 
toutes  les  personnes  raisonnables ,  est  d'un  pliu 
grand  secours  pour  faciliter  Tëtude  de  la  juris- 
prudence en  général ,  que  tous  les  élémens  du 
droit  civil  de  quelque  pays  que  ce  soit.  Mais  si 
ceux  qui  commencent  à  étudier  le  droit  naturel , 
se  jettent  d'abord  dans  la  lecture  d'un  système 
fort  étendu,  il  est  i  craindre  que  la  difficulté  et 
le  grand  nombre  des  matières  ne  les  rebutent 
bientôt.  Il  fallait  donc  prévenir  cet  inconvénient: 
et  quoiqu'il  m'ait  toujours  semblé  qu'un  simple 
abréviateur  des  ouvrages  d'autrui  ne  s'acquiert 
pas  beaucoup  de  gloire ,  moins  encore  celui  qui 
abrège  lui-même  ses  écrits ,  je  n'ai  point  fait 
difficulté  de  travailler  à  remettre  ici  en  petit  aux 
yeux  du  lecteur ,  ce  qu'il  peut  avoir  déjà  vu  en 
grand  dans  mon  Traité  du  Droit  de  la  Nature  et 
des  Gens.  J'espère  que ,  comme  j'y  ai  i^té  d'ail- 
leurs engagé  par  ordre  de  mes  supérieurs ,  les 
personnes  raisonnables  ne  me  blâmeront  pas 
d'avoir  employé  quelque  tems  à  composer  cet 
abrégé  de  mes  propres  productions,  uniquement 
en  faveur  de  la  jeunesse ,  dont  la  considération 
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mérite  bieB  qu'on  ne  jage  indigne  de  qui  que  ce 
soit  tont  travairquî  tend  à  son  ntilitë ,  quelque 
peu  capable  qu'il  soit  en  lui-même  de  faire  hon- 
neur. 

Ce  petit  avertissement  pourrait  suffire  ,  si 
quelques  personnes  ne  m'avaient  témoigné  qu'il 
serait  à  propos  de  donner  ici  une  idée  nette  du 
caractère  propre  et  distinctif  du  droit  naturel,  et 
de  fixer  un  peu  exactement  les  limites  de  cette 
science.  Je  m'y  suis  engagé  d'autant  plus  vo- 
lontiers ,  que  j'ôterai  par-là  à  certains  fâcheux , 
qui  aiment  à  se  mêler  de  ce  qui  ne  les  regarde 
point,  tout  prétexte  d'étendre  leurs  critiques 
malignes  et  emportées  sur  des  choses  qui  se 
trouvent  hors  du  ressort  de  la  science  qu  ils  ont 
pris  à  tâche  de  cultiver. 

J.  I.  Combien  il  j  a  de  scîenceA  où  Ton  enteîgnc 
lefi  devoirs  des  hommes. 

Les  devoirs  des  hommes  et  les  règles  de  ce 
qu'ils  sont  tenus  ici-bas  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire ,  comme  étant  honnête  ou  deshonnête , 
découlent  manifestemement  de  trois  grandes 
sources  :  savoir,  des  lumières  de  la  raison  toute 
seule,  des  lois  civiles,  et  de  la  révélation.  Le  pre- 
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mier  de  ces  principes  renfenne  les  devoirs  les 
plus  généraux  de  l'homme ,  surtout  ceux  qui 
tendent  à  le  rendre  sociable.  Le  second  est  le 
fondement  des  devoirs  auxquels  on  est  tenu  en 
tant  que  sujet  de  tel  ou  tel  état.  Le  dernier  est 
celui  d'oii  résultent  les  devoirs  du  chrétien ,  con- 
sidéré comme  tel. 

De  là  naissent  trois  sciences  distinctes  :  savoir 
le  Droit  naturel ,  commun  à  tous  les  hommes  ; 
le  Droit  cinl^  qui  est  ou  peut  être  différent  dans 
chaque  état  ;  et  la  Théologie  morale^  ainsi 
nommée  par  opposition  à  cette  partie  de  la  théo- 
logie oii  Ton  enseigne  les  dogmes. 

$.  II.  DîlTërence  générale  qu'il  y  a  entre  lu  Droit  natarel| 
le  Droit  cÎTil ,  et  la  Théologie  morale. 

Chacune  de  ces  sciences  prouve  ses  maximes 
d^une  manière  qui  répond  à  son  principe  fonda- 
mental. Le  Droit  naturel  prescrit  telle  ou  telle 
chose ,  parce  que  la  droite  raison  nous  la  fait 
juger  nécessaire  pour  Tentretien  de  la  société 
humaine  en  général.  La  raison  propre  et  immé^ 
diate  de  ce  qui  est  enjoint  par  les  lois  civiles  ^ 
c^est  que  la  puissance  législative  Ta  ainsi  établi 
et  ordonné.  Les  préceptes  de  la  théologie  mor 
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raie  sont  obligatoires  directement  et  prëcisëment 
à  cause  que  Dieu  les  a  donnés  aux  hommes  dans 
r  Ecriture. 

^  m.  Les  maximes  de  Tune  de  ces  sciences  n*onl  rie« 
d'opposé  à  celles  des  aulres. 

Le  droit  civil  et  la  théologie  morale  suppo- 
sent Tun  et  l'autre  le  droit  naturel,  (i) comme 
une  science  plus  générale.  Si  donc  on  trouve 
dans  les  lois  civiles  quelque  chose  sur  quoi  la  loi 
naturelle  ne  décide  rien ,  il  ne  faut  pas  sMma- 
giner  pour  cela  que  le  droit  civil  soit  opposé  au 
droit  naturel.  De  même,  si  dans  la  théologie 
morale  on  enseigne  des  vérités  auxquelles  la 
raison  toute  seule  ne  peut  atteindre ,  et  qui  par 
conséquent  sont  hors  de  la  sphère  du  droit  na- 
turel, ce  serait  un  effet  de  grande  ignorance 
que  de  commettre  ces  deux  sciences  Tune  avec 
Tautre  sous  ce  prétexte  ,  ou  de  se  figurer  quel- 
que opposition  entre  elles.  Lors,  au  contraire, 


(i)  Voyei  ce  que  dit  fauteur ,  sous  le  nom  de  Julius 
Romdiaus^  à  la  tâte.  de  V Eris  Scandica  ^  dans  le  Posl- 
scriptum» 
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que  dans  Texplication  du  droit  naturel  on  sup« 
pose  certaines  choses  fondées  sur  ce  que  Toi  ^ 
peut  découvrir  par  la  raison  toute  seule ,  il  nj  ^ 
a  là  rien  qui  choque  les  lumières  plus  distinctes 
et  plus  étendues  que  la  révélation  nous  fournit 
sur  le  même  sujet  :  ce  sont  seulement  des  hypo- 
thèses ,  sur  lesquelles  on  raisonne  en  mettant  à 
part  la  révélation.  Par  exemple ,  pour  représen- 
ter la  constitution  primitive  de  Thomme ,  d'oà 
se  déduit  le  fondement  du  droit  naturel ,  on  fait 
abstraction  de  la  création  que  T  Histoire  sainte 
nous  enseigne  ,  et  Ton  se  figure  le  premier 
homme  tombé ,  pour  ainsi  dire ,  des  nues ,  et 
avec  les  mêmes  inclinations  que  les  hommes  ont 
aujourd'hui  en  venaiU  au  monde ,  le  raisonne- 
ment tout  seul  ne  pouvant  pas  nous  mener  plus 
loin  :  se  déchaîner  contre  une  telle  supposition, 
comme  si  ceux  qui  la  font  contredisaient  Tanieur 
du  livre  de  la  Genèse ,  c'est  empoisonner  mani- 
fesiement  les  choses  ;  c'est  la  plus  grossière  ca<- 
lomnie  qui  fût  jamais. 

On  tombe  aisément  d'accord  de  la  conve- 
nance du  droit  naturel  avec  le  droit  civil ,  mal- 
gré ce  qu'il  y  a  de  particulier  qui  les  distingue. 
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Mais  il  paraît  plus  difficile  de  régler  les  limites 
du  droit  oaturel  et  de  la  théologie  morale ,  et  . 
de  faire  voir,  par  «ne  considération  exacte  de  ce 
en  quoi  ces  denx  sciences  diflirent ,  qu'elles  ne 
laissent  pas  de  pouvoir  être  ctmciliées  l'une  avec 
l'autre.  Je  dirai  U-dessus  en  peu  de  mots  mon 
sentiment,  non  pas  avec  une  autorité  papale , 
comme' si  je  me  flattais  sottement  da  privilège 
d'infaillibilité ,  ai  avec  une  présomption  de  fana- 
tique ,  qui  ^nd  pour  des  inspirations  toutes  les 
rêveries  de  son  cerveau  ;  mais  en  homme  qui 
s'af^que  de  son  mieux  à  éclaircir  une  science 
qn'il  est  chargé  d'enseigner  ;  bien  entendu  que , 
comme  je  suis  tout  prél  à  écouter  avec  plaisir 
les  avis  des  personnes  raisonnables  et  éclairées , 
et  à  ne  point  persister  opiniâtrement  dans  mes 
opinions  dis  qu'on  m'aura  découvert  quelqoe 
chose  de  meilleur ,  il  doit  m'étre  permis  aussi 
de  me  moquer  de  certains  censeurs  également 
fiers  et  ignorans ,  qui  s'ingèrent  de  prononrer 
décisivement  sur  des  matières  qui  ne  sont  pas  de 
leur  compétence.  Chacun  pent  regarder  avec  un 
souverain  mépris  cette  race  de  gens  qui  se  mêlent 
de  tout,  et  dont  voici  le  caractère,  tel  que  le 
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dépeint  agréablement  nn  ancien  poète  (i).  «  Ils 
courent  toujours,  dit-il,  de  côté  et  d'autre, 
sans  savoir  pourquoi  :  ils  sont  fort  occupés ,  quoi- 
qu'ils n'aient  aucune  affaire  :  ils  se  trémoussent 
pour  rien  :  en  faisant  beaucoup  de  choses ,  ils  ne 
^ont  rien  :  ils  sont  à  charge  à  eux-mêmes ,  et  in- 
supportables aux  autres.  » 

J.  IV.  DîfTërenres  qu'il  y  a  entre  le  Droit  naturel  et  la 
Théologie  morale,  i.  A  Te'gard  du  principe  fonda- 
mental des  maximes  de  chacune  de  ces  sciences. 

Le  droit  naturel ,  et  la  théologie  morale ,  dif- 
férent, comme  je  Tai  déjà  remarqué,  à  l'égard 
du  principe  fondamental  d'où  découlent  les  maxi- 
mes de  chacune  de  ces  sciences.  D'où  il  s'en- 
suit, que  si  l'Ecriture  sainte  nous  ordonne  ou 
nous  défend  certaines  choses  que  la  raison  toute 
seule  ne  nous  fait  pas  regarder  comme  abso* 
lument  honnêtes  ou  déshonnêtes  ,  elles  sont 
hors  de  la  sphère  du  droit  naturel ,  et  appartiens 
nent  proprement  à  la  théologie  morale. 

(  I }  Est  Ardelionum  quœdam  Romte  naiio , 
Trépidé  concursans ,  occupata  in  otio , 
Gratias  anhelans^  multa  agendo  nihii  agêns^ 
SibimoUsta ,  et  aliis  odiosissima. 

Phaor.,  lib.  II,  fab.  V,  I  et  seç. 
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^  V.  a.  A  regard  de  la  manière  dont  le«  lois  de  Tune 
el  de  l'autre  sont  proposées. 

De  plus ,  dans  la  théologie  morale ,  on  con- 
sidère la  loi  en  tant  qu'elle  est  accompagnée  des 
promesses  divines,  et  d'une  espèce  d^alliance 
entre  Dieu  et  les  hommes ,  fondée  sur  une  ré- 
vélation particulière ,  et  par  conséquent  inconnue 
an  droit  naturel ,  dont  les  bornes  sont  les  mêmes 
que  celles  des  lumières  de  la  raison  toute  seule. 

^  yi.  3.  A  regard  de  leur  Lut. 

Mais  la  pins  grande  différence  consiste  en  c6 
que  Tusage  du  droit  naturel,  considéré  en  lui- 
même ,  est  renfermé  dans  Içs  bornes  de  (i)  cette 


(i)  Il  est  Traî  que  la  réTëlalîon  a  mis  hors  de  doute , 
et  dans  une  pleine  évidence  l'immortalité  de  l'ame^ 
avec  les  peines  et  les  récompenses  d'une  autre  \\e\ 
et  que  le  grand  et  dislinctif  encouragement  que  ta 
théologie  morale  fournit ,  est  l'espérance  d'une  éternité 
bienheureuse ,  proposée  à  tous  ceux  qui  pratiqueront 
les  préceptes  de  l'Evangile.  Mais  il  ne  faut  pas  pour  cela 
cxdure  du  droit  naturel  tout  motif  tiré  de  la  vue  d'une 
▼ie  k  venir  ;  car  on  peut  du  moins ,  par  les  lumières  de 
la  raison  toute  seule  ,  parvenir  jusqu'à  reconnaître  qu'il 
y  a  beaucoup  d'apparence  qae  Dieu  punira  dans  une 
aatre  vie  ceux  qui  auront  violé  la  loi  naturelle ,  et  qui 

L  i 
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droit  naturel  s'occupe  à  former  les  actions  ex- 
térieures de  t'homme  ,  qui  sont  les  seules  aux- 
quelles on  art  égard  dans  le  tribunal  humain , 
les  actes  internes ,  que  les  hommes  ne  sauraient 
pénétrer  ,  ne  pouvant  y  être  considérés  qu'en 
tant  qu'ils  se  manifesteiit  par  quelque  effet  ou 
quelque  signe  extérieur  ;  au  lieu  que  la  théolo- 
gie morale  ne  se  contente  pas  de  régler  en  quel* 
que  façon  les  mœurs  de  l'homme ,  autant  que 
le  demande  l'honnêteté  extérieure  :  elle  travaille 
surtout  à  régler  le  coeur,  et  àlaire  en  sorte  que 
tons  ses  mouvemens  soient  exactement  con-* 
formes  i  la  volonté  de  Dieu.  Elle  condamne 
même  les  actions  qui ,  paraissant  au  dehors  les 
plus  régulières  et  les  plus  belles ,  partent  d'un 
mauvaiss  principe,  ou  d'une  conscience  impure. 
Et  c^est  pour  cela ,  à  mon  avis ,  que  les  écri-^ 
vains  sacrés  ne  recommandent  pas  si  souvent 
les  choses  dont  les  tribunaux  humains  punissent 
la  violation ,  ou  pour  lesquelles  on  peut  être 
poursuivi  en  justice  ,  que^  celles  sur  quoi ,  pour 
m'exprimer  avec  un  ancien  philosophe  (i),  les 

(t)   Quàm  aagusia  iunçeenlia  est  ad  legem  bomum 
ejsv  /  quanta  laitus  o/ficiorum  patvt  ^  ftièm  /ans  régula  ! 
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Ims  dyiies  ne  disent  rien  y  comme  il  paraîtra 
manifestement ,  si  on  lit  avec  soin  FEcrîtare 
sainte.  Cependant  ^  comme  les  vertus  chré- 
tiennes ,  dont  elle  presse  le  pins  la  pratique , 
sont  très-propres  i  produire  dans  les  hommes 
des  sentimens  qui  les  portent  i  la  sociabilité ,  il 
&nt  aYOuer  aussi  que  la  théologie  morale  a  une 
très-grande  eflfeace  pour  rendre  les  hommes  plus 
propres  an  commerce  de  la  vie  civile ,  et  plus 
exacts  à  en  remplir  les  devoirs.  Que  si  on  voit 
des  gens  ,  qui,  faisant  profession  du  christ ia- 
nisme ,  ne  laissent  pas  d'être  tiurbulens ,  sédi- 
tienx ,  insociables ,  on  peut  dire  ii  coup  sftr  que 
les  vérités  et  les  maximes  de  la  religion  chré* 
tienne  ne  solit  que  sur  le  bout  de  leurs  lèvres  , 
et  que  le  ccrar  n^en  est  jHnni  touché. 

{.  VIII.  Dans  le  droit  natarel  !I  faut  considérer  Thomme 
tel  qu*îl  est  depuis  le  pëché. 

Voilà ,  si  je  ne  me  trompe  j  les  véritables  U- 
mîtes  de  la  théologie  morale  ,  et  du  droit  natu- 
rel ,  tel  que  nous  le  concevons.  D'où  il  parait 

fMàm  muita  pietas  ,  humanitûs^  UiemlitaSy  justiUë  ^  fi- 
ées ,  exiguni ,  gua  omaia  esira  puilicas  iaiujas  sunt  l 
Sejiec.,  éfIfJ,  Hb.  II ,  cap.  XXVII. 
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aussi  que  le  droit  naturel  ne  renferme  rien  de 
contraire  à  la  bonne  théologie ,  et  que  Ton  fait 
seulement  abstraction ,  dans  la  première  de  ces 
sciences ,  de  certaines  yërités  que  fautre  nous 
enseigne ,  et  qui  ne  sauraient  être  découvertes 
par  la  raison  |oute  seule.  Mais  pour  mettre  la 
chose  dans  une  plus  grande  évidence  ^  faisons- 
en  Tapplication  à  quelque  exemple  particulier. 
Je  dis  donc  que ,  dans  Texplication  du  droit 
naturel ,  on  doit  considérer  Thomme  tel  quMI 
est  depuis  le  péché  j  c*est-à-dire ,  comme  un 
animal  sujet  à  un  grand  nombre  de  mauvai$ 
désirs.  Car,  quoiqu'il  n  y  ait  point  d'esprit  as- 
sez stupide  pour  ne  pas  s'apercevoir  qu  il  est 
sujet  à  des  passions  vicieuses  et  déréglées , 
néanmoins  sans  la  révélation  personne  ne  pour- 
rait savoir  aujourd'hui  que  ce  désotdre  est  une 
suite  de  la  chute  du  premier  homme.  Puis  donc 
que  le  droit  naturel  ne  s'éteiid  pas  au-delà  de 
ce  que  les  lumières  de  la  raison  toute  seule  nous 
apprennent ,  ce  serait  mal-à-propos  qu  on  vou- 
drait le  fonder  sur  la  nature  de  Thomme  con- 
sidérée dans  Fétat  d'intégrité.  Cela  est  si  vrai , 
que  la  manière  même  dont  la  plupart  des  pré- 
coptes  du  Décaloffue  sont  conçus,  c'est-à-dire, 
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en  termes  négatifs,  suppose  manifestfoieirt  la 
nature  corrospBe.  Best  dit,  par  exemple,  dans 
le  piemier  commandements  «  Vous  n^aurez  point 
d'antre  Dieo  devant  moi  ;  »  et  dans  le  second  : 
«  YoHS  ne  tous  ferez  point  d^image  taiilëe  ,  ni 
de  représentation  des  choses  qni  sont  an  ciel ,  ni 
sur  la  terre,  ni  dans  les  eaux ,  ni  soiisla  terre; 
:v0ils  at  TOUS  prosternerez  point  devant  eHes ,  et 
vous  ne.les  servirez  point,  etc.  »  Or,  comment 
est-ce  qn'un  homme,  qni  serait  encore  dans  Té- 
tât d'innooenoe,  qui  aurait  une  droite  et  claire 
connaissance  de  la  divinité  ,  et  à  qui  Dieu  se 
communiquerait  faii-mâme  de  tems  en  tems  par 
qnelqneTévélation  particulière  j  comment ,  dis- 
je  I  un  tel  homme  pounait-il  se  mettre  dans 
Tesprit  d'adorer  quelque  atitre  chose  que  le  vrai 
Dieu ,  on  de  lui  associer  d'autres  objets  d'un 
culte  religieux  ,  ou  de  se  figurer  quelque  divi- 
nité dans  une  chose  inanimée  qui  est  l'ouvrage 
de  ses  propres  ounns  ?  U  n'aurait  donc  pas  été 
nécessaire  de  lui  défendre  F  idolâtrie  ou  le  poly- 
théisme ,  comme  s'il  y  eût  eu  du  penchant  ; 
mais  il  suffisait  de  s'exprimer  en  termes  affir- 
mati&  de  cette  manière  :  «  Vous  aimerez,  vous 
honorerez^  et  vons  servires^  Dieu  y  que  vous 
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coniiaissez ,  comme  votre  créateur  et  cdui  de 
raniyers.  »  La. même  chose  a  lieu ÂTëgarâda 
troisième  commandement.  Car  i.  quoi  bon  àé^ 
fendre  le  blasphème  à  un  hiomme  qai ,  plein  de 
respect  pour  la  majesté  divine ,  et  pénétré  d*tn 
vif  sditiment  des  bienfaits  de ison  créateur^  ne 
serait  d'ailleurs  agité  d'aucun  mauvais  désir , 
et  vivrait  dans  une  douce  tranquillilé ,  «patent 
de  la  condition  où  il  a  été  mis  par  la  Provt- 
^dence  ?  Une  personne  ainsi  disposée  serait-elle 
capable  d'une  si  grande  folie ,  et  ne  suffirait  I 
pas  de  Fexhorter  à  continuer  de  glorifier  le  nom 
de  Dieu  ?  Le  quatrième  et  le  cinquième  com«- 
mandement ,  qui  sont  conçus  en  termes  affirma* 
iilbj  peuvent  convenir  à  l'état  d'innocence  ^ 
aussi  bien  qu'à  l'état  de  la  nature  corrompue  ; 
mais  tous  les  autres  de  la  seconde  table  suppo- 
sent manifestement  l'homme  pécheur.   Car  , 
dans  l'état  d'innocence  où  l'homme  avait  été 
créé ,  on  pouvait  bien  lui  recommander  d'aimer 
son  prochain ,  quoiqu'il  y  Ait  déjà  porté  de  lui- 
même  :  mais  quelle  nécessité  y  avait-il  de  lui 
défendre  le  meurtre ,  puisque  les  hommes  n'é- 
taient pas  encore  sujets  à  la  mort ,  qui  n'est  en- 
trée dans  le  monde  qp avec  le ^ péché?  Cela  est 
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hm  aujourd'hui  qu'il  règne  parmi  les  hommes  ^ 
aa  lieu  de  Tamoar  du  prochain ,  des  haines  si 
farienres  ,  qu'il  se  trouve  bien  des  gens  qui ,  ou 
(AT  pare  eoYie ,  ou  pour  s'établir  sur  les  ruines 
d'autrui ,  ne  font  pas  scrupule  de  travailler  à 
perdre  des  personnes  non-seulement  innocentes, 
mais  encore  leurs  propres  amis ,  à  qui  ils  ont 
mille  obligations,  et  cela  en  couvrant  leur  rage 
abominable  du  prétexte  spécieux  de  suivre  les 
mouvemens  de  leur  conscience.  Qu'était-il  be- 
soin encore  de  défendre  expressément  Tadultire 
i  des  mariés  qui  s'aimaient  si  tendrement ,  et 
avec  une  fidélité  si  inviolable  ?  ou  le  larcin , 
dans  un  tems  auquel  ^avarice  et  la  disette 
étaient  entièrement  inconnues ,  et  oii  personne 
ne  regardait  comme  ^ien  tout  ce  en  quoi  il 
pouvait  rendre  service  à  autrui  ?  A  quoi  bon 
défendre  le  faux  témoignage ,  lorsqu'il  n'y  avait 
point  de  gens  capables  de  penser  à  s'acquérir 
de  la  réputation  par  des  calomnies  noires  et 
mal  agencées  ?  En  un  mot ,  on  peut  assez  bien 
appliquer  ici  ce$' paroles  d'un  historien  ro- 
main  (i)  :  «  Les  premiers  hommes  li'étant  agi- 


{ i)  Vetustissimi  mortoUam ,  nuUà  aékoi  ma!à  Ithidine  \ 

* 
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tes  d'aucun  mauvais  dësir ,  vivaient  dans  Fin' 
nocence  ,  sans  commettre  aucun  crime  ni  au- 
cune action  dëshonnête  :  ainsi  on  n'avait  que 
faire  de  les  retenir  dans  leur  devoir  par  la 
crainte  des  peines.  Ils  n'avaient  pas  non  plus 
besoin  d'être  incités  à  bien  (aire  par  des  récom- 
penses ,  puisqu'ils  y  étaient  déjà  tout  portés 
d'eux-mêmes.  Comme  ils  ne  désiraient  rien  qui 
ne  Mt  permis,  rien  aussi  ne  leur  était  dé- 
fendu. » 

J.  IX.  SI  le  Droit  naturel  aurait  été  différent  dans 

Tëtat  dMnnocence. 

•  ■ 

* 

Ces  réflexio;n5  bien  entendues  nous  fourni- 
ront de  quoi  résoudre  aisément  une  question  que 
Ton  propose  :  savoir  si ,  dans  l'état  d'innocence , 
la  loi  naturelle  aurait  été  différente  de  ce  qu'elle 
est  depuis  le  pécbé.  Je  dis  donc  que  les  prin- 
cipaux cbefs  du  droit  naturel  sont  au  fond  les 
mêmes  ,  et  dans  l'état  d'innocence ,  et  dans 


/fr^  prohro.  f  seeUre ,  eoque  sine  petnâ  ami  eoêr^HhnHuf 
ageéani ;  ne^ue  prmmiis  opus erui ^  ckm^honesta  suopU 
iagenio  peiereniur;  et  ubi  nihil  contra  morem  cuperent^ 
nihif permetnm  peiaiantur^TkQYt,  j  Anna?,  y  lib.  III , 
rap.  XXVI. I  num.  1 1  a. 
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rëfat  de  la  nature  corrompue  ;  mais  qti'il  y  a 
q|uelque  diversité  dans  plusieurs  maximes  par* 
ticnlières  ,  à  cause  de  la  différence  de  ces  deux 
conditions;  on  plutôt  que  la  loi  naturelle  étant 
toujours  essentiellement  la  même ,  renferme 
des  maximes,  di|!érentes  ,  mais  non  pas  oppo- 
sées ,  selon  les  divers  états  de  l'homme  qui  doit 
Tobserver. 

Jésus  -  Christ  j  notre  Sauveur  4  réduit  le 
sommapre  de  toute  la  loi  morale  à  ces  deux  rè- 
gles :  aimer  Dieu  ,  et  aimer  son  prochain.  On 
peut  rapporter  aussi  à  ces  deux  ohefs  toute  la 
loi  naturelle ,  et  dans  l'état  àe  péché ,  et  dans 
l'état  d'innocence  ;  car  l'amour  du*  prochain,  et 
la  sociabilité,  que  nous  établissons  pour  fonr 
dement  dn  droit  naturel,  reviennent  à  la  même 
chose.  A  l'égtf d  des  maximes  particulières  \ 
qui  déeoident  de'  ces  grands  principes  dans  l'é- 
tat d'intégrité ,  il  n'y  aurait  eu  que  peu  ou  p<Hnt 
de  différence  entre  le  droit  naturel  et  la  théo- 
logie morale  ;  mais  depuis  le  péché  ,  la  diffé- 
rence est  assez  considérable ,  tant  à  l'égard  des 
maxiiAes  affirmatives ,  qu  à  l'égard  des  néga* 
tives. 

II  y  a  bien  des  maximes  affirmatives  qui  vrai* 
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sembkbleinent  n'auraient  point  eu  lien  dans 
rétat  d'innocence ,  soit  parce  qu'elles  supposent 
certains  ëtablissemens  qui  sont  de  telle  nature  , 
qu'on  ne  sait  pas  bien  s'ils  pouvaient  convenir  à 
cet  heureux  état ,  soit  à  cause  qu'on  ne  conçoit 
pas  qu'elfes  soient  d'aucun  usage  pour  des  gens 
exempts  de  misère  et  de  la  mort ,  à  laquelle  les 
hommes  n'ont  été  sujets  que  par  le  péché.  Par 
exemple ,  ce  sont  maintenant  des  règles  abso- 
lument nécessaires  du  droit  naturel ,  qu'il  ne 
faut  tromper  personne  dans  un  contrat  de  vente; 
qu'on  ne  doit  point  avoir  de  faux  poids,  de 
fausse  aune ,  ni  de  fausse  mesure  ;  qu'un  débir 
leur  est  tenu  de  rendre  an  tenue  convenu  l'ar-r 
gent  qu'on  lui  a  prêté,  etc.  Mais  je  ne  vois 
point  encore  de  raison  convaincante  qui  nons 
persuade  que  si  le  genre  humain  fût  demeuié 
dans  l'innocence  ,  on  eût  fait  les  mêmes  corn- 
mierces  qu'aujourd'Jiui ,  et  qu'on  se  fût  avisé 
de  l'usage  de  la  monnaie.  Je  ne  sais  pas  non 
plus  si  l'on  aurait  formé  des  sociétés  civiles , 
comme  celles  qui  sont  établies  depuis  long- 
tems  ;  et  supposé  qu'il  n'y  eût  ta  rien  de  tel  , 
comme  cela  peut  être ,  les  devoirs  qui  sont 
fcmdés  sur  la  constitution  du  gouvernement  ci- 
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vil  n'auraient  eu  non  plus  aucun  lieu.  La  loi 
naturelle  nous  ordonne  présentement  d'assbter 
les  pauvres ,  de  secourir  les  malheureux ,  d'a- 
voir soin  des  orphelins  et  ides  venves ,  tous 
commandemens  superflus  par  rapport  à  ceux 
qui  sont  hors  des  atteintes  de  la  pauvreté,  de 
la  misère  et  de  la  mort.  Elle  nous  prescrit  en- 
core de  pardonner  Us  injures ,  et  d'entretenir 
la  paix.  Or,  il  n'est  pas  besoin  de  ces  exhor- 
tations à  des  gehs  qui  n'ont  aucun  penchant  à 
violer  les  lois  de  la  sociabilité. 

Cela^pa^  encoxe  mieux,  à  Tégard  des 
maxipdes  négatives  du  droit  purement  naturel. 
J'avciue  t]ue  tout  commandement  emporte  par 
JuMuédie  uèe  défense  tacite  du  contraire ,  et 
que  la  loi ,  par  exemple  ,  qui  prescrit  l'amour 
du  prochain  ,  défend  p^  ^ela  seul  tout  ce  qui 
pourrait  donner  In:  moindre  anémie  à  cet 
'amour.  Maïs  il  semble  Tort  inutilei  de  &ire 
expressément  de  telles  défensei  à  ceux  qui  ne 
.sont  poussés  par  aucun  mauvais  désir  à  violer 
le  coBunandement  positif.  C'est  ainsi  que  So- 
Jon  (  1  )  ne  voulut  point  établir  de  loi  contre  le 

(i)  Diog€D.  LaKrt.,  lib.  I,  J.  Sg.  Ëd.  Amstiel. 
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fit  en  pareil  cas  (i  )  à  Mëgabyse  :  «  Taisez-voiis , 
)e  voQS  prie  ;  autrement  ces  garçons  qui  broient 
des  couleurs  se  moqueront  de  vous.  »  Mais  je 
suis  assure  que  les  personnes  raisonnables  et 
éclairées  ne  me  feront  point  de  procès  là-des^ 
sus.  Pour  ce  qui  est  des  critiques  malins  et 
ignorans  ,  il  vaut  mieux  les  abandonner  à  leur 
-propre  envie ,  qui  est  un  supplice  assez  fâ* 
cheux  :  aussi  bien  serait-ce  perdre  son  tems  et 
sa  peine  que  de  laver  la  tête  à  de  telles  gens. 


(i)  Plut.  ,  ^e  adulai,  et  amici  éisenmme.  D'autres 
attribuent  cela  vftc  plus  de  raison  k  2ieuxii.  Voyei  Elîeni 
V.  H.,lib.II,cap.JI. 
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PAR  LA  LOI  NATURELLE. 

LIVRE  PREMIER. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Actions  homaines  en  gënëral ,  de  leurs  principes , 

et  de  leur  imputation. 


J.  I.  Ce  que  Ton  entend  ici  par  le  mot.  de  Dctoît.  . 

Ce  quej^appelle  ici  devoir^  c'est  une  (i)  action 
bumaine ,  exactement  confonoe  aux  lois  qui  nous 


(i)  Les  anciens  Stoïciens  exprimaient  aussi  les  ac- 
tions humaines  dont  il  s*agit ,  par  le  mot  grec  Koi^kov 


i   ■  j 
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en  imposent  Tobligation.  Pour  bien  entendre 
celte  définition ,  il  faut  traiter  d^abord  de  la  na- 
ture des  actions  boitiaines ,  et  des  lois  en  général. 

J.  IL  Ce  que  c'est  quVne  Action  humaine. 

Dans  ridée  d^une  action  humaine  je  ne  reu« 
ferme  pas  ici  toute  sorte  de  (i)  mouvemens  des 


et  le  ktîn  as^MM ,  aètqilels  répond  notre  mot  fi-an- 
çaîs.  L'an  et  l'autre  de  ces  termes  donnait  Pidée  de 
quelque  chose  de  convenable  ,  c'est-à-dire,  de  ce  qu'il 
convient  de  faire  ou  de  ne  pas  dire.  Et  la  convenance 
consiste ,  selon  ces  philosophes  ,  en  ce  que  l'on  agit 
conformément  à  la  raison  :  car  c'est  ainsi  qu'ils  dé- 
finissaient le  devoir,  au  rapport  de  Cicéron  :  Quoé  au* 
iem  rathne  aètum  sit  t  î4  offcium  appeUttmusJ'T^^  Fi- 
nib.  Bonor.  et  Mal.,  lih.  III ,  cap.  17.  Voyez  aussi  Dio* 
gène  Laé'rce,  lih.  VU,  5-  ><>7*  Mais  cette  définition  est 
trop  générale  et  trop  vague.  Car'on  peut  agir  contre  la 
raison ,  et  ne  faire  rien  néanmoins  qui  soit  morale- 
ment mauvais.  Quiconque  se  propose  une  certaine  fin , 
et  n'emploie  pas  les  moyens  nécessaires  pour  y  parve— 
nir,'  choque  visiblement  les  règles  de  la  raison  :  cepen- 
dant ,  s'il  n'y  a  point  d'obligation  qui  lui  impose  la  né- 
reûité  de  procurer  cette  iln  ,  il  ne  péché  point ,  à'  prb- 
preihent  parler ,  il  ne  commet  rien  de  déshonnéte ,  ni 

qui.  le  rende  digne  d'^jiciine  peine.  , 

(i)  L'auteur  exclut  ici  non -seulement  les  opéra- 
tions àit%  facultés  purement  corporelles  ,  et  absolu- 
ment nécessaires ,  comme  la  digestion  des  viandes ,  là 
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lacoltés  de  l'homme ,  mais  seulement  (i)  ceux 
qui  sont  produits^  et  dirigés  par  ces  nobles  fa- 
cultés dont  le  Créateur  a  enrichi  Thomme  d'une 
manière  qui  le  met  fort  au-dessus  des  bétes>  je 
reux  dire  ceux  (a)  qui  ont  pour  principe  les  lu- 
mières de  Tentendement ,  et  la  détermination 
de  la  volonté. 


drailatîon  du  tang^  le  moaTement  de»  esprits  ani-* 
maux  y  etc« ,  mab  encore  les  opérations  des  facultés , 
qui,  quoiqu'elles  se  rapportent  uniquement  &  Tame,  ou 
bien  au  corps  et  à  Tame  tout  ensemble ,  agissent  néan- 
moins nécessairement,  comme  Tentendement  pur,  la 
faculté  sensîtive ,  l'imagination ,  la  mémoire.  Il  exclut 
aussi  les  mouTemens.de  nos  facultés,  lesquels,  quoi- 
qu'îb  dépendent  ordinairement  de  nous  ,  s*excitent 
quelquefois  sans  notre  participation  :  comme  cela  se  voit 
dans  les  somnambules  et  dans  les  personnes  qui  tom-» 
bent  en  délire  ou  en  frénésie. 

(i)  Vojes  le  Droit  de  la  Naiurê  et  des  Gens ,  Ut.  1| 
di.  V,  5.  1 ,  a. 

(3)  C*esl-à-dire ,  non-seulémènt  les  mouTemens  ex- 
térieurs ,  qui  produisent  des  actions  sensibles ,  mab 
encore  les  mouvemens  purement  internes  :  quoique , 
selon  Pusage  ,  la  considération  des  derniers  appar* 
tienne  plutôt  à  la  morale ,  prise  dans  un  sens  particu-* 
lier,  et  distinguée  du  droit  naturel ,  qui  fait  le  sujet  de 
ce  traité.  Voyes  la  préface  de  notre  auteur ,  $  7 ,  et  ce 
que  j*ai  dit  sur  le  jugement  d'un  anonyme  »  $•  7* 
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5.  IIL  De  i*£ntenclcineiit  et  dé  la  Volontë ,  qui  sont  les 
deux  grandi  principes  des  actSbns  humaines. 

En  effet  (i) ,  rhomme  est  naturellement  ca- 
pable ,  non-seulement  de  connaître  les  différens 
objets  qui  se  présentent  à  lui  dans  ce  vaste  uni- 
vers,  de  les  comparer  ensemble,  et  de  se  for- 
mer à  leur  occasion  de  nouvelles  idées ,  qui  lui 
donnent  le  moyen  d^étendre  ses  connaissances  ; 
niais  encore  de  dâibérer  sur  ce  qu'il  doit  £dre 
ou  ne  pas  faire ,  de  se  porter  libremoit  à  Veté» 
cution  de  ce  qu'il  a  résolu ,  de  conformer  sta 
actions  à  une  certaine  règle  et  de  les  rapporter 
ji  un  certain  but,  d'en  prévoir  les  suites,  et  de 
juger  s'il  a  bien  ou  mal  suivi  la  règle.  De  plus  ^ 
les  facultés  de  l'homme  n'agissent  pas  tontes 
nécessairement  et  sans  interruption ,  ou  d'une 
manière  uniforme  et  Invariable  ;  mais  il  y  en  a 
qu'il  met  en  mouvement  quand  II  lui  plaft,  et 
dont  il  règle  et  dirige  ensuite  les  opérations 
comme  il  le  trouve  à  propos.  Enfin ,  Il  ne  se 
porte  pas  indifféremment  vers  toutes  sortes  d'ob- 
jets ;  Il  en  recherche  quelques-uns ,  et  il  en  fuit 
d'autres.  Souvent  aussi ,  malgré  la  présence  d'un 


(0  D/oif  Je  la  Nature  et  des  Gens,  liv.  I ,  ch.  I ,  $.  a  , 
et  ch.  m ,  J.  1. 
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objet  capable  de  faire  sur  loi  quelques  imitres- 
sîons ,  il  a  la  force  de  suspendre  ses  mouvemens; 
et  de  plusieurs  objets  qui  se  présentent  en  même 
tems ,  il  en  choisit  un,  et  rejette  tous  les  autres» 

S«  IV.  L'Entendement  est  naturellement  droit  en  ce 
qui  concerne  les  choses  morales. 

La  faculté  (i)  de  comprendre  les  choses  et  (a) 
d'en  juger ,  est  ce  que  l'on  appelle  entendement. 
Sur  quoi  il  faut  d'abord  poser  comme  une  chose 
incontestable  (3),  qu'il  n'y  a  personne  en  âge 


(i)  Voyei  sur  ce  paragraphe  et  les  4  suIt.  ,  I?raîf  de 
im  Natmre  eides  Gens-^  Iît.  I ,  cfa.  III. 

(a)  L^auteur  confond  ici  les  actes  des  deux  £k- 
coltés  ;  car  Farquiescement  de  l'ame  aux  rapports 
qu'elle  croit  voir  entre  deux  ou  (dosiéurs  idées,  est  un 
acte  de  la  volonté  :  or,  c'est  en  Geia  que  consiste,  à 
proprement  parler ,  le  jugement.  Cette  remarque  des 
philosophes  modernes  ne  sert  pas  seulement  &  mieux 
distinguer  les  propriétés  et  les  «actes  dé  nos  facultés  | 
elle  fournît  aussi ,  si  l'on  y  prend  bien  garde ,  de  quoi 
mieux  établir  le  fondement  de  l'imputation  des  actions 
humaines,  et  le  caractère  de  Terreur  ou  de  l'ignorance 
surmontable.  Voyez  ci-dessous ,  S-  9-  »  °^^^  i ,  et  ce  que 
j'ai  dit  sur  le  grand  ouvrage  du  Drwi  de  ia  Nature  et 
des  Gems ,  liv.  I ,  cfaap.  III ,  ^  a ,  note  i. 

(3)   Cela  parait  manifestement  par   l'exeniple  des 
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de  éiscrétion  et  dans  son  bon  sens ,  qai  lapait 
natarellement  assez  de  Inmières  pohr  être  eo 
élat ,  moyennant  les  soins  requis  et  Tattention 
nécessaire  ,  de  bien  comprendre  du  moins  les 
principes  et  les  préceptes  généraux  qui  forment 
les  hommes  à  une  vie  honnête  et  tranquille ,  et 
d^apercevoir  en  même  tems  leur  conformité 
avec  la  constitution  de  notre  nature.  Si  Ton  ne 
supposait  cela ,  du  moins  dans  la  sphère  du  tri- 


païens,  etrEcrituffe  sainte  même  est  formelle  là-dessns'; 
car  voici  ce  qu*elle  nous  dît  :  «Lorsque  les  nations  qui  n*ont 
point  de  loi  (  écrite  ou  révélée ,  comme  celle  de  Moïse  ) 
font  naturellement  ce  que  la  loi  ordonne ,  ces  gens-là , 
n*ayant  point  la  loi ,  ie  tiennent  lien  de  loi  à  eux-mê- 
mes I  pubquUIs  montrent  que  les  commandemens  de  la 
loi  sont  écrits  dans  leurs  cœurs,  leurs  propres  cons* 
ciences  leur  rendant  témoignage ,  et  leurs  diverses  pen-* 
sées  les  accusantou  les  défendant  tour  à  tour  ;  »  (c*est-à- 
dire  que  quand  ils  ont  mal  Ëiit^  ils  se  condamnent  eux- 
mêmes  dans  leur  conscience ,  et  qu'au  contraire ,  quand 
ils  ont  bien  fait ,  ils  en  ressentent  une  satisfaction  inté- 
rieure {'d'où  il  parait  qu'ils  ont  les  idées  du  bien  et  du 
mal.  Rom.,  II,  i5.  Voycx  aussi  l'apologie  de  l'auteur, 
5.  ai.  Si  les  plus  sages  et  les  plus  éclairés  du  paganisme 
sont  tombés  dans  diverses  erreurs,  quelquefois  gro»^ 
sîères,  en  matière  de  morale,  cela  prouve  seulement 
que  les  hommes  peuvent  abuser  de  leur  raison ,  et  maa* 
quer  de  l'attention  nécessaire. 


^ 
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bunal  humain ,  il  n^  aurait  point  de  crime  à 
l'égard  duquel  les  hommes  ne  trouvassent  de 
quoi  prétexter  une  ignorance  inviocible  ;  per- 
sonne ne  pouvant  être  condamné  devant  les 
hommes  y  pour  avoir  violé  une  règle  dont  Tin- 
telligence  était  au-dessus  de  sa  portée. 

^.  y.  Ce  que  c'est  qu*une  Conscience  droite  et  une 

Conscience  probable. 

Lorsque  l'entendement  humain  est  bien  ins- 
truit de  ce  qu'il  faut  faire  ou  ne  pas  faire  (i)  , 


(t)  L*attieur  devait  définir  la  conscience.  C'est  une 
omisûon  considérable.  Disons  ,  pour  y  suppléer ,  que 
la  conscience  est  le  jugement  que  chacun   porte  de 
ses  propres  actions,  comparées  avec  les  idées  qu'il  a 
d'-une  certaine  règle  nommée  /ût\  en  sorte  qu'il  conclut 
en  lui-même  cpiç  les  premières  soqt  ou  ne  sont  pas  con- 
formes aux  dernières.  Je  dis,  comparées  avec  les  idées 
qu'il  a  de  la  loi;,  ert  non  pas  avec  la  loi  même ,  parce  que 
I9  loi  ne. saurait  être  la  ri^glede  nos  actions,  qu'autant 
qu'on  la  connaît.  11  iie  s'ej|suit  pourtant  pas  que  chacun 
puisse  se  déterminer  à  faire  une  chose  du  moment  qu'il 
s'imagipe  qu'elle  est  permise  ou  prescrite  par  la  loi ,  de 
quelque  maqière  qu'il  sç  le  soit  mis  dans  l'esprit.  MaiÀ 
voici  deux  règles  trës-iaciles,  etquejlesplusàimples  peu^ 
vent  et  doivent  suivre  dans  chaque  occasion  particulière. 
I.  Avant  que  de  se  déte^'miner  à  suivre  les  mpHvemens 
de  la  eonscieace,  il  faut  bien  examiner  si  l'on  a  les  lu- 


4.8  DETOIRS  DE  L^HOMME 

CQ  sorte  qae  l'ou  puisse  rendre  raison  des  seiH 
limens  où  Ton  est  par  des  principes  certains  et 


mières  et  les  secours  nécessaires  pour  juger  de  la  chose 
dont  il  s*agît  ;  car  si  Ton  manque  de  ces  lumières  et  de 
ces  secours  (  et  en  ce  cas-là  il  ne  ùmï  que  le  sens  com- 
mun pour  s*en  convaincre) ,  on  ne  saurait  rien  décider, 
moins  encore  rien  entreprendre  ,  sans  une  témérité 
inexcusable  et  très-dangereuse.  J'applique  cela  à  tant  de 
gens  qui  prennent  parti  sur  des  disputes  de  religion ,  ou 
sur  des  questions  difficiles  de  morale  ou  de  politique, 
ou  sur  des  procès  fort  embrouillés ,  etc.  IL  Supposé 
qu'en  général  on  ait  les  lumières  et  les  secours  néces- 
saires pour  .juger  de  la  chose  dont  il  s*agit,  il  faut  roîr 
si  Ton  en  a  £ailt  usage  actuellement ,  en  sorte  qu*on  puisse 
se  porter  sans^utre  examen  ^  ce  que  la  conscience  sug- 
gère. Dans  le  négoce,  par  exemple,  et  dans  les  antres 
afiaires  de  la  vîe  cWWt ,  on  se  laisse  aller  tranquillement  è 
bien  des  obliquités  et  des  injustices ,  dont  on  Terrait  ai- 
sément la  turpitude  si  Ton  frisait  attention  à  des  prin- 
cipes très-clairs,  que  l*on  reconnaît  d'ailleurs  en  géné- 
rai Ceux  qui  s'imagtneiit  i^iidre  serrice  à^h  rdigton , 
et  avancer  la  gloire  de  Dieu  en  persécutant ,  pour  cause 
di  religion,  des  personnes  Innocentes,  et  dignes^mème 
de  louange  ,  par- cela  seul  qu'elles  sunrent  de  bonne  foi 
les  mouremens  de    leur  conscience  ,  "  s'apercerraiént 
bientôt,  s'ils  y  pensaient  sérieusement,  qu'ils  ne  sau- 
raient rien  faire  de  plus  contraire  à  la  véritable  piété,  âi 
rhumavitc  et  aux  règles  les  plus  incontestables  de  la 
justice. 
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indubitables ,  cette  disposition  s^appelle  une  (  i  ) 
conscience  droite.  Mais  si  étant  an  fond  dans  des 
sentimens  Téritabies  sar  ce  qu'il  faut  faire  ou  ne 
pas  £aiîre ,  et  ne  voyant  d'ailleurs  aucune  bonne 
raison  de  donner  la  préférence  aux  sentimens 
opposés ,  on  ne  sait  pas  néanmoins  démontrer 
méthodiquement  et  d'une  manière  incontestable 
les  idées  que  Ton  s'est  faites  là-dessus  par  l'ex- 
périence et  par  la  coutume ,  par  la  vue  du  train 
ordinaire  de  la  rie  civile ,  ou  par  l'autorité  de 

(i)  Selon  la  définition  que  railleur  donne  de  cette 
sorte  de  conscience,  il  faudrait  Tappeler  consciemce 
démouitrative  î  car  Tîde'e  la  plus  naturelle  de  IVpî-^ 
thète  droite  emporte  une  simple  conformité  de  la 
conscience  avec  la  règle ,  et  la  conscience  probable ,  selon 
lui,  est  aussi  conforme  par  elle-même  à  la  règle.  £n 
quoi  néanmoins  il  suppose  faux  ;  car  quand  on  se  repose 
sur  de  simples  probabilités,  surtout  aussi  légères  que 
celles  dont  la  plupart  des  gens  se  contentent  en  matière 
de  morale ,  comme  ce  n*est  guère  que  par  basard  qu'où 
entre  dans  des  sentimens  véritables ,  il  est  naturel  qu*on 
se  trompe  plus  souvent  qu*on  ne  rencontre  bien.  Aussi 
voyons-nous  que ,  hors  les  principes  généraux ,  qui  sont 
en  petit  nombre ,  le  commun  des  bommes  est  imbu 
d'une  infinité  de  fausses  maximes,  qui  surpassent  de 
beaucoup  le  nombre  des  véritables.  Voyez ,  au  reste ,  la 
note  suivante ,  où  je  donne  une  définition  plus  exacte 
des  différentes  sortes  dé  conscience. 

I.  % 
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&es  supérieurs  |  cela  se  nomme  uae  conscient 
probable.  Et  il  bat  arouer,  que  c'est  par  celte 
dernière  sorte  de  conscience  que  se  conduisent 
la  plupart  des  hommes ,  y  en  ayant  peu  qui  soient 
en  4tat  de  connaître  les  choses  par  règles  et  par 
principes  (i)* 


(i)  Comme  les  divitions  de  la  conscience ,  que  l'auteur 
fait  ici ,  sont  asses  imparlàîtes  et  peu  exactes,  et  que  la 
matière  est  nëanmoins  très^importante ,  je  vau  tâcher 
de  donner  une  division  générale ,  plus  juste  et  plus  com- 
plète non-seulement  que  celles  de  Tauteur,  mais  en- 
core que  celles  que  favaîs  moi-même  proposées  dans  les 
deux  premières  éditions  de  mes  notes  sur  le  grand  ou- 
vrage du  Droit  Je  la  Nature  et  des  Geas ,  liv.  I ,  chap.  III , 
J.  5.  Je  db  donc  :  I.  Qu*il  faut  distinguer  entre  le  juge- 
ment que  Tamé  porte  avant  Faction,  et  celui  qu'elle 
porte  après  Faction:  c'est  ce  que  l'on  appelle ,  en  termes 
assez  commodes,  eoaseieuee  anticideate  et  eauseiemee 
suésifaeate.  Il  n'y  a  quelquefois  que  le  dernier  de  ces 
jugemens,  lorsque,  comme  il  arrive  asses  souvent,  on 
se  détermine  k  agir  sans  examiner  ni  penser  seulement 
si  l'on  iera  bien  ou  mal.  Quand  les  deux  jugemens  ont 
été  produits  par  rapport  à  une  seule  et  même  action , 
ils  sont  quelquefois  conformes  :  ce  qui  arrive  quand  on 
a  agi  contre  ses  lumières;  car  alors  on  se  condamne  en- 
core plus  fortement  après  l'action  :  il  y  a  peu  de  gens 
qui ,  ou  acquièrent  en  si  peu  de  tems  des  lumières  ca- 
jpahles  de  leur  pefsuader  que  ce  qu'ils  croyaient  mauvais 
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^  VK^y^  la  ^ènscîence  douteuse. 

w  * 

QaeTqàes-iins  néanmoins  se  trourent  dans 
rembarra»  ,   par  le  conflit  des  raisons   qu'ils 

—  ■■-   ■----^:--  - — i.---- -    ■-- 

est  lëgîtime ,  ou  révoquent  si  t6t  leur  propre  sentence 
en  matière  d'une  chose  effectirement  contraire  à  la  loî.^- 
Quelquefob  aussi  il  y  a  de  la  diversité  dans  ces  juge- 
mens  ;  ce  qui  a  fieii  ou  lorsque  Ton  s*est  déterminé  à  quel* 
que  chose  sans  une  pleine  et  entière  délibération,  soit 
par  passion  ou  par  précTpîtation ,  de  manière  qu'on  n'a 
pas  eu  la  liberté  d'envisager  sufllsamment  la  nature  et 
les  suites  de  l'action  :  ou  lorsque ,  quoiqu'on  ait  agi  avec 
nne  pleine  délibération,  on  s'est  déterminé  sur  un  examen 
trè»-léger;  car  l'idée  de  la  cbpse  faite  frappe  plus  vive- 
ment que  l'idée  de  la  chose  à  (aire,  et  les  réflexions  vien* 
nent  commencer  ou  achever  après  coup  l'examen.  ILL'au- 
tenr  ne  dit  rien  ici  du  jugement  qui  suit  l'action  ;  toutes 
ses  divisions  roulent  sur  celui  qui  la  précède.  Voici ,  selon, 
moi,  les  divers  actes,  ou  les  différentes  modifications  de 
ce  jugement  aqticipé ,  selon  les  difterens  états  où  l'ame 
se  trouve  alors.  La  conscience  est  ou  décisive,  ou  dou- 
teuse ,  selon  le  degré  de  persuasion  où  l'oil  est  ai|  aujel, 
de  la  quafité  de  l'action  à  faire.  Quand  en  prononce 
dédsivement  et  sans  aucune  difficulté  que  telle  on  telle 
chose  est  conforme  ou  contraire  à  la  loi ,  c'est  une  cons- 
cience décisive ,  qui  doit  être  divisée  en  démonstrative 
ou  probable.  La  conscience  démonstrative ^  c'est  celle 
qui  est  fondée  sur  des  raisons  démonstratives,  autant 
que  le  permet  la  nature  des  choses  morales  \  et  par  con- 
séquent elle  est  tpajoun  droite  ^  on  conforme  ii  la  loi* 
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voient  de  part  ejt  d'au^re^i-s^rtjifptià  Tégard  dei 
cas  particuliers^  sans  avoir  assez  de  lumières  et 

La  conscience  probable,  c*est  celle  qui  nVst  fondée  que  sur 
des  raisons  vraisemblables,  çt  qui  par  conséquent  est  ou 
^oite ,  ou  et'ronëe ,  selon  qu'il  se  trouve  que  I*opinion 
e-même  est  ou  n*est  pas  conforme  à  la  loi.  hor»- 
que  Ton  agit  coptre  les  mouvemens  d'une  conscience 
décisive,'  où  Pon  se  déterminé  sans  aucune  répugnance 
et  san's  balancer ,  et  alors  c'est  une  conscience  mauvaise , 
qui  marque  un  grand  fond  de  malice ,  quand  même  on 
se  tromperait  ians  son  jugement,  comme  il  peut  arri- 
Ter  en  matière  de  choses  dont  on  n*est  fermement  per— 
suadé  que  sur  des  raisons  vraisemblables  :  ou  bien  on 
succombe  à  la  violence  de  quelque  passion  qui  flatte 
agréablement ,  ou  à  la  crainte  d*un  grand  mal ,  et  alors 
c*est  un  péché  de  faiblesse  ou  d'infirmité.  Que  si  Ton  suit 

lies  mouvemens  d^une  conscience  décisive,   ou  l'on  se 

,    ;  "      \    .  ,  '.,'■'•'• 

détermine  sans  hésiter  et  avec  plaisir,  et  alors  c'est  une. 

bonne  conscience ,  quand  même  on  ^e  tromperait, 
comkrïe  i)  parait  par  l'exemple  de  saint  Paul,  jicf.  XXlll.  i, 
du  bien  oi>  agit  avec  quelque  re'pugnance,  et  en  sorte 
qu*bii  Voudrait  pouvoir  s'en  dispenser,  et  alors,  quoique 
FâéKo\i'  ^h  4lTe-niêmé  soit  bonne ,  elle  n'est  point  repu- 
fée  telle  ,  à  cause  de'  lâ  disposition  peu  convenable  qui 
raccompagne!  III.  Les  fondemens  de  la  conscience  pro~ 
bable ,  véritablement' telle  ,  sont  l'autorité  et  l'exemple, 
soutenus  par  'ùki  certain  sentiment  confus  de  la  conve— 
liance  naturelle  qu'il  y  a  dans  les  choses  qui  font  la  ma-- 
tîère  de  nos  devoirs ,  et  quelc^uefois  ^ussî  par  ics  raisooi 
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Mse%depénétratiQfi.jpoorbiendi8€eiiier  lesquelles 
de  ceB  niâOni  bànt  tes  pl«s.  solides  (t).-  Cet  état 


populaires,. qui  semblent  tirées ^de  la  nakdre  des  choses» 
Comme  .tous ces fbndemeos  ne  sont  pas  si  solides,  qu^on 
ait  lieu  de  s*y  reposer  absolument  »  il  ne  faut  s*en  con- 
tenter que  quand  on  ne  ^eut  faire  mieux  ;  et  ceux  qui  se 
conduisent  par  ifne  telle  conscience  doivent  faire  tous 
leurs  efibrts  pour  augmenter  le  degré  de  vraisemblance 
de  leurs  opinions ,  et  pour  approcher ,  autant  qu*il  est 
possible  y  de  la  conscience  démonstrative.  IV.  La  cons- 
cience douteuse ,  que  nou&  avons  opposée  à  la  décisive  , 
est  ou  irrésolue ,  ou  scrupuleuse.  La  conscience  irréso* 
lue  f  c*est  lorsqu'on  ne  sait  quel  parti  prendre ,  à  cause 
des  raisons  qui  se  présentent  dç  part  et  d*autre,  sinon 
par£iitement  égales ,  du  moins  ielles  qu*U  n'y  a  rien , 
ni  d*un  ni  d*autre  côté ,  qui  paraisse  asses  ibrt  pour  que 
Ton  fonde  là-dessus  un  jugement  sûr.  Ici  a  lieu  la  règle 
que  doune  notre  auteur  ,  dans  le  paragraphe  6 ,  sur  la 
conscience  douteuse ,  qui  est  celle  que  j'appelle  irréso- 
lue ,  pour  la  distinguer  de  la  conscience  scrupuleuse , 
dont  il  ne  dit  rien.  Cette  conscience  scrupuleuse  est 
produite  par  des  difficultés  .irt^fylégèr es  ou  frivoles  qui 
s'élèvent. dans  l'esprit ,  pendant  qu'on  ne  voit  de  l'autre 
côté  aucune  bpnne  raison  ^e  douter».. Comme  le  scru- 
pule ne  vient  d-ordinaff^e  que  d'unç  fausse  délicatesse  de 
COnscienci;  ^.ou  d'une  grossière  superstition ,  on  en  sera 
bientôt,  4;'^l}v  ré,-  si  l'on  y  eut  examiner  la  chose  sérieu- 
sement - 
(j)  ^}.  Çorn^içh^e],  y,  professeur  en  philosophie  à  Gla>r 
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de  Y  une  s^xp^lie  ime  arnscieme  douUnsê;  et  ôA 
AonDe  là-dcssos  pcmr  rëglr^f  ^f«^  faut  if^mpé- 


fow,  qui,  depuis  r^hiDU  précéé^tè  de  ma  tra- 
duction, a  publié ,  à  Edimbourg,  iine  nouvelle  édition 
de  roriginal  aivee  ses  .note»,  dit  ici  qu'il  y  a  une  excep- 
tion à  fcire ,  savdir ,  celle  que  Grotiiis  avait  déjà  posée, 
Droit  é€  la  Guerre  et  de  la  Foi» ,  liv.  II,  diap.  XXIir, 
5.  s ,  num.  3  ,  et  qui  regarde  lès  cas  où  fttn  (nt  réduit  \ 
la  nécessité  de  laii*e  Tune  du  fautre  des  deux  choses,  dé 
la  iustice  desquelles  on  doute  également  ;  en  sorte , 
ajoute  M.  Carmichael ,  qn*il  j  a  quelquefois  moins  d'in- 
convénient à  prendre  tel  paiti  qu'on  voudra ,  qu'à  n'en 
prendre  aucun.  Alors  donc  il  faut  se  déterminer  du 
eôté  où  il  parait  moins  de  danger.  Je  soubaitérab  que 
cet  habile  Ecossais  eù^  allégué  quelque  exemple,  pour 
mieux  îakre,  comprendre  ^  pensée.  Dans  tous  ceux  que 
je  puis  imaginer ,  il  me  semble  que  la  nécessité  même 
d'agir  où  l'on  est  réduit  emporte  avec  soi  une  raison 
qui  tire  de  l'état  de  doute ,  et  qui ,  par  conséquent ,  ne 
forme  point  ici  de  véritable  exception.  Supposons  qu'un 
souverain  légitime  donne  à  quelqu'un  de  ses  sujets  l'al- 
ternative entre  deux  choses  qu'il  exige  de  lui ,  toutes 
deux  de  telle  nature ,  qu'il  doute  à  l'égard  de  chacune 
si  elle  est  innocente.  Il  est  bien  vrai  qu'en  ce  cas- là  le 
sujet  doit  choisir  celle  où  il  parait  moins  de  danger  dé 
Se  tromper  ;  mats  pourquoi  peut-il  alors  ne  pas  se  dis- 
penser de  l'une  et  de  l'autre  ?  Cest  qu'il  y  a  une  obli- 
gation claire  d'obéir  à  ses  supérieurs  :  or  on  n'est  point 
dégagé  de  cette  obligation  pour  un  simple  doute  ;  et  si 
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cher  d^a^r ,  tant  que  l'on  ne  sait  pas  si  Ton  fera 
bien  ou  mal.  En  effet ,  lorsque  Ton  se  détermine 
à  agir  avant  que  les  doutes  que  Ton  avait  soient 
entièrement  dissipés ,  cela  emporte  on  un  des- 
sein formel  de  pécher ,  ou  du  moins  un  méprb 
indirect  de  la  loi ,  k  laquelle  il  peut  se  faire  que 
Taction  se  trouve  effectivement  contraire. 

5.  Vn.  De  TEiTeur,  tant  vlncible  quUnvîocible. 

Souvent  aussi  Fentenderaent  humaid  prend  le 
faux  pour  le  vrai  ;  et  alors  on  dît  qu'il  est  dans 
l'erreur. 

U  y  a  une  erreur  vinclble  ou  snrmontable , 
qui  est  celle  où  l'on  pouvait  0'empécher  de 
tomber,  si  l'on  eût  pris  tous  les  soins  et  ap- 
porté toute  l'attention  que  l'on  devait  avoir  :  et 
il  y  aussi  une  erreur  Invincible ,  c'est-à-dire  de 
laquelle  on  ne  saurait  se  garantir  avec  tous  les 
soins  moralement  possibles  ,  selon  la  constitu- 
tion des  choses  bomainés  et  de  la  vie  commune. 
CiCtte  dernière  sorte  d'erreur,  du  moins  parmi 

le  supérieur ,  sans  laisser  le  choix ,  voulait  absolument 
qu'on  fît  celle  de  ces  deux  choses,  dont  on  doit  s'abste- 
nir quand  il  le  laisse ,  il  laudrait  également  obéir.  Voyex 
ce  que  )*ai  dit  sur  Grotius ,  Ifrmtt  sfir  Aor.  Guem  et  de  h 
PaiSf  lit.  11,  chap.  XXVI,  J.  4^  notes  12,  16,  19,  etc. 
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ceux  qui  s^atlachent  un  peu  à  cultiver  leur  rabon 
et  à  se  conduire  suivant  les  règles  de  Thonnéte , 
n'a  pas  lien  ordinairement  en  matière  des  pré- 
ceptes généraux  de  la  vie  humaine  (i)  ,  mais 

(i)  L*auteur  semble  borner  ici  Terreur  TÎncible  aux 
choses  de  fait  :  mais  elle  a  lieu  aussi  par  rapport  an 
droit  f  en  matière  de  certaines  choses  ^  et  à  IVgard 
de   certaines  personnes,  du  moins  en  certains  tems. 
Les   maximes  les  plus  générales  du    droit    naturel, 
et  celles  qui  en  découlent  manifestement  par  des  con-> 
séquences  immédiates ,  ou  peu  éloignées ,  sont  à  la  vérité 
telles ,  qu*une  personne  qui  a  le  sens  commun  ne  saurait 
être  Jih-dessus  dans  une  erreur  invincible,  du  moins 
parmi  les  nations  tant  soit  peu  civilisées  ;  car  ,  s'il  y  a 
des  peuples  sauvages  assez  abrutis  par  le  défaut  dVdu- 
cation ,  pour  être  hors  d'état  de  se  former  ou  de  com- 
prendre des  principes  si  évidens  ,  ils  tiennent  plus  de  la 
bâte  que  de  l'homme ,    et  c'est  à  Dieu  à  voir  en  quel 
rang  il  doit  les  mettre.  Mais  quand  il  s*agit  de  questionc 
qui  ne  peuvent  être  décidées  que  par  une  longue  suite 
de  raisonnemens  et  de  conséquence* ,  ceux  qui  ne  savent 
pas  l'art  de  raisonner ,  et  qui  ne  se  son^  pas  £aiît  une  ha- 
bitude de  considérer  en  même  tems  plusieurs  idées 
abstraites  avec  les^  rapports  qu'il  j  a  entre  elles  ,  et  de 
pousser  un  principe  dans  toutes  ses  conséquences  :  ceux- 
là  ,  dis-)e ,  lorsqu'ils  veulent  juger  de  telles  questions , 
tombent  sans  doute  dans  l'erreur  invinciblement ,  et  s'ils 
rencontrent  la  vérité ,  ce  n^est  que  par  hasard.  Tels  sont 
une  infinité  de  gens ,  qui  n'ayant  point  eu  d'éducation. 
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leokmcirt  piMT  rapport  aux  aSEiires  ëtJaur  câl 
partieélidrs.  iEn  effet  ^  les  maximes  g^érales  du 
droit  naturel  sont  évidentes  par  elles-mêmes  ; 
et  les  auteurs  des  lob  positives  doivent  les  no« 


se  trouvent  engagés  de  bonne  heure  dans  certains  genres 
de  vie  ^ui  les  rendent  incapables  de  s'attacher- avec 
succès  à  cultiver  leur  e^rit ,  sans  qu'ils  aient  d'ailleurs 
personne  qui  les  instruise  cooune  il  £iut  des  choses  qui 
ne  seraient  pas  au-dessus  de  leur  portée^  mais  pour  les- 
quelles Us  ont  besoin  de  guide  et  de  maître.  Tels  sont 
encore  ceux  qui,  ayant  et  les  talens  et  les  secours  néces* 
saircs  pour,  se  mettre  en  état  de  prononcer  sur  les  ques» 
tîons  les  plus  difficiles ,  n'ont  pas  encore  assez  eteréé  leurs 
Êicultés,  ni  ac^tûs  ^aaet  de  lumières  pour  se  déteirminer 
Après  Un.eTamen  suffisantr  Mais  quoique  les  erreurs ,  ou 
les  uns  et  les  autres  tombent»  soient  invincibles  pen- 
dant qu'ils  se  trouvent  dans  cet  état-là ,  elles  ne  sont 
pas  pour  ciela  tout-à-fait  inexcusables,  et  c'est  ce  qu*il 
laut  bifito  remarquer.  Car  leur  incapacité ,  qu'ils  peuvent 
AÎsémeat  sentir,  devait  les  engager  à  suspepdre  leur 
jugement;  en' quoi  on  ne  court  aucun  risque,  tant  qu'il 
n')'  a  jden  qui  arrache  le  consentement  :  au  lieu  que , 
si  on  ^e  hasarde  à  décider  ,  on  s'expose  visiblement  au 
péril  de  l'erreur,,  et  de  ses  suites.  Ainsi,,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  quelque  raison  pressante  et  indispensable  ^  qui 
demande  que  l'on  forme  pour  l'heure  un  jugement  tel 
quel ,  et ,  pour  ainsi  dire  ,  provisionne] ,  ceux  dont  il 
s'agit ,  se  rendent  coupables  d'une  témérité  inexcusable, 
surtout  s'ils  se  déterminent  à  quelque  action  en  consé-^ 


< 
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lifier  et  les  notifient  même  d^ordbiaîre  ataot 
toutes  choses ,  à  cens  qui  son|  tenus  éà  ks  ob* 


qnence  de  leur  jugement.  Aa  reste  i  îl  y  a  quatre  ques- 
tions de  grande  importance  au  sujet  de  la  conscience 
errante  ,  sur  lesquelles  il  est  bon  de  dire  un  mot  I.  On 
demande  ,  si  celui  qui  se  trompe  est  obligé  de  suivre 
les  mouvemens  de  sa  consdence  ?  Je  réponds  que  oui , 
soit  que  Terreur  soît  ioTHUible ,  on  vincâile  :  car  dès-* 
Ik  qu'on  est  fermement  persuade  ^  comme  nous  le  sup- 
posons f  qu'uae  cbose  est  prescrite  ou  défeadtte  par  U 
loi ,  on  viole  directement  le  respect  de  tru  lëgblateur 
si  Ton  agit  contre  cette  persuasion  ^  quoique  mal  fondée, 
II.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  de-là  ,  que  Ton  soit  toujours 
excusable  en  suivant  les  mouvemens  d'une  conscience 
erronée  :  cela  n'a  lieu  que  quand  l'erreur  estinvhicible. 
Ainsi  on  pèche  des  deux  c6tés ,  si  l'erreur  est  surmon-*' 
table ,  et  que  ce  que  l'on  €iit  comme  prescrit  soit  d^ 
fendu  ;  ou  au  contraire,  que  ce  dont  on  s'abstient  comme 
défendu  ,  soit  véritablement  prescrit  Car  si  l'on  est 
faussement  persuadé  ,  quVne  cbose  indifférente  est 
commandée  ou  défendue ,  on  ne  pèche  alofs  qùte  quand 
on  agit  contre  les  bimtères  de  sa  conscience.  lU.  Un 
homme  peut-il  juger  du  principe  des  erreurs  d'un  autre 
homme ,  en  matière  de  conscience  ?  C'est  la  troisième 
question  :  sur  quoi  je  dis ,  qu^l  n'est  pas  absolument 
impossible  aux  bommes  de  savoir  si  quelqu'un  est  dans 
l^errenr  de  mauvaise  foi ,  c'est-ii-dire ,  s'il  a  ou  s'il  peut 
avoir  de  violens  soupçons  de  la  fausseté  de  ce  qu'il  croit, 
•a  bien  sll  se  frit  illusion  à  lui-même  ,  en  sorte  qu'il  ne 
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«errer  :  ainsi  il?  n^y  a  qa'une  profonde  négligence 
^i  paisse  laire  tomber  dans  Terreur  à  cet  égard  ; 


soit  pas  an  fond  fort  persuade  de  ce  qu*il  semble  croire  : 
mais  poar  porter  un  tel  jugement,  il  ne  (autpas  moins 
^e  des  preuves  de  la  dernière  évidence  ,  et  il  arrive 
rarement  que  l*on  en  ait  de  si  fortes.  Voici ,  à  mon  avis, 
le  cas  le  plus  fréquent  où  cela  a  Heu  :  c'est  lorsque  des 
gens ,  qui  persécutent  les  autres  pour  cause  de  religion, 
.et  qui  déclarent  qu'ils  croient  y  être  obligés  par  un  prin- 
cipe de  conscience ,  font  voir  d'ailleurs  par  leur  conduite 
qu'ils  n'ont  guère  à  cœur  ni  la  vertu ,  ni  la  religion*  On 
peut  rapporter  ici  l'erreur  autrefois  si  commune  parmi 
les  Grecs  eties  Romains  ,  de  ceux  qui  croyaient  qu'il  était 
permis  à  un  père  ou  à  une  mère  d'exposer  leurs  enians  : 
et  une  autre  erreur,  presque  aussi  grossière,  des  Juifs 
du  tems  de  Jésus-Christ  ^  qui  la  leur  reproche  forte- 
ment ,  Matthieu, XV,  4  »  ^i  ^^  T^i  de  la  peine  k  con- 
cevoir, que  des  gens  qui  avaient  la  loi  deMo'îse,  si 
daire  et  si  expresse  sur  la  nécessité  d'honorer  et  d'as- 
,sister  un  père  et  une  mère ,  pussent  de  bonne  foi  être 
persuadés  qu'on  était  dispensé  de  ce  devoir  par  un  vœu 
téméraire ,  ou  plutôt  impie.  Pour  ce  qui  est  de  savoir 
si  l'erreur  d'un  homme  qui  se  tro^^>e  de  bonne  foi  est 
viocible  ou  invincible,  )e  soutiens  que,  mis  à  part  les 
principes  les  plus  généraux  du  droit  naturel,  et  les  vé- 
rités dont  les  Chrétiens,  quoique  divisés  en  différentes 
sectes,  sont  convenus  de  tout  tems ,  tout  le  k*este  est  tel 
qu'un  homme  ou  ne  peut  sans  témérité  juger  en  aucune 
manière  du  principe  de  l'ignorance  ou. des  erreurs  d'aii^ 
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au  lieu  qne ,  dans  les  affaires  et  les  cas  parti- 
culiers ,  il  est  aisé  :  de  se  méprendre  malgré  soi 
et  sans  quHl  y  ait  de  notre  faute,  à  l'égard  de 


truî ,  ou ,  s^îl  peut  dire  en  général  qu'il  j  a  des  circons- 
tances qui  rendent  vincible  telle  ou  telle  erreur ,  il  lui 
est  bien  difficile  de  rien  de'terniiner  là-dessus  par  rap- 
port à  telle  ou  telle  personne  en  particulier,  et  il  n*est 
jamais  nécessaire  qu*il  le  fasse.  IV.  La  dernière  question 
est  si ,  en  conséquence  du  jugement  que  Ton  iait  de  l'i- 
gnorance ou  des  erreurs  d'autrui  en  matière  de  cons- 
cience ,  on  peut  se  porter  à  quelque  action  contre  ceux 
•  que  l'on  croit  être  dans  cette  ignorance  ou  dans  ces 
erreurs.  Et  ici  je  dis ,  que ,  de  quelque  nature  cpie  soit 
l'erreur ,  tant  qu'elle  ne  porte  point  à  faire  ou  à  ensei- 
gner des  choses  manifestement  contraires  aux  lois  de  la 
société  humaine  en  gënëral ,  et  à  celles  de  la  société 
civile  en  particulier ,  il  n'y  a  d'autre  action  légitime  par 
rapport  aux  errans ,  que  le  soin  charitable  de  les  ramener 
à  la  Tëritë  par  des  instructions  paisibles  et  solides.  Si 
l'on  peut  punir  ceux  qui  fobt  ou  qui  enseignent  des 
-choses  nuisibles  à  la  société,  ce  n'est  pas  à  cause  qu'ils 
tiont  dans  l'erreur,  quand  même  ils  y  seraient  de  mau- 
vaise foi  ;  mais  parce  que  on  a  droit  de  réprimer  de  telles 
gens,  par  quelque  principe  qu'ils  agissent.  H  n'appartient 
qu'à  Dieu  de  punir  proprement  et  directement  l'erreur 
ou  l'ignorance  vincible  ,  comme  il  n'y  a  (|ue  lui  qui 
puisse  la  bien  connaître.  Voyei  ce  que  l'on  a  dit  sur  le 
grand  ouvrage  du  DroH  éi  la  Nature  tt  dts  Gens  »  liv.  I, 
chap.  m,  5*  II  f  note  i. 
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Toljet  et  des  autres  (i)  circonstances  de  Fac- 
tion à  laquelle  on  se  détermine. 


(i)  Telles  sont  la  manière,  le  but,  Pinstrument, 
la  cpialîté  de  la  chose  que  Ton  £iit ,  etc.  Ainsi,  par 
exemple,  on  peut' tuer  quelqu*un  sans  j  penser,  09  en 
le  prenant  pour  un  ennemi,  ou  en  lui  donnant  du  poi- 
son que  Ton  croit  être  un  breurage  salutaire.  Mais  on 
ne  saurait  être  innocemment  persuade'  que  le  meurtre 
ou  Fempoisonnement  soient  permb.  Voici  quelques  rè- 
gles sur  les  divers  cas  où  Terreur  de  £iit  a  lieu.  I.  Quand 
on  se  tiompe  en  appliquant  mal  une  action  bonne  de  sa 
nature ,  elle  ne  cesse  pas  pour  cela  de  l'être  devant  Dieu , 
et  encore  même  que,  contre  notre  intention,  il  en  arrivât 
du  mal ,  comme  si  on  assiste  un  inconnu  ,  qui  se  trouve 
un  fripon ,  et  qui  fait  un  mauvais  usage  de  ce  qu'on  lui 
donne.  II.  Lors ,  au  contraire ,  qu'on  applique  bien  une 
action  mauvaise  en  elle-même,  on  ne  laisse  pas  pouf 
cela  de  pêcher.  Un  homme ,  par  exemple ,  croit  qu'une 
chose  qui  lui  appartient  est  à  autrui  ;  il  la  prend  néan- 
moins pour  se  l'approprier  :  il  commet  un  véritable  lar- 
cin par  rapport  au  tribunal  de  la  conscience ,  quoique 
devant  les  tribunaux  humains  il  ne  soit  pas  tenu  pour 
larron.  III.  Celui  qui ,  se  proposant  une  mauvaise  fin  , 
produit  par  hasard  quelque  bon  effet,  n'en  est  pas  moins 
coupable ,  et  ne  raërife  aucune  reconnaissance  du  bien 
auquel  il  a  donne  lieu  sans  y  penser.  Tel  est  le  cas  de 
celui  qui,  en  voulant  tuer  un  ennemi,  le  guérit  d'un 
abcès  qu'il  avait  dans  le  corps.  IV.  Si  l'on  applique  mal 
one  action  permise  de  sa  nature ,  on  est  excusable , 
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J.  Vni.  De  ignorance  et  de  ses  dîfTërentes  soHes. 

Lorsque  Ton  manque  simplement  de  cer- 
taines connaissances  qui  ont  rapport  à  Taction 
que  l^on  a  faite  ou  omise ,  cela  «^appelle  igno- 
rance (i). 

On  considère  Fignorance  en  deux  manières , 
ou  par  rapport  à  son  origine ,  ou  par  rapport 
à  Tinfluence  qu'elle  a  sur  Taction.  Au  dernier 
égard ,  on  la'divise  en  ignorance  efficace ,  et  igno- 
rance (a)  qui  accompagne  simplement  Tac-p^ 
tlon  (3).  Celle-U  consiste  dans  le  défaut  d'une 


pourvu  qu*on  ait  apporté  toutes  les  précautions  néces- 
saires :  comme  quand  on  s*exerce  à  tirer  de  Tare  ou  du 
fusil  dens  un  lieu  public  destiné  à  cela ,  et  qu*après  aTOir 
liien  regardé  et  averti  suffisamment  ceux  qui  ipOUrraîent 
•e  trouver  près  de  Tendroît  où  l*on  vise,  on  vient  à 
blesser  ou  à  tuer  quelqu'un  qui  se  tenait  là  imprudem- 
ment. 

(i)  L*errettr  et  l'ignorance  sont  pUssqne  toujours 
mêlées  ensemble;  mais  jointes  ou  non,  elles  produi- 
sent le  même  effet,  et  suivent  les  mêmes  règles,  par 
rapport  à  l'imputation  de  ce  qu'elles  font  faire  ou  omet- 
tre. Voyct  ce  que  )'ai  dit  sur  le  Droit  d*  im  I(mimre  H  ées 
Hems^  Kv.  I ,  chap.  II ,  5*  '  >* 

(a)  CoucomUmu* 

(3)  Pour  rendre  ngnorance  véritablement  efficace, 
tt  capable  de  mettre  à  couvert  des  efifets  de  toute 
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tonôaissaiicé  qui  'aiiraHi  êmpdelié  d'agir  si  on 
Taratl  éoe  :  l'autre  suppose  Tentendement  des- 
titué d'une  connaissance  qui  n'aurait  point  em* 
péché  d'agir ,  quand  même  on  aurait  su  ce  que 
l'on  ignore,  ' 

)U5te  Imputation  y  il  faut  que  cette  connaîàsancè ,  dont 
on  manque  sans  avoir  pu  en  aucune  manière  l'acquérir^ 
ait  une  liaison  nécessaire  avec  la  nature  de  la  chose  ,  ou 
avec  rintention  de  Pagent,  formée  dans  le  teros  qu^il 
&llait ,  et  notifiée  par  des  indices  convenables  ;  autre-^ 
ment ,  quelque  involontaire  que  soit  Fignorance ,  comme 
elle  n'influe  point  sur  l'aSaire  dont  il  est  question ,  et 
qu'elle  n'empêche  pas  qu'on  ne  donne  un  véritable  con*- 
sentement  h  l'essentiel ,  on  demeure  toujours  responsa^ 
ble  de  ce  que  l'on  a  Êiit.  Voyex  le  Dpm't  de  la  nature  9t 
des  gens^  liv.  1  ^  chap.  IH ,  J.  lo ,  note  a ,  et  ee  que  l'on 
dira  ci-dessous,  chap.  IX,  5-  i^»  où  l'on  donne  un 
eiemple  de  l'ignorance  essentielle  ou  accidentelle  (car  II 
tant  mieux  l'appeler  ainsi  que  de  dire  efficace  ou  conco* 
mitante)  en  matière  de  choses  licites  ou  indifférentes. 
En  voici  un  autre  qui  se  rapporte  âi  quelque  chose  d'illi- 
cite :  Un  homme  épouse  la  femihé  d'autrui  la  cropnt 
fille ,  ou  ne  sachant  pas  que  le  mari  est  encore  en  vie. 
Voilà  une  ignorance  qui  regarde  la  nature  même  de  la 
chose,  et  qui  est  par  conséquent  essentielle.  Si  cet 
homme  n'a  eu  aucune  raison  de  soupçonner  qiie  la 
femme  qu'il  épousait  f&t  à  autrui ,  et  qu'il  ait  fait  là- 
dessus  les  perquisitions  nécessaires ,  il  est  entièrement 
eicusahle ,  quand  même  sa  passion  aurait  été  si  €orte  \ 


64  DEVOIfl»  DÇ  l'hOPIVB         I 

Par  l'apport  à  rprigiae  ^J'^orai^ce  e^t  lOu 
volontaire  f  ou  involontairjei:  Ltigmoran^e.volp^f 
taire  est  ou  contractée  par  pare  négligence,  ou 
affectée ,  ç^est-à-dire  produite  par  un  mépris  di- 
rect et  formel  des  moyens  que  Ton  avait  de 
connaître  ce  dont  on  pourait  et  dont  on  devait 
s'instruire.  L'ignorance  involontaire  consiste  k 


qu*il  eût  voulu  ëpouser  cette  femme  à  quelque  prix  que 
ce  fut;  car  cette  disposition  j  quoique  vicieuse,  n*a  rien 
contribué  ni  à  Faction,  ni  à  Pignorance  que  nous  sup- 
posons invincible.  Mais  s*il  a  eu  le  moindre  soupçon  que 
la  femme  qu*il  allait  épouser  avait  actuellement  un  mari , 
ou  s'iJ  ne  s*est  pas  embarrassé  de  s*en  informer,  par  où 
il  lui  aurait  été^cile  de  copnaltre  ou  de  soupçonner  c^ 
qu*il  ignorait ,  il  ne  laisse  pas  d'être  responsable  de  son 
ignorance  et  de  ses  suites ,  quand  même  il  aurait  eu  la 
conscience  assez  délicate  pour  renoncer  à  un  tel  mariage 
s'il  eût  su  que  la  femme  appartenait  à  autruL  Ajoutons 
un  exemple  de  l'ignorance  accidentelle.  Un  bomme  ou- 
trage ou  maltraite  quelqu'un  sans  le  connaître,  ou  le  pre- 
nant pour  un  autre  :  ce  n'en  est  pas  moins  une  injure  ' 
punissable ,  soit  qu'il  eût  pu  ou  non  savoir  à  qui  il  la  fai^ 
sait,  et  quand  même  il  n'aurait  pas  voulu  la  faire,  s*il 
l'eût  connu.  Il  n'est  permis  de  Êiire  injure  à  personne  ; 
il  a  voulu  en  fairç  à  quelqu'un,  c'est  le  principal ,  disent 
les  jurisconsulte*  romains ,  qui ,  fondés  là^essus ,  ne 
refusent  point  en  ce  cas-là  l'action  pour  cause  d'injures. 
Di'^es/,  ,1.  i8 ,  S.  3 ,  /?«  iB/ur. 
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n'être  pas  instruit  des  choses  que  Ton  ne  poa- 
▼ait  ni  ne  devait  savoir.  Celle-ci  encore  est  de 
deox  sortes  :  car  ou  dans  le  tems  même  de  Fac- 
tion celui  qui  agît  ne  saurait  se  délivrer  de  l'i- 
gnorance d'où  elle  procède ,  quoiqu'il  y  ait  d'ail- 
leurs de  sa  faute  de  ce  qu'il  se  trouve  dans  cette 
ignorance  :  ou  bien  (i)  il  n'est  pas  même  res- 
ponsable de  ce  qu'il  est  réduit  à  un  tel  état* 

5.  IX.  Dt9  caractères  dUtincti&  et  des  divers  actes 

de  la  volonté. 

L'autre  (a)  faculté ,  qui  distingue  l'homme 
d'avec  les  bétes  j  c'est  la  volonté ,  qui  fisiit  qu'il 
se  détermine  de  lui-même  à  agir  par  un  mou- 
vement propre  et  interne ,  et  qu'il  choisit  ce  qui 
lui  platt  le  plus ,  et  s'éloigne  au  contraire  de  ce 
qu'il  juge  ne  lui  être  pas  convenable.  Ainsi  l'i- 
dée de  la  volonté  renferme  deux  choses ,  la  spon- 
tanéité et  la  liberté.  Par  la  première ,  l'homme 
est  l'auteur  propre  de  ses  actions ,  auxquelles  il 

(i)  U  n*y  a  proprement  que  cette  dernière  sorte 
d*ignorance  qui  soit  involontaire ,  et  capable  d*exciiser 
entièrement,  puîsqu*il  ne  tenait  qu^à  nous  de  ne  pas 
tomber  dans  Tautre. 

(a)  Voyez ,  sur  ce  paragraphe  et  les  sept  sunrans,  le 
Droit  dg  la  nature  et  dts  gcms  1  liv.  I ,  chap.  IV. 
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J.  X.  Condition  alMolument  nécessaire  pour  qn*un  homme 
soit  regardé  comme  le  véritable  auteur  d'une  action. 

Comme  la  principale  raison  pourquoi  Ton 
est  réputé  l'auteur  de  ses  propres  actions ,  c'est 
qu'on  les  a  faites  y olontai  rement ,  il  faut  aussi 
toujours  supposer  dans  la  volonté  un  degré  de 
spontanéité,  du  moins  à  l'égard  des  actions  dont 
on  est  (  i)  responsable  devant  le  tribunal  humain  ; 
car  si  un  homme  fait  quelque  chose  absolument 
contre  son  gré  et  sans  que  le  consentement  de 
sa  volonté  y  entre  pour  rien  ^  ce  n'est  point  à 
lai  alors ,  mais  uniquement  à  l'auteur  de  la  con- 
trainte ,  que  l'on  doit  attribuer  l'action  qui  en 
provient ,  et  à  laquelle  l'agent  immédiat  ne  fait 


(i)  L*auteur  entend  parler  des  actions  extérieures, 
car  les  simples  pensées  et  les  mouvemens  de  l*ame  qui  ne 
se  manifestent  point  par  quelque  effet  extérieur ,  ne  sont 
pas  par  eux-mêmes  sujets  aux  peines  des  lois  humaines , 
comme  on  le  dira  ailleurs,  liv.  IL,  chap.  XIII.,  J.  ii. 
Mais  la  liberté  ou  la  puissance  d'agir  oii  de  ne  point  agir 
n*est  pas  moins  nécessaire  dans  les  actions  ettérieures 
que  dans  Les  actes  purement  internes.  Ainsi  je  ne  vois 
pas  trop  bien  âi  quoi  tend  la  remaf  que  de  notre  auteur , 
d*auta*nt  plus  qu'il  traitera  plus  bas  des  actions  forcées  , 
^.  a4 ,  dé  sorte  que  c'est  du  moins  ici  une  réflexion  asses 
superflue. 
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qne    j^réter ,  malgré  soi ,  ses  membres  et  sts 
forces. 


<•%»'»  ^1 


J.  XL  D*ott  vUnt  la  gnsde^dÎTersitë  qu*il  j  a  dans  ie« 
désirs  et  daos  la  conduite  des  hommes, 

Qaoîque  la  ▼olorité'  soit  toujours  inrioeible- 
ment  détéPJiiisiéè  à  tethèréher  le  bien  (i)  en 
général. ^'ti'  à  fiiît,  «h  contraire ,  le  mal  en  gêné- 
val ,  on  rfiitiarqae  néanmoins  parmi  les  hommes 
one  prodî^ensé  diversité  dé  désirs  et  de  con* 
•  -^t  '  ' V  *      . 

(1}  Le  bien  en  général ,  comme  le  définît  M.  Locke  |i 
tt*est  antre  chose  qne  ce  qui  est  propre  à  produire  et  à 
augmenter  en  nous  le  plaisir,  ou  à  diminuer  et  abréger 
quelque  douleur.  On  appelle  mal  au  contraire,  tout  ce 
qui  est  propre  à  ph>duirc  ou  à  augmenter  en  nous  la 
douleur,  ou  à  diminuer  quelque  plaisir.  L'un  et  Tautre 
est  ou  corporel  ou  spirituel ,  selon  que  le  plaisir  et  la 
douleur  viennent  ou  de  nos  pensées  toutes  seules ,  ou 
des  impressions  que  lès  choses  extérieures  font  sur  nos 
sens.  Les  sentimens  agréables  que  cause  par  exemple  la 
découverte  d*une  Térité ,  etjen  général  Tétude  âts  scien- 
ces ,  sont  des  plaisirs  purement  spirituels.  Mais  quand 
un  géomètre  ne  trouve  pas  une  démonstration  qu'il 
cherche  depuis  long-tems ,  ou  lorsque  Ton  se  reproche 
de  n*ayoir  pas  fait  ce  que  Ton  croyait  devoir  faire ,  il 
nait  de-là  une  douleur  purement  spirituelle.  Pour  ce 
qui  est  des  plaisirs  corporeb  et  des  douleurs  corporelles , 
on  ne  les  connaît  que  trop. 
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duite.  Cela  vient  non  seulemeot  de  ce  que  Vi^ 
dée  des  biens  et  des  maux  particuliers  n'est  pat 
toujours  pure  et  simple  ,  les  biens  se  présentant 
d'ordinaire  à  nous  mêlés  arec  les  maux  (i)  ,  el 
les  maux  arec  les  biens  ;  mais  encore  de  ce  que 
les  objets  font  des  impressâons  différentes,  selon 
qu'ils  agissent  sur  Tbomme  par  4ivers  eadroîts. 
En  effet,  les  uns  le  toacheut ,  par  exemple,  du 
côté. de  l'estime  ou  de  l'idée  avantageuse  qu'il  a 
de  lui-même;  les  autres  frappent  ses  sens  exié-. 
rieurs  d'une  manière  qui  lui  cause  du  plaisir  ; 

(i)  Si  UD  avare,  par  exemple,  ett  en  même  tenu  vain 
et  ambitieux ,  ]onqu*il  i^agira  de  faire  de  la  dépense 
pour  se  duliof^aer  dans  le  monde ,  cette  dépense  lui  p»(- 
raltra  un  bien  par  rappoirt  à  son  ambition,  et,  un  mal 
par  rapport  h  son  avarice.  Ce  mélange  dé  Uen^et^de  mal 
Tient  encore  de  Topposition  cpa*il  y  a  quelquefois  entre 
les  idées  du  devoir  et  celles  de  la  passion ,  comme  il  pa- 
rait par  l'exemple  de  la  Médée  des  poète*.  Quelquefois 
aussi  une  cbose  parait  bcmne  pour  le  présent ,  roai^mau- 
vaise  d^ns  ses  suites,  comme  quand  on  mange  d'un  fruit 
agréable  qui  peut  donner  la  colique  ;  au  contraire  une 
cbose  est  mauvaise  pour  le  présent,  mais  bonne  dans  ses 
suites,  comme  quand  on  prend  une  potion  désagréable , 
que  Ton  croit  propre  à  rétablir  la  santé.  Enfin,  un  bien 
devient  mal ,  lorsqu'on  le  compare  avec  un  plus  grand 
bien,  et  au  contraire  un  moindre  mal  est  regardé  comme 
mnfaien. 
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les  autres  Fiatéresseot  par  l^amoar  de  soi-même^ 
qui  TaffectionDe  à  sa  propre  conservation.  Il 
envisage  les  premiers  comme  bonnétes  on  bien- 
séans;  les  seconds,  comme  agréables;  et  les 
derniers ,  comme  otiles.  Chacun  de  ces  biens  en 
particulier  Tentralne  vers  lai  avec  plus  ou  moins 
de  force,  selon  que  les  impressions  qu'il  (ait 
sur  son  cœur  sont  plus  ou  moins  grandes.  Ajou- 
tez k  cela ,  qoe  la  plupart  des  hommes  ont  un 
penchant  particulier  pour  certaines  choses ,  et 
je  ne  sais  quelle  aversion  pour  d'autres.  Ainsi  il 
n^y  a  presque  point  d'action  humaine  dans  la- 
quelle on  ne  découvre  un  mélange  de  biens  et 
de  maux,  réels  onapparens ,  dont  tout  le  monde 
n'est  pas  également  capable  de  Cure  un  juste  (i) 

(i)  Yoid  jtn  quoi  ooiifiste  ce  juste  dîscernemeot. 
I.  Il  est  contre. la  raison  de.  rechercher  un  bien,  qui 
nous  causera  un  mal  plus  considérable.  IL  Mais  rien 
n'est  plus  raisonnable  ,  que  de  se  résoudre  à  souffrir  un 
mal,  d*où  il  doit  revenir  un  bien  plus  considérable. 
IIL  U  (aut  préférer  un  plus  grand  bien  à  un  moindre , 
quand  même  cehii-ci  n'entraînerait  aucun  mal  après 
soi.  IV.  Il  faut  toujours  aspirer  aux  biens  les  plus  excel- 
lens  qui  peuvent  nous  convenir ,  et.  proportionner  notre 
attachement  à  la  nature  de  chaque  bien.  V.  Il  u*est  pas 
nécessaire  d*avoir  une  certitude  démonstrative  à  Tégard 
des  biens  ou  des  maux  considérables  :  la  vraisembbnce 
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âiscemement  ;  de  sorte  qu'il  ne  bvA  pas  s'éton- 
ner si  Tan  recherche  des  choses  ponr  lesquelles 
l'autre  a  beaucoup  d'éloignement. 

J.  XIL  ËfTet  de  la  différence  des  naturels. 

La  volonté  humaine  n'est  pas  non  plus  tou- 
jours dans  un  parfait  équilibre,  en  sorte  que 
dans  chaque  action  elle  se  détermine  d'un  ou 
d'autre  câté  uniquement  par  un  mouvement  in- 
terne f  produit  en  conséquence  d'un  m&r  examen 
de  tout  ce  qu'il  y  avait  à  considérer  ;  mais  il  ar- 
rive très-souvent  qu'elle  est  entraînée  vers  l'un 
des  deux  cAtés  par  divers  poids  extérieurs.  En 
effet ,  pour  ne  rien  dire  ici  de  l'inclination  géné- 
rale que  tous  les  hommes  ont  au  mal ,  et  dont 
l'origine  et  la  nature  doit  être  recherchée  dans 
une  autre  science,  on  peut  compter  d'abord 
parmi  les  choses  qui  font  pencher  la  volonté  vers 


et  la  possîbilîtë  suffisent  pour  engager  une  personne  rai- 
sonnable à  se  priver  de  quelques  petits  biens ,  et  â  souf- 
frir même  quelques  petits  maux  en  vue  d*acquërir  des 
biens  beaucoup  plus  grands ,  et  afin  d'éviter  des  maux 
beaucoup  plus  ficheuz.  De  ces  maximes  du  sens  commun 
il  est  facile  d*infërer ,  par  de  justes  conséquences ,  com- 
bien On  doit  donner  la  préférence  à  la  vertu  par^essu& 
toute  autre  chose. 
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Tan  oa  l'autre  des  deux  cAtés  opposés  :  I.  Les  dis«- 
positions  particulières  du  naturel ,  qui  rendent 
quelques  personnes  fort  enclines  à  certaines  sor- 
tes d*actions:  dispositions  que  Ton  remarque 
même  quelquefois  en  des  peuples  entiers ,  et  qui 
Tiennent  non  seulement  du  tempérament,  le*- 
quel  varie  à  Tinfini  selon  la  naissance ,  Tâge ,  les 
alimens,  la  santé  ou  la  nkaladie,  le  genre  d'oc- 
cupation ;  mais  encore  de  la  conformation  des 
organes  dont  Tame  se  sert  pour  exercer  ses  fonc- 
tions 9  de  Talr  que  l'on  respire ,  du  climat  où 
Ton  vit  9  et  d'autres  pareilles  causes.  Sur  quoi 
néanmoins  il  faut  tenir  pour  constant ,  qu'outre 
que  l'on  peut ,  avec  un  peu  de  soin  et  d'assi- 
duité 9  dompter  et  corriger  considérablement  ces 
dispositions  naturelles ,  quelque  force  qu'on  leur 
attribue ,  elles  n'en  ont  jamais  assez  pour  porter 
invinciblement  les  bommes  à  violer  la  loi  natu- 
relle par  des  crimes  punissables  devant  le  tribu- 
nal humain  j  où  l'on  ne  £ût  point  d'attention 
aux  désirs  vicieux  qui  ne  sont  accompagnés  d'au^ 
cuD  effet  extérieur;  et  la  difficulté  qu'on  trouve 
à  surmonter  de  telles  inclinations ,  est  abondam- 
ment récompensée  par  la  gloire  qui  suit  une  si 
belle  victoire.  Que  si  Ton  se. trouve  sujet  à  des 
désirs  violens ,  auxquels  il  n'y  ait  pas  moyen  de 

I.  4 
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résister ,  on  peal  toujours  d^uue  maoière  oa  d^aa- 
tre  les  satisfaire  sans  crime  (i). 

%.  XIII.  Quel  est  le  pouvoir  des  habitudes. 

IL  Une  autre  chose  qui  donne  à  la  rolonl^ 
beaucoup  de  penchant  pour  certaines  actions, 
c'est  rhabitude  contractée  par  des  actes  réité- 
rés ,  ou  par  une  fréquente  pratique  des  mêmes 

(i)  Cela  ii*est  pas  Trai ,  à  parler  généi-alemcnt. 
Une  personne  d*un  tempérament  amoureux  ,  par 
exemple ,  peut  être  dans  un  tel  état,  qu^eile  ne  trouvera 
pas  à  se  marier  de  long-tems.  Un  mari  peut-être  long- 
tems  ab^nt  de  sa  femme ,  ou  une  femme  long-tems 
malade.  L*expédient  dont  parle  notre  auteur  est  donc 
quelquefois  impraticable  ;  mais  il  est  aussi  pour  Tordi- 
naire  très-dangereux.  Le  désir  d*ayoir ,  et  le  désir  de 
s^élever  au-dessus  des  autres ,  ne  disent  jamais  :  C*est 
assez  ;  et  il  arrive  très-souvent  qu*on  n*a  pas  occasion 
de  les  satbfaire  par  des  voies  légitimes  :  de  sorte  qu*a}oi*s 
on  succombe  aisément  à  la  tentation  de  se  contenter  à 
quelque  prix  que  ce  soit  II  &ut  donc  dire  au  contraire , 
que  le  plus  sur  ou  plutôt  Tunique  parti^  c*est  celui  de 
faire  diversion  aux  désirs  dominans  qu*on  veut  réprimer. 
Tout  moyen  de  gagner  doit  être  suspect  à  une  personne 
'  excessivement  avare  :  elle  fera  bien  de  ne  chercher  à 
amasser  des  richesses,  qu*autant  qu'il  lui  en  faut  pour 
s'entretenir  honnêtement  elle  et  les  siens  ,  et  de  choisir 
du  rcâledes  occupations  pi lu  honorables  que  lucratives. 
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'  choses  9  qoi  fait  qa'on  s'y  porte  promplemenl  ei 
avec  plaisir  f  en  sorte  .que  Tame  semble  être  enr 
tratoée  vers  Tobjct  aussitôt  qu'il  se  présente , 
on  que ,  s'il  est  absent,  elle  le  souhaite  avec  une 
ardear  extrême.  Il  n'y  a  pourtant  point  d'habi- 
tade  tellement  enracinée  qu'on  ne  puisse  s'en 
défaire,  si  l'on  veut  s'en  donner  la  peine  ;  et  au- 
cune non  plus  n^a  jamais  tant  de  pouvoir  sur  les 
hommes ,  qu'elle  les  mette  absolument  hors  d'é- 
tat de  réprimer  du  moins  les  mouvemeps  exté- 
rieurs auxquels  elle  les  pousse  en  telle  ou  telle 
occasion.  D'ailleurs  >  comme  il  est  au  poHvoir 
de  chacun  de  ne  pas  contracter  une  habitude , 
quelque  gnnde  facilité  qu'elle  donne,  à  agirlorâr 


Qu'un  ambitieux  au  cODtraire  fuîe  les  marques  de  dis- 
tînction,  et  qu*il  cherche  plutôt  Tutile  que  llionorable. 
Qu'un  homme  qui  a  du  pcncbantârla  sensualité, se  fasse 
on  genre  de  TÎe  Iabon€iiic,«ppnquë;  qull  tâche  d^eiciter 
dans  son  c«iir  pn  désir  de  gloire  capable  de  surmonter 
les  charmes  de  la  moUesse  et  les  appas  de  la  rolupté; 
Cest  amsî  qu'on  viendra  à  bout  de  raiiicre  ses  inclina-- 
tîons  y  qai ,  quoi  qu'en  dise  notre  auteur ,  ne  sont  jamaîs 
SI  TÎôlentes  qttll  n'y  ait  pas  moyen  d'y  résister.  Vojex , 
au  reste ,  ce  que  j'ai  dit  sur  tdut  ce  paragraphe  dans  les 
additions  de  la  nouvelle  édition  du  grand  ouvrage  ^u 
Droit  de  la  Nmtorê  et  4ei  Gefu  i  liv.  1  *  chap.  IV,  %.  5  , 
note  1. 
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qu'elle  est >tine  fois  formée ,  cela  ne  diminoe  rieo 
du  prix 'des  bonnes  actions ,  ni  de  Fénormité  des 
nnauvaiseë.  An  contraire ,  cotnme  une  bonne  ac- 
tion est  plas  belle  et  plus  louable  lorsqu'elle  a 
pour  principe  une  habitude  de  vertu ,  une  mau- 
vaise action  est  aussi  plus  honteuse  et  plus  blâ* 
mable  lorsqu'elle  part  d'une  habitude  de  vice. 

.   ^  XIV.  Des  passions. 

III.  Il  y  a  encore'  une  grande  différence  entre 
ce  que  Ton  fait  de  sang-froid ,  et  ce  à  quoi  l'on 
est  pou3sé  par  un  mouvement  de  passion.  Mais 
si  l'on  travaille  sérieusement  à  faire  an  bon  usagé 
de  sa  raison ,  on  peut  réprimer  et  surmonter  les 
passions  les  plus  violentes  (i)  9  en  sorte  du  moins 
qu'on  s'empêche  d'en  venir  à  l'exécution  des  mau- 
vais desseins  qu'elles  inspirent. 

Au  reste ,  les  passions  sont  excitées  ^  ou  par 
la  vue  du  bien  ,  pu  par  la  vue  du  mal  ;  elles  soir 
li citent ,  les  unes  à  acquérir  quelque  chose  d'a- 
gréable, les  autres  à  éviter  quelque  chose  de 
fâcheux ,  Ce  qui  met  entr'elles  de  la  différence 
par  rapport  à  l'imputation  des  actes  qu^elles  pro- 

« 

(1)  C*est  ée  que  tous  les  Idgîslaleurs  supposent.  Voyes 
ce  c|oe  \\n  dit  sur  le  Droit  ie  lé  Nélure  et  îles  Gens ,  Hv.  I, 
chap.  V  ,  J.  i3 ,  note  6, 
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daîsent  ;  car  la  constilation  de  la  natard  hamaioe 
demande  sans  contredit  qu^on  traité  avec  plus 
d'indulgence  ceux  qui  tombent  •  dans  quelque 
faute  par  un  eCTet  des  dernières ,  que  ceux  qui  se 
bussent  séduire  par  les  premières ,  et  cela  d'au- 
tant plus ,  que  le  mal  dont  on  a  voulu  se  ga- 
rantir était  plus  affreux  et  plus  insupportable. 
En  effet ,  il  est  beaucoup  plus  facile  (  i  )  de  se 
passer  d^un  bien  qui  nVst  point  nécessaire  pour 
notre-  conservation,  que  de  s'exposer  À  un  mal 
qui  tend  à  la  destruction  de  notre  nature. 

J.  XV.  De  l^îvresse,  et  des  maladies  qui  6tent  l'usage 

de  la  raison. 

IV.  Enfin 4  outre  les  (a)  maladies  naturelles 


(1)  Le  contraire  salvrait  de  la  maxime  de  M.  Bayle, 
^ue  rhomme  a  plus  d*amour  pour  la  joie  ,  que  de  baintf 
pour  la  douleur.  Mais  cette  maxime  est  fausse  ,  et  je  l'ai 
montré  au  long  sur  le  Droiiie la  Nature  et  des  Gens ^ 
liv.  I,  chap.  VI,  ^.  i4 ,  note  4- 

(a)  A  parler  exactement,  l'effet  de  ces  sortes  de  ma- 
ladies ,  aussi  bien  que  de  l'ivresse  y  n'est  pas  tant  de 
donner  à  la  volonté  du  penchant  pour  certaines  choses , 
que  de  détruire  entièrement  le  principe  des  actions  hu- 
maines, puisque ,  dans  cet  état-là,  on  ne  sait  ce  que 
Ion  SàxV 
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qui  ôieDi  Tusage  de  la  raison  ou  pour  un  tems , 
ou  pour  tout  le  reste  de  la  vie ,  on  voit  souvent 
parmi  plusieurs  narlions ,  des  gens  qui  s^at tirent 
eux-mêmes  une  espèce  de  maladie  volontaire, 
de  courte  dorée  à  la  vérité,  mais  qui  trouble 
beaucoup  Tosage  de  lai  raison.  On  comprend 
bien  que  je  veux  parler  de  Tivresse ,  causée  par 
quelques  boissons ,  et  par  certaines  fumées ,  qui , 
mettant  dans  une  agitation  extraordinaire  le  sang 
et  les  eapriui  animaux,  portent  les  bomines  à  di* 
vers  excès,  surtout  à  Timpureté,  k  la  colère,  k 
la  témérité ,  k  Taudace,  et  à  une  gatté  extraor- 
dinaire ;  en  sorte  que  plusieurs  personnes  sem- 
blent être  hors  d'elles-mêmes,  et  paraissent 
tout  autres  qu'elles  ne  sont  hors  du  vin.  Cet  ac- 
cident néanmoins  n'Aie  pas  toujours  absolument 
Tusage  de  la  raison ,  et  Flyresse  même  la  plus 
achevée  étant  volontaire ,  lorsqu'on  se  trouve 
dans  cet  état-là  par  sa  propre  faute ,  les  actions 
qu'elle  (ail  commettre  sont  plutôt  dignes  de  ri- 
gueur ,  que  d'indulgence. 

^,.  X  VI.  Des  actions  involontairesou  forqées,  et  des  mixtes. 

Gomme  les  actions  volontaires  se  nomment 
ainsi,  parce  qu'elles  sont  produites  et  dirigées 
par  la  volonté ,  celles  que  l'on  fait  malgré  soi  ou 
contre  le  consentement  de  la  volonté ,  le  sachant 
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et  le  voyant,  sont  proprement  appelées  (i)  ùi" 
Qoàmtaires:  car,  à  prendre  ce  terme  dans  un  sens 
pins  étendu ,  il  comprend  aussi  ce  que  Ton  fait 
'par  ignorance.  Involontaire  est  donc  ici  la  même 
chose  que  forcé ,  et  j'entends  par>là  ce  à  quoi 
on  principe  extérieur,  plus  fort  qu^one  per-^ 
sonne  ,  la  contraint  de  prêter  ses  membres,  en 
sorte  qu'elle  témoigne  sa  répugnance  par  quel- 
que signe  extérieur,  et  surtout  par  la  résistance 
de  son  corps.  On  regarde  encore  comme  invo- 
lontaires ,  dans  un  sens  moins  propre,  les  choses 
auxquelles  quelqu'un  se  résout  par  la  crainte  pro- 
chaine d'un  grand  mal ,  qui  le  réduit  à  prendre 
ce  parti ,  comme  le  moindre  de  deux  maux  iné- 
vitables (a) ,  quoiqu'il  en  ait  d'ailleurs  beaucoup 


(i)  lapita, 

(a)  Voyes  ci-dessous  ,  p  ragraplie  a4*  H  y  a  cette  dif- 
férence entre  ces  actions  nommées  mixtes ,  et  relies  qui 
proviennent  des  causes  dont  on  a  parlé  dans  les  para- 
graphes précédens ,  que  ces  sortes  de  causes  sont  autant 
de  principes  internes  qui  rendent  Tusage  de  la  liberté 
diflîcile  du  côté  opposé  à  celui  vers  lequel  elles  font 
pencher  :  au  lieu  que ,  dans  les  actions  mixtes ,  il  y  a  un 
principe  externe  qui  détermine  à  prendre  le  parti 
contraire  au  penchant  intérieur  de  la  volonté.  Ainsi , 
dans  le  dernier  cas ,  il  faut  de  grands  efforts  pour  suivre 
le  penchant  intérieur  \  au  lieu  que ,  dans  le  premier  »  il 
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d'arersioD ,  et  qa^il  n*y  eût  jamais  consenti  sans 
une  nécessité  si  pressante.  C^est  ce  que  l'on  ap- 
pelle des  actions  mixtes ,  parce  qa'elles  tiennent 
du  volontaire  et  de  Tinvolontaire  ;  car  elles  ont 
ceci  de  commun  avec  les  actions  volontaires  9 
que  la  volonté  s'y  détermine  pour  Theure, 
comme  au  moindre  de  deux  maux  ;  et  elles  con- 
viennent avec  les  involontaires ,  en  ce  que  l'a- 
gent ou  n'en  est  point  du  tout  responsable ,  ou 
Test  moins  que  s'il  avait  agi  avec  une  pleine  et  en- 
tière liberté. 

J.  XVII.  Fondement  gcnéi*al  de  rimputation  des  actions 

humaines. 

Au  reste ,  la  principale  propriété  des  actions 
humaines ,  qui  sont  produites  et  dirigées  par 
l'entendement  et  par  la  volonté ,  c'est  qu'elles 
sont  susceptibles  d'imputation ,  c'est-à-dire , 
que  l'agent  en  peut  être  légitimement  regardé 
comme  l'auteur^  qu'il  est  tenu  d'en  rendre 
compte,  et  que  les  effets  qui  en  proviennent, 


en  faut  pour  résister  au  penchant.  Dans  i*un  et  dans 
l'autre,  il  y  a  de  la  difficulté,  plus  ou  moins  grande 
frelon  la  force  du  principe  interne  ou  externe  ;  mais  il 
n'y  a  point  d'impossibilité  absolue. 
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retombent  sar  lai  (i);  car  la  raison  la  plas  forte 
et  la  plus  prochaine  pourquoi  on  homme  ne  sau- 
rait se  plaindre  qu'on  le  rende  responsable  d'une 
action ,  c'est  qu'il  l'a  produite  lui-même  le  sa* 
chant  et  le  voulant ,  d'une  manière  ou  médiate 
ou  immédiate.  Il  faut  donc  tenir  pour  principe 
constant  et  fondamental  dans  les  sciences  mora- 
les ,  du  moins  par  rapportraux  règles  du  tribunal 
humain ,  qu'on  est  responsable  de  toute  action 
dont  l'existence  ou  la  non-existence  a  été  en 
notre  pouvoir  ;  ou ,  pour  dire  la  même  chose  en 
d'autres  termes ,  que  toute  action  soumise  à  la 
direction  des  hommes,  peut  être  mise  sur  le 
compte  de  (  )  celui  à  qui  il  a  tenu  qu'elle  se  ftt 


(i)  Voyex  sur  ce.  paragraphe  et  sur  le  reste  du  cha-» 
pître  ,  le  Droit  de  la  Nmture  ei  des  Gens ,  liv.  I ,  chap.  V. 

(a)  ,C*est  bien  là  ia  vérhabie  raison  pourquoi  une 
action  ou  une  oinissîiin  est  de  nature  à  pouvoir  être 
imputée  ;  maisdk  cela  seul  'Ajat  «^ensuit  point  îqu'icUe 
mérite  d^ètre  iraputâe  actuellement  ^  deux  choses  que 
Fauteur  devait  disliaguer,  La  dernière  suppose  de  plus 
quelque  nécessité  morale ,  ou  quelque  obligation  qui  de» 
mande  qu'on  lasse  ou  qu'on  ne  £is$e  pas  ce  que  l'on  peut 
£iire  ou  ne  pas  faire.  Un  exemple  fera  comprendre  ma. 
pensée.  De  deux  hommes  qui  ont  les  mêmes  talens ,  les 
mêmes  facultés ,  les  mêmes  commodités,  mais  que  rien 
n'oblige  à  savoir  l'algèbre ,  l'un  étudié  cette  science  , 
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OU  ne  se  fit  pas  ;  et  qu^au  contraire  personne  ne 
saurait  être  réputé  Tauteur  d^une  action  qui  n'a 
dépendu  de  lui  ni  par  elle-même  ni  dans  sa 
cause. 

J.  WIIL  Rèfçles  particulières,  i.  Sur  Tîniputatlon  des 
actions  d*autrui,  et  en  général  des  événemens  qui 
sont  l'effet  des  opérations  de  quelque  cause  extérieure. 

Cette  maxime  générale  ainsi  posée ,  nous  al* 

Fautre  ne  veut  point  rapprendre.  Le  dernier  est  Téri— 
tablement  Tauteur  de  Tomission  ,  autant  que  le  premier 
est  Tauteur  de  Faction  ;  et  cependant  ni  Tune  ni  Tautre 
ne  peut  être  ,  en  ce  cas-là  ,  imputée  ni  en  Bien  ni  en 
mal.  Mais  posons  deux' hommes  qui  se  destinent  h  un 
mAme  emploi ,  comme  à  être  théologiens  ou  médecins  ; 
si  Fun  travaille  à  te  rendre  fort  habile  dans  la  théologie 
^u  dans  la  médecine ,  et  que  Fautre  au  contraire  ne 
s*attache  à  Fune  de  ces  sciences  que  superficiellement , 
et  autant  qu*il  en  a  besoin  pour  passer  docteur ,  le  pre- 
mier alors  est  louable ,  et  le  dernier  blâmable.  Pour- 
<fiioi  ?  Parce  que  Fan  et  Fautre  était  indispensablemcnt 
obligé  d^acquérir  la  capacité  nécessaire  pour  se  bien  ac- 
quitter de  remploi  qu*il  embrassait  D'où  il  parait  que  , 
comme  Fimputabilité  suppose  nn  simple  pouvoir  d'agir 
on  de  ne  pas  agir ,  l'imputation  actuelle  demande ,  outre 
cela ,  qu'il  y  ait  une  obligation  -d'agir  ou  de  ne  pas  agir. 
Cela  est  si  vrai ,  que  Fauteur  hii-méme ,  en  parlant  des 
choses  dont  on  est  responsable ,  joint  souvent  ces  deux 
idées ,  autant  ^u*oa pouvaii  et  qu  *on  Repart. 
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Ions  en  tirer  qoelqaes  cooséqoences ,  que  tiôas 
rédolrons  à  certaines  propositions ,  d*où  il  pa- 
raîtra un  pea  en  détail  de  quelles  actions ,  et  de 
quels  ëvénemens  on  est  responsable ,  on  non. 

I.  Les  actions  d^antmi ,  les  effets  de  tontes 
les  antres  causes  extérieures,  et  les  événemens 
quels  qn^ils  soient ,  ne  peuvent  être  imputés  à 
personne ,  qu^autant  qu'on  pouvait  et  qu*on  de- 
vait les  diriger.  Rien  p'est  plus  ordinaire  parmi 
les  hommes  Y  que  de  voir  des  gens  qui  en  ont 
d'autres  sous  leur  condoite.  Si  donc  quelqu'un 
n'a  pas  (ait  ce  qu'il  pouvait  pour  empêcher  que 
celui  qui  est  soumis  à  sa  direction  ne  commit 
quelque  chose  d'irrégulier ,  l'action  sera  impu- 
tée non  seulement  au  dernier ,  qui  en  est  l'auteur 
immédiat ,  mais  encore  à  l'autre  ,  qui  a  négligé 
d'apporter  tous  les  soins  possibles  qu'exigeait  la 
nature  et  l'étendue  de  son  pouvoir.  En  quoi  il 
y  a  ordinairement  des  bornes ,  cette  possibilité 
âVmpêcfaer  les*  fautes  d'autrui  devant  s'entendre 
moralement  et  avec  quelque  tempérament  d'é- 
quité  ;  car  la  plus  étroite  sujétion  ne  détruit  ja** 
niais  la  liberté  naturelle  jusqu'à  dépouiller  ce- 
lui qui  est  sous  la  puissance  d'autrui  du  pouvoir 
physique  de  désobéir  actuellement  ;  et  d'ailleurs 
la  constilution'de  la  vie  humaine  ne  permet  pas 
d'avoir  quelqu'un  toujours  Sous  a^s  yeux ,  et  de 
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le  tenir  comme  pendu  à  sa  ceinture ,  pour  ob- 
server incessamment  toutes  ses  démarches.  Lors 
donc  que  Ton  a  fait  tout  ce  que  demandait  la  na- 
ture de  la  direction  dont  on  est  chargé ,  si  celui 
que  Ton  dirige  vient  après  cela  à  commettre  quel- 
que faute ,  il  en  sera  lui  seul  responsable  (i). 

On  impute  aussi  au  propriétaire  d^nne  bite  le 
dommage  (a)  qu^elle  a  causé  lorsqu^il  ne  Ta  pas^ 
bien  gardée,  et  qu^il  n^a  pas  usé  de  toutes  les 
précautions  qu'il  devait  prendre  pour  empêcher 
qu'elle  ne  fît  du  mal  à  personne. 

En  général ,  on  est  responsable  de  tout  ûcheuz 
accident  (3)  ,  dont  on  a  été  la  cause  on  Tocca- 


(i)  On  n'est  pas  seulement  responsable  des  actions 
de  ceux  sur  qui  Ton  a  quelque  inspection  ;  il  y  a  en- 
core une  obligation  générale  d'empêcher  ,  autant  qu'on 
le  peut ,  que  toute  autre  personne  ne  commette  quelque 
chose  de  mauvais,  et,  à  plus  forte  raison,  de  ne  pas  y 
contribuer  soi-même  positivement ,  en  faisant  ou  en  ne 
faisant  pas,  de  propos  délibéré,  ce  qui. est  propre  à  y 
porter  l'agent  immédiat,  ou  à  l'en  détourner.  Voyes  ce 
que  l'on  dira  dans  le  dernier  paragraphe  de  ce  chapitre , 
cjui  aurait  du  être  joint  avec  celui-ci. 

(a)  Voye*  ci-dessous  ,  chap.  VI,  J.  12. 

(3)  11  y  a  trois  conditions  absolument  nécessaires  pour 
rendre  l'imputation  jtiste4j.  Qu'il  y  ait  quelque  liaison 
ou  nécessaire  ou  accidentelle  ;entre  ce  que  l'on  a  (ait 
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sion,  si  Ton  pouvait  et  Ton  devait  ne  pas  la  four- 
nir. Gomme  il  est  au  pouvoir  des  hommes  d*  ex- 
citer ou  d^arréter  les  opérations  de  plusieurs 
choses  physiques,  on  leur  attribue  avec  raison 

OU  omis  et  le  fâcheux  accident  auquel  on  a  donné  occa— 
•îon.  II.  Que  Ton  ait  eu  connaissance  de  cette  liaison , 
et  que  Ton  ait  pu  prévoir  Tefiet  arec  quelque  vraisem- 
blance. III.  Que  Ton  ait  été  dans  quelque  obligation  de 
ne  pas  faire  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  production  de  Pef— 
fet.  Du  moment  qu'une  de  ces  conditions  manque ,  Tim- 
putation  cesse  aussi.  Elles  se  rencontrent  toutes  dans 
Texemple  d*une  personne ,  qui  ayant  éteint  de  la  chaux 
sur  un  grand  chemin  ou  au  milieu  d'une  rue  ,  néglige 
de  couvrir  le  creux  de  planches ,  ou  de  l'environner 
d'unt  barrière ,  afin  que  personne  ne  vienne  à  y  tomber 
de  nuit,  ou  qu'un  enCaint  ne  s'y  jette  pendant  le  jour , 
comme  il  est  aisé  de  prévoir  que  cela  peut  arriver.  Le 
dé£iut  de  la  première  condition  se  voit  dans  un  juge- 
ment rendu  par  Cnl  Pison  ,  et  rapporté  par  Sénèque , 
Je  Ira ,  lib.  I ,  cap.  XVI.  On  peut  se  souvenir  là-dessus 
de  la  £ad)ie  du  Loup  et  de  l'Agneau ,  buvant  à  un  même 
ruisseau*  La  seconde  condition  manquerait  dans  le  cas 
d'un  homme  qui  se  serait  pendu  de  chagrin  pour  avoir 
été  refusé  d'une  fille  qu'il  recherchait  en  mariage ,  ou 
pour  n'avoir  pu  obtenir  une  somme  qu'il  avait  prié  quel- 
qu'un de  lui  prêter.  La  troisième  condition  manque 
toutes  les  fois  qu'on  ne  (ait  qu'user  de  son  droit ,  et  que 
d'aîOeurs  on  ne  voit  point  de  mauvaise  suite  prochaine 
qui  puisse  en  résulter  par  rapport  à  telle  ou  telle  per- 
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le  bien  ou  le  mal  qui  en  provieui ,  selon  qn^ils 
ont  contribue ,  par  leurs  soins  ou  par  leur  négli- 
gence (i),  il  la  production  ou  â  la  suspension  de 
ces  effets  natureb. 


sonne ,  ou  que  si  1*on  en  a  quelque  soupçon ,  il  ne  ser<- 
Tirait  de  rien  pour  Tempécher  de  s'abstenir  de  l*usage  de 
son  droit.  Si  le  maître  d*une  maison ,  par  exemple ,  a 
éteint  de  la  chaux  dans  sa  cour ,  et  que  quelqu*un ,  qui 
n*a  que  (aire  là ,  y  vienne  de  nuit ,  et  se  jette  dans  le 
creux ,  c*est  tant  pis  pour  lui.  Ceux  qui  ont  du  vin  à 
rendre  ne  doivent  pas  s*en  empêcher  par  cette  seule 
raison ,  qu*il  est  comme  assuré  que  plusieurs  de  ceux 
qui  en  achètent  s*enivreront  et  commettront  bien  des 
désordres  ;  car ,  outre  qu*on  ne  oonnait  pas  tels  ou  tels 
qui  apparemment  en  prendront  trop,  quand  on  les  con- 
naîtrait distinctement,  il  ne  servirait  de  rien  de  leur 
refuser  du  vin  pendant  qu'il  y  a  plusieurs  caves  ouvertes 
dai^  rbaque  rue.  Mais  si  des  ivrognes ,  ou  que  l'on  a 
li^u  de  présumer  tels ,  viennent  demander  du  vin  pen- 
dant la  nuit ,  ou  à  quelque  autre  heure  indue  ,  on  fait 
mal  alors  de  leur  en  donner  ;  comme  ferait  un  armu- 
rier qui ,  voyant  un  homme  p^èt  à  aller  de  ce  pas  en 
attaquer  un  autre,  lui  vendrait  une  épée  ,  dont  il  sait 
qu'il  veut  se  servir  à  cet  usage.  Voilà  une  suite  ckire  et 
prochaine ,  que  l'on  doit  prévenir,  autant  qu'on  peut. 
(i)  C'est  ainsi  qu'une  bonne  ou  une  mauvaise  récolte 
est  attribuée  à  un  laboureur  ou  à  un  vigneron ,  selon 
qu'il  a  travaillé  avec  soin  en  son  tems ,  ou  qu'il  s'y  est 
pris  négligemment.  On  est  responsable  du  dommage 
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Il  y  â  même  des  cas  extraordinaires  où  cer- 
tains événemens,  élevés  d^aîUeurs  par  eux-mêmes 
an-dessus  de  toute  direction  humaine ,  sont  im- 
putés à  quelqu^un  (i),  parce  que  c^estâ  son  occa- 

causé  par  un  incendie ,  non-seulement  lorsqu'on  a  mis 
soi-mèrae  le  feu  à  la  maison ,  mais  encore  lorsqu'on  s*est 
drrerti  imprudemment  à  jeter  des  fusées  prëf  d'un  ma— 
gaisin  à  poudre  ou  d*un  grenier  h  foin  ,  on  qu'on  y  est 
entré  la  pipe  à  la  boucJie,  etc.  ;  comme  aussi  lorsqu'ayant 
ru  quelqu'un  qui  mettait  le  feu  à  une  maison ,  on  n'en 
a  pas  averti. 

(i)  C'est  ainsi  qu'à  la  prière  du  prophète  Elie,  Dieu 
empêcha  qu'il  ne  plûl  pendant  trois  ans  et  demi,  etrcn* 
▼oya  de  la  pluie  après  cela,  i ,  Rois,  XVII ,  i;  XVIII,  43  ; 
S.  Jacques, V^  17,  iB.Voyci  aussi  Genèse,  XVIFI,  3a;  XIX, 
ai ,  aa  ;  Samuel,  XXIV,  13,17;  Jonas,  1 ,  1 2  et  sùiv.  Mais 
il  &ut  bien  remarquer  que  ^  sans-  une  révélation  claire 
et  certaine  ,  on  ne  saurait  être  assuré  que  la  Providence 
ait  procuré  extraordinairement  un  éve'nementen  faveur 
ou  en  haine  de  quelqu'un  ,  et  qu'ainsi  on  doit  être  fort 
re'servé  à  entrer  même  là-dessus  dans  quelque  soupçon , 
surtout  quand  il  s'agit  de  regarder  Certaine  personnes 
comme  la  cause  de  quelque  maHieur  qui  a  rejailli  sujt 
d'autre*.  C'«st  ainsi  que  le*  habîtans  de  l'iIe  de  Malte 
formèrent  un  jugement  téméraire  de  l'apét^e  saint 
Paul ,  à  cause  d'une  vipère  qui  s'était  prise  à  sa  main  , 
Actes,  XXVIII.  C'est  ainsi  encore  que  les  païens  regar- 
daient mal  h  propos  les  premiers  chrétiens  comme  la 
cause    des   calamités  pubBqucs   qui   arnvaient  alors  , 
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sion  que  iâ  divinité  s^est  déterminée  k  les  pro- 
curer. 

Hors  ces  cas-îà ,  et  antres  semblables ,  per- 
sonne n^est  responsable  que  de  ses  propres  ac- 
tions. 

5.  XIX.  Sur  l'imputation  des  qualités  personnelles , 
naturelles  ou  acquises. 

II.  Toutes  les  qualités ,  et  autres  choses  qui  se 
trouvent  ou  ne  se  trouvent  pas  en  la  personne  de 
quelqu^un ,  sans  quUl  ait  été  en  son  pouvoir  de  les 
acquérir  ou  non,  ne  peuvent  raisonnablement 
lui  être  imputées ,  qu^autant  qu'il  a  négligé  de 
suppléer ,  par  ses  soins  et  par  son  industrie ,  à 
un  défaut  naturel ,  ou  d'aider  ses  dispositions  et 
ses  forces  naturelles.  Comme  U  ne  dépend  pas  de 
nous,  par  exemple,  d'avoir  un  esprit  pénétrant 
ou  stupide,  et  un  corps  faible  ou  robuste ,  per- 
sonne n'est  louable  à  cet  égard ,  qu'autant  qu'il  a 


comme  on  Ta  vu  de  tout  tems ,  et  comme  on  le  verra 
par  une  suite  des  lob  générales  delà  nature  (Tertullien, 
Apot9g. ,  cfaap.  XL  ;  Amobe ,  aépenus  génies  >  init.  /^A 
^ue  not.  Elmenhorstii  )  :  en  quoi  les  chrétiens  eux-mê- 
mes ont  depuis  imite  et  imitent  souvent  aujourd'hui  les 
païens  les  plus  aveugles.  Voyes  les  Novelles  du  Code 
Thiodosien^  tit.  lîl ,  de  Judmis ,  Samariianis ,  htereiicis 
et  pagams. 
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pris  soin  oâ  négligé  d'entretenir  les  talens  et  les 
£aicaltés  qn'il  tenait  de  la  nature.  On  pardonne  à 
un  paysan  sa  grossièreté  et  son  impolitesse ,  mais 
on  ne  T excuse  pas  dans  un  homme  de  la  cour  ou 
de  la  ville.  Ainsi  c^est  une  chose  fort  déraison-» 
nable  et  fortridicule ,  que  de  reprocher  à  quel- 
q[u'*un  des  imperfections  ou  des  infirmités  qu'il 
ne  s'est  point  attirées  par  sa  faute ,  comme ,  par 
exemple ,  une  petite  taille ,  une  grande  laideur , 
une  difformité  naturelle  de  quelque  membre ,  et 
autres  choses  semblables. 

J.  XX.  a.  Sur  ce  que  l'on  fait  par  une  ignorance 

invincible. 

On  n'est  point  responsable  de  ce  que  l'on  a 
bit  par  une  ignorance  invincible  (i);  car  le 
moyen  de  bien  diriger  une  action,  lorsqu'on 
n'est  point  éclairé  des  lumières  de  l'entende- 
ment ?  et  l'on  suppose  ici  que  l'agent ,  ni  n'a  pa 
pour  l'heure  acquérir  les  connaissances  qui  lui 
étaient  nécessaires ,  ni  n'est  pas  lui-même  la 
cause  de  l'ignorance  insurmontable  où.  il  se 
trouve.  La  possibilité  même  de  s'instruire,  eu 


(i)  Sur  ce  paragraphe  cl  le  suivant,  il  (autvoir  ci- 
dessus  les  paragraphes  7  el  8 ,  dont  ceux-ci  ne  sont 
qu'une  répétition. 
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égard  au  train  de  la  vie  commune ,  s'entend  ici , 
à  parler  moralement,  des  secours  que  chacun 
peut  avoir  s'il  veut  faire  médiocrement  usage 
de  ses  facultés  naturelles  ,  s'il  appçrte  tous  les 
soins,  toute  l'application,  toutes  les  précautions 
que  Ton  croit  suffire  ordinairement ,  et  s'il  prend 
toutes  les  mesures  qui  paraissent  nécessaires ,  à 
en  juger  par  des  raisons  apparentes. 

^.  XXI.  4*  Sur  Tignorano!  et  Terreur  en  matière  de  loi* 
et  de  devoirs  imposés  à  chacuiL 

L'ignorance  aussi  bien  que  l'erreur,  en  ma-* 
tière  de  lois  et  de  devoirs  imposés  à  chacun ,  ne 
mettent  point  il  couvert  de  l'imputation  des  ac- 
tions qni  en  proviennent  ;  car  quiconque  pres- 
crit des  lois  et  des  devoirs  à  ceux  qui  dépendent 
de  lui ,  doit  les  leur  notifier ,  et  les  leur  notifie 
aussi  ordinairement,  en  sorte  que  la  teneur  de 
ces  lois  et  les  règles  de  ces  devoirs  soient  ac- 
commodées à  la  portée  de  leur  esprit.  Ceux-ci , 
de  leur  côté ,  sont  indispensablement  obligés  de 
s'en  instruire  avec  soin ,  et  de  les  bien  retenir. 
Que  si  quelqu'un  est  cause  qu'ils  se  trouvent  là- 
dessus  dans  l'ignorance ,  il  sera  (i  )  responsable 

(i)  Quelquefois  lui  seul,  et  quelquefois  aussi  celui 
qu*il  a  néglige  d'instruire.  Le  premier  a  Heu  lorsque  la 
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ie  toutes  les  actions  que  cette  ignorance  aura 
produites. 

J.  XXII.  5.  Sur  romÛMion  d*une  chose  faute  d*occasîon. 

L'omission  d^ane  chose  prescrite  ne  doit  point 
être  imputée  lorsque  l'occasion  d'agir  a  man- 
qué j  sans  qu'il  y  eût  de  la  faute  de  celui  qui  n'a 
pas  fait  ce  à  quoi  il  était  tenu  d'ailleurs.  Or,  à 
mon  ans,  l'idée  de  l'occasion  renferme  ces  qua- 
tre choses.  I.  Que  l'objet  de  l'action  (i)  soit  pré- 
sent. II.  Que  l'on  se  trouve  en  lieu  commode , 
où  l'on  ne  puisse  ni  être  empêché  par  autrui, 
ni  (a)  courir  risque  de  souffrir  quelque  mal  si 
Ton  agit.  III.  Que  le  tems  soit  convenable ,  c^est- 
à-dire  qu'il  ne  faille  point  alors  vaquer  (3)  à  des 

personne  à  qui  l'on  devait  donner  des  instructions  n*en 
a  pu  absolument  avoir  d^ailleurs ,  ou  par  eUe-mème ,  ou 
par  autinii. 

(i)  C'est-à-dire  que  Ton  ait  matière  à  agir,  et  qu'il  y 
ait  quelqu'un  par  rapport  auquel  on  puisse  agir.  C'est  à 
quoi  se  rapportent  presque  tous  les  exemples  que  l'au- 
teur allègue  ici. 

(a)  Il  faut  ajouter  ici  cette  restriction ,  à  moins  que 
l'on  ne  soit  d'ailleurs  oblige  de  s'exposer  au  péril.  On  se 
moquerait,  par  exemple,  d*un  soldat  qui,  ayant  reçu 
ordre  d'aller  dans  un  poste ,  ne  le  ferait  pas  ,  sous  pré- 
texte qu'il  y  avait  à  craindre  pour  lui. 

(3)  Ainsi  un  magistrat  ne  peut  pas  se  trouver  dans 
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choses  plus  nécessaires ,  et  que  les  autres  pcr^ 
sonnes  qui  doivent  concourir  k  l'action  (i)  soient 
en  état  de  nous  prêter  leur  secours.  IV.  Enfin , 
que  Ton  ait  les  forces  naturelles  nécessaires  pour 
agir.  Laquelle  de  ces  quatre  choses  qui  manque , 
il  serait  également  injuste  et  déraisonnable  d'im- 
puter Tomission  d'un  devoir  dont  la  pratique 
est  regardée ,  en  ce  cas-là ,  comme  impossible , 
il  moins  que  le  défaut  d'occasion  n'arrive  par 
la  faute  de  celui  k  qui  elle  manque.  Un  médecin , 

par  exemple ,  ne  mérite  pas  d'être  accusé  de  pa- 

/ 

rassemblée  dont  il  est  membre ,  si  à  cette  même  heure 
le  prince  le  fait  appeler  auprès  de  lui.  Voyet  le  dernier 
paragraphe  du  chapitre  dernier  de  ce  livre. 

(i)  Si  les  troupes,  par  exemple,  dont  un  général  a 
besoin  pour  donner  bataille  ,  ou  pour  entreprendre  un 
siège,  ne  sont  pas  à  portée  de  le  joindre.  En  ce  cas-là , 
on  n*a  pas  matière  à  agir,  et  ainsi  cela  se  rapporte  au 
premier  chef  Pour  exprimer  toutes  ces  quatre  conditions 
d^une  manière  plus  courte  et  plus  nette  ,  on  peut  dire , 
h  mon  avis ,  que  Ton  est  responsable  d*une  omission  , 

I.  lorsque  Ton  a  eu  les  moyens  nécessaires  pour  agir  ; 

II.  et  que  Ton  a  pu  faire  usage  de  ces  moyens  sans  pré- 
judice de  quelque  autre  devoir  plus  indispensable  ,  ou 
sans  s^attirer  quelque  mal  considérable ,  auquel  rien  ne 
nous  obligeait  d*ail]eurs  de  nous  exposer.  De  cette  ma- 
nière ,  la  règle  de  ce  paragraphe  et  celle  du  suivant  se 
réduiront  à  une  seule. 
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resse  lorsqa'il  n^  st  personne  de  malade  en  fa« 
▼eur  de  qai  il  puisse  exercer  son  art.  On  ne  sau- 
rait faire  des  libéralités  pendant  que  Ton  est  soi- 
même  dans  rindigence.  Il  est  impossible  de  souf- 
fler (i)  et  d'avaler  en  même  tems.  On  ne  doit  pas 
Uâmer  un  homme ,  comme  sUl  avait  enfoui  ses 
talens  ,  lorsqu'aprës  avoir  recherché  par  des 
voies  légitimes  quelque  poste  où  il  pût  les  faire 
valoir ,  il  a  échoué  dans  sa  poursuite.  Celui  au 
contraire  à  qui  Ton  a  beaucoup  (i)  donné ,  aura 
un  grand  compte  à  rendre. 

J.  XXIII.  6.  Sur  les  choses  impossibles. 

11  ne  faut  imputer  à  personne  l'omission  des 
choses  qui  sont  au-dessus  de  ses  forces ,  et  qu'il 
D«  pouvait  ni  faire  ni  empêcher  avec;  tous  ses 
soins  et  toute  son  industrie.  C'est  le  fondement 
de  la  maxime  commune ,  que  nul  n'est  tenu  à 


(i)  Notre  auteur  y  qui  aimait  assex  à  faire  usage  de 
son  Plaute ,  fait  sans  doute  allusion  ici  de  ces  deux  vers 
de  la  Mostellaria  : 

SmalfUrê  strkêrê^mt  kûadfaeiU 

Kit  i  4y»  kù  tut  tt  aiiâ  smuU  kmtd  pêtai. 

Ad.  UI^  fc.  Il ,  f .  toi,  loS. 

(a)  C'est  ee  que  Jésus-Chrbt  dit  en  propres  termes , 
liuc  f  XII ,  4^' 
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bien  que  dans  le  premier ,  celui  d^où  provient  la 
nécessité  doit  être  regardé  comme  Fauteur  de 
Taction ,  qui  ne  peut  pas  plus  être  imputée  à 
Fagent  immmédiat  qu^à  Tépée  ou  k  la  hache 

9ÎstiLle  ,  agit  ayec  une  espèce  de  volonté ,  et  concourt  en 
quelque  manière  à  Faction  visiblement  mauvaise  qu*elle 
exécute.  D'ailleurs  ce  n*est  pas  une  chose  qui  soit  abso- 
lument  au-deasus  de  la  fermeté  de  l'esprit  humain ,  de 
se  résoudre  à  soufCrir  la  mort,  lors  même  que  l'on 
trouve  moyen  de  l'éviter  ;  et  notre  auteur  lui  même  l'a- 
voue dans  son  grand  ouvrage ,  liv.  III ,  chap.  VII ,  S*  ^* 
On  voit  des  gens  qui  ont  c«  courage  pour  des  sujets 
assez  légers ,  dont  ils  sont  vivement  frappés.  Je  pourrais 
montrer  que  les  principes  de  l'auteur  ne  sont  ni  fondés 
ni  bien  liés  ;  mais  ce  n'en  est  pas  ici  le  lieu.  £n  voilà 
assez  pour  conclure  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  cas  où  l'on 
puisse  en  conscience  obéir  aux  ordres  manifestement  in- 
justes  d'un  supérieur,  pour  éviter  le  mal  dont  il  nous 
menace;  c'est  lorsque Ja  personne  intéressée  à  l'action 
illicite  qu'il  nous  commande  nous  dispense  elle-même 
de  nous  exposer  en  sa  faveur  aux  âcheuses  suites  d'un 
refus  ;  bien  entendu  qu'il  s'agisse  d'une  chose  à  l'égard 
de  laquelle  il  soit  en  son  pouvoir  de  consentir  au  mal 
qu'on  veut  lui  laire,  ou  de  la  violation  d'un  droit  au-- 
quel  il  lui  soit  permis  de  renoncer  ;  car  si  quelqu'un  me 
laissait ,  par  exemple ,  la  liberté  de  le  tuer ,  je  ne  pour- 
rais par  pour  cela  innocemment  me  rendre  le  ministre 
de  la  fureur  de  celui  qui  me  £aiit  de  terribles  menaces 
pour  me  porter  à  tuer  cette  pcrsoune  innocente.  Voyez 


ET  BU  CITOYE».  UV.  I  ,  CHAP.  t.  97 

dont  il  se  serf  poar  frapper,  à  moins  qu'il  ne 
se  trouve  d'ailleurs  dans  une  obligation  claire 
et  expresse  de  souffrir  lui-même  pour  la  per- 
sonne à  qui  on  veut  le  contraindre  de  faire  un 
mal  qu'elle  n'a  point  mérité* 

S*  XXV.  8.  Sur  les  actions  de  ceux  qui  ii*ont  pas  Tiisage 

de  la  raison. 

Les  actions  de  ceux  qui  n'ont  pas  l'usage  de 
b  raison  ne  leur  doivent  point  être  imputées , 
parce  qu'ib  ne  sont  pas  en  état  de  savoir  ce  qu^ils 
font ,  et  de  le  comparer  avec  une  certaine  règle. 
Telles  sont  les  actions  des  enfans  avant  qu'ils 
soient  parvenus  à  l'âge  de  discrétion  ;  car  si  on 
les  gronde ,  et  qu'on  les  batte  même  quelque- 
fois ,  ce  n'est  pas  en  forme  de  peine  proprement 
dite  qu'ils  aient  méritée  devant  le  tribunal  bu- 
main  ,  mais  ce  sont  de  simples  correctio^ns  par , 
lesquelles  on  se  propose  d'empécber  que  les  en- 
(ans  n'incommodent  personne ,  et  qu'ils  ne  con- 
tractent quelque  mauvaise  babitude.  On  ne  re- 
garde pas  non  plus  comme  des  actions  humaines 


sur  le  Dro//  de  la  Nature  et  des  Gens ,  lir.  I ,  cfaap.  V  ^  •■ 
5. 9 ,  note  5  y  de  la  nouvelle  édition ,  et  liv.  VUI ,  diap.  f , 
5  G  9  notes  4  ^t  5  ,  comme  aussi  ce  que  je  dirai  ci-des- 
MUS  y  sur  lechap.  V  de  ce  livre ,  5.  a5. 

I.  5 
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dignes  d'être  impatées  ce  qae  font  les  farieux , 
les  Insensés,  et  ceux  qui  sont  en  délire,  pourvu 
qu'ils  ne  soient  pas  lombes  dans  ce  triste  état 
par  leur  propre  faute  (i). 

5.  XXVL  9.  Sur  les  songes. 

Enfin ,  on  n'est  point  responsable  de  ce  que 
Ton  croit  faire  en  songe  ,  si  ce  n'est  en  tant  que 
l'on  a  pris  plaisir  pendant  le  jour  à  tenir  pré* 
sentes  certaines  idées  (a)  ,  et  que  par  là  on  les  a 

(1)  Ce  cas  ne  peut  arriver  que  très-rarement  Le» 
causes  de  toute  sorte  d'aliénation  d*esprît  sont  fort  ca- 
chées pour  l'ordinaire ,  et  telles  qu'il  n'est  guère  possi- 
ble de  les  prévoir  pendant  qu'on  est  dans  son  bon  sens. 
Les  naturalistes  parlent  de  certaines  herbes  peu  con- 
nues ,  dont  le  suc  pris  en  une  certaine  quantité  trouble 
la  raison,  et  de  quelques  rivières  ou  fontaines,  ou  de 
quelques  exhalaisons  sorties  de  certains  endroits,  les- 
quelles produisent  le  même  effet.  On  sait  aussi  qu'autre- 
fois on  composait  des  breuvages ,  nommés  philtres,  qui , 
en  excitant  l'amour ,  rendaient  furieux  ceux  qui  les  pre^ 
naient.  Yoyex  Japinal ,  sat.  VI ,  610  et  se^q.  Si  une  per^ 
^onne ,  connaissant  bien  la  vertu  de  quelque  plante ,  dé 
quelque  eau  ou  de  quelque  boisson  semblable ,  en  faisait 
usage  de  propos  délibéré ,  ce  que  dit  notre  auteur  aurait 
lieu  alors ,  tet  il  en  serait  de  même  que  d'un  iviogne. 

(3)  Quelque  criminel  que  soit  ce  plaisir ,  le  songe  en 
lui-même  est  toujours  songe,  c'est-à-dire,  une  choK  à 
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profondément  gravées  dans  son  esprit  :  circons- 
tance néanmoins  il  laquelle  on  ne  (ait  presque 
jamab  attention  dans  les  tribunaux  humains.  En 
effet,  pendant  le  sommeil,  Timagination  est 
comme  on  vaisseau  sans  pilote  qui  flotte  au 
gré  des  vents  ;  il  ne  dépend  de  nous  en  aucune 
sorte  de  £aiire  qu'elle  nous  présente  tels  ou  tels 
objets  plutôt  que  d^autres. 

J.  XXVIL  De  rimputatîoD  dçs  actions  auxquelles 

plusieurs  personnes  ont  concouru. 

■«.••- 

Nous  avons  dit  que  Ton  ipinfte<quelquefois  les 
actions  d'autnit:  pour  ajouter  Undessas  quelque 
chose  de  plus  particulier ,  il  faut  remarquer  qu^ii 
y  a  des  cas  oà  Faction  est  toute  mise  sur  le  compte 


la  production  de  laquelle  l'esprit  ni  le  cœur  n*ont  jamais 
part  de  telle  manière  qu*i!  y  aft  lieu  de  croire  que ,  sans 
la  disposition  où  Ton  est,  on  n'aurait  pas  songé  de  pa- 
reilles choses.  Quand  même  on  souhaiterait ,  comme  la 
BiS/is  d'Ovide ,  qu'un  songe  impur  revint  souvent ,  on 
n*aurait  en  main  aucun  moyen  sûr  pour  le  faire  revenir  ; 
et  suppose  qu'on  en  trouvât  enfin  le  secret ,  ce  ne  serait 
par  tant  du  songe  qu'on  serait  responsable ,  que  de  ce 
qu'on  aurait  pensé  ou  fait  en  veillant.  Voyex  au  reste  ce 
que  j'ai  dit  au  sujet  des  somnambules ,  dans  mes  remar- 
ques sur  le  grand  ouvrage  du  Droit  de  la  Nature  et  des 
Gens  I  liv.  I ,  chap.'  V  ^  J.  1 1 ,  note  3.  ' 
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de  celui  qaî  l^a  commandée ,  Paateur  immédiat 
n^en  étant  regardé  que  comme  on  simple  ios  tra- 
ment. Mais  il  est  plus  ordinaire  de  voir  que  Tac- 
tion  est  imputée  en  même  tems  et  k  celui  qui  Fa 
commise,  et  k  quelque  autre  qui  y  a  concouru 
ou  en  faisant ,  ou  en  ne  faisant  pas  certaines 
choses.  Cette  imputation  se  (ait  en  trois  ma- 
nières ;  car  on  celui  qui  concourt  k  l'action  en 
est  regardé  comme  la  cause  principale,  Tautre, 
qui  Texécute ,  ne  tenant  lieu,  pour  ainsi  dire,  que 
de  cause  subalterne;  ou  ils  marchent  d^un  pas 
égal;  ou  enfin  celai  qui  exécute' Faction  passe 
pour  la  cause  principale ,  et  Faoire  poar  la  cause 
sabalteme  (i)» 


(i)  L*auteur  ne  définit  ni  ici  ni  dans  son  grand  ou- 
vrage ,  ces  trois  sortes  de  causes  morales  d*une  action 
d^autruiy  d^où  il  arrire,  ce  qui  ne  peut  guère  man- 
quer, qu^ayant  une  idée. peii  distincte  de  son  sujet,  il 
rapporte  quelquefois  k  une  classe  ce  qui  doit  être  rap^ 
porté  à  Fautre.  Tâchons  de  suppléer  à  cel^ ,  d*autant 
plus  que  la  matière,  quoique  très -importante,  n'a 
pas  été  encore  bien  déreloppée.  Je  remarque  d*abord  , 
qu*il  s^agit  uniquement  du  degré  d'influence  sur  l'action 
et  non  pas  du  degré  de  malice  qui  se  déduit  de  plur- 
sîeurs  autres  circonstances ,  et  qui  peut  ^tre  plus  grand 
dajis  la  cause  subalterne  que  dans  la  cause  principale  : 
comme  il  parait  par  l'exemple  d'un  boynme  qui  en  assss- 
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Oo  rapporte  à  la  première  classe  ceux  qui , 


sine  un  antre  de  sang-froid ,  y  étant  engage  par  un  tiers 
qui  était  transporté  de  colère  contre  celui  qu*il  a  fait  a»* 
sassiner  pour  s6  venger  d*une  grande  injure  qu*il  croyait 
en  avoir  reçue.  II  (aut  distinguer  encore  ici  entre  les  ef- 
fets ou  les  suites  d^une  action  commise  immédiatement 
par  autrui ,  et  la  production  de  l'action  en  elle-mâine  ; 
car  il  peut  arriver  que  Ton  ait  plus  de  part  aux  effets  et 
aux  suites  de  Faction  que  Tagent  même  immédiat ,  sans 
qne  pour  cela  on  devienne  la  cause  principale  de  cette 
action  :  comme  si  quelqu'un ,  ayant  vu  mettre  le  feu  k 
une  maison  par  un  incendiaire  qui  s'est  aussitôt  enfui , 
n*en  avertissait  pas  incessamment.  Il  est  bon  aussi  de 
considérer  que  ,  pour  être  raisonnablement  censé  avoir 
concouru  à  une  action  d'autrui  en  ne  faisant  pas  cer- 
taines choses ,  il  n*cst  pas  nécessaire  que  l'on  pût  certaine- 
ment et  infailliblement  empêcher  cette  action  ;  il  sufïlt 
que  l'on  eût  été  vraisemblablement  en  état  de  contribuer 
à  l'empêcher ,  et  qu'il  y  eût  d'ailleurs  quelque  obligation 
ou  générale  ou  particulière  qui  nous  y  engageât.  Cela 
posé ,  )e  dis  que  par  cause  principale  il  faut  entendre  ici 
celui  qui  en  faisant  ou  ne  faisant  pas  certaines  choses 
influe  de  telle  manière  sur  une  action  ou  une  omission 
d'autnii ,  que  sans  lui  celte  autre  personne  se  serait  abs- 
tenue de  ce  qu'elle  a  fait ,  ou  aurait  fait  ce  qu'elle  a  omis. 
La  cause  du  second  ordre  que  j'appelle  c^use  collatérale  » 
c'est  celui  qui  en  faisant  ou  ne  faisant  pas  certaines  cho- 
ses concourt  suffisamment  ^  et  autant  qu'il  dépend  de 
lui  f  à  une  action  ou  à  une  omission  d'autrui ,  mais  non 
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par  lear  aatorité  {i) ,  ont  porté  quelqu'un  à  faire 


pas  si  efiîcacement  qu^il  y  ait  lieu  de  présumer  que ,  sans 
lui ,  Tautre  se  serait  abstenu  de  ce  qu*il  a  fait ,  ou  aurait 
fait  ce  qu*il  a  omis.  J^entends  enfin  par  cause  subalterne , 
celui  qui  n*influe  que  peu  sur  une  action  ou  une  omission 
d*autrui ,  ou  qui  n*y  fournit  quWe  légère  occasion ,  de 
manière  que  Fagent ,  déjà  tout  porté  ou  déterminé  de  lui- 
même  à  agir  ou  à  ne  point  agir,  et  ayant  pour  cela  tous 
les  secours  nécessaires ,  est  seulement  encouragé  à  exé* 
ruter  plus  facilement  et  plus  promptement  sa  mauvaise 
résolution.  L^application  de  ces  définitions  se  verra  dans 
les  notes  suivantes. 

(i)  La  raison  pourquoi  un  homme  est  la  cause  princi- 
pale de  ce  qu*a  fait  par  son  ordre  une  personne  qui  dé- 
pend de  lui^  ce  n*est  pas  précisément  parce  que  cette 
personne  est  sous  sa  dépendance  ^  autrement  il  fiaiudrait 
imputer  à  un  supérieur  tout  ce  que  font  ceux  qui  dé- 
pendent de  lui  ;  mais  c*est  qu^on  suppose  ,  comme  il  ar- 
rive aussi  souvent ,  que  Pinféneur  n'aurait  pas  pensé  de 
lui-même  à  la  chose  dont  il  s*agit ,  ou  ne  s'y  serait  pas 
déterminé  actuellement  sans  Tordre  de  Si)n  supérieur. 
Tout  autre  donc  qui  aura  la  même  influence  sur  quel- 
que action  de  ses  égaux  ou  même  de  ses  supérieurs ,  en 
pourra  être  regardé ,  par  cette  raison ,  comme  la  cause 
principale ,  de  quelque  moyen  qu'il  se  soit  servi ,  et  soit 
que  l'agent  immédiat  se  porte  avec  plaisir  ou  avec  répu- 
gnance à  ce  dont  il  ne  se  serait  point  avué,  ou  qu'il 
u*aurait  pas  osé  entreprendre  de  lui-même.  Ainsi  Pila  te 
fut  seulement  la  cause  subalterne  de  la  mort  de  N.  S.  Je* 
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tme  chose;  ceux  qui  ont  donne  leur  consente- 
ment f  sans  qnoi  l'auteur  immédiat  de  l'actiqp 
n'aurait  pu  la  faire  ;  ceux  qui  ne  Font  point  em- 
pêchée en  la  défendant ,  lorsqu'ils  le  pouvaient 
et  qu'ails  le  devaient. 

Il  £iut  mettre  au  second  rang  ceux  qui  char- 
gent quelqu'un  de  commettre  une  mauvaise  ac- 
tion (i) ,  ou  qui  le  paient  pour  Tentreprendre  ; 


tus-Christ  (V.  Matth^  XXVU,  a3 et  suiv.;  Jean.,  XIX,  1 1  ); 
les  Jui&  n*en  fureot  pas  motos  la  cause  principale  ,  que 
David  de  la  mort  d*Urie  (  II ,  Sam. ,  XI  ) ,  et  Jësabel  de 
celle  de  Naboth  (  I ,  Rois ,  XXI  ).  Les  ecclésiastiques  qui , 
par  Tasccndant  qu*ils  ont  sur  Pesprit  des  princes ,  les 
portent  à  persécuter  ceux  qui  ne  sont  pas  de  même  reli- 
gion qu'eux ,  sont  la  cause  principale  de  ces  persécutions , 
aussi  bien  que  de  la  fureur  où  la  populace ,  animée  par 
eux ,  entre  aveuglément  r4)ntre  des  gens  dont  elle  n*est 
pas  capable  d'examiner  les  opinions ,  pour  juger  si  elles 
sont  bien  ou  mal  fondées.. 

(i)  Ceux-ci  n'auraient  pascommis  la  mauvaise  adion , 
sans  celui  qui  les  en  a  chargés ,  ou  qui  leur  a  donne  ou 
promis  une  récompense  :  ils  sont  donc  causes  principales , 
et  non  pas  causes  simplement  collatérales.  Pour  faii*e 
connaître  en  deux  mots  quels  exemples  se  rapportent  à 
cette  seconde  classe,  il  (aut  dire  que  tous  ceux  qui 
agissent  de  concert  avec  Tauteur  immédiat  d'une  action, 
de  quelque  manière  qu'ils  y  contribuent ,  et  tous  ceux 
qui ,  sans  on  complot  formel ,  fournissent  4e  propos  dé- 
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ceux  qai  foaniiâsent  quelque  secours  (a)  à  Ta- 
geut  immédiat  ;  ceux  qui  lui  donnent  retraite , 


Hbërë  quelque  moyen  ou  quelque  secours  suffisant  h 
Tauteur  immédiat  de  Faction  ,  qui  néanmoins  n'au- 
rait pas  laissé  d*en  trouver  d'ailleurs  ;  que  tons  ceux-là , 
dis-je  f  doivent  être  regardés  comme  causes  collatérales, , 
soit  qu'ils  retirent  ou  non  quelque  profit  du  crime  an- 
quel  ils  concourent.  Le  complot  seul  rend  cause  colla^ 
térale  ,  quand  même  on  ne  contribuerait  positivement 
que  peu  ou  point  à  Tezécutlon  même  de  ce  que  font  les 
autres  avec  qui  Ton  a  tramé  quelque  chose  de  mauvais. 
La  raison  en  est  que  ,  si  Ton  ne  fait  rien  soi-même ,  ou 
seulement  peu  de  cbose ,  c'est  qu'il  n'en  faut  pas  davan- 
tage ;  on  est  tout  disposé  à  faire"  beaucoup  ,  en  cas  de 
besoin  )  on  garde  le  silence  et  on  n'empêche  pas  l'action, 
en  tant  qu'en  soi  est  :  cela  suffit  pour  qu'on  doive  être 
censé  coopérer  avec  celui  à  qui  l'on  est  uni  d'intérêt  et 
de  volonté.  Par  une  telle  union,  chacun  affermit  les 
autres  ,  et  est  réciproquement  affermi  par  eux  dans 
leur  résolution  commune  :  chacun  concourt  également 
à  mettre  les^autres  en  train  d'agir ,  quoiqu'ils  n'agissent 
pas  tous  également.  Ainsi  l'action  de  chacun  peut  fort 
bien  être  regardée  comme  produite  en  partie  par  les 
autres.  C'est  ainsi  que  Saul  fut  coupable  de  la  mort  de 
saint  Etienne,  quoiqu'il  ne  fit  que  garder  les  habits  de 
ceux  qui  le  lapidaient.  Voyex  Actes  VII,  58;  VIII ,  i. 
(i)  Oui  bien,  si  sans  cela  l'agent  n'aurait  pas  laissé 
d'en  trouver  d'ailleurs ,  comme  quand  le  maître  d'un 
lieu  public  donne  à  jouer  dans  une  ville  où  il  y  a  plu- 


N 
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et  qui  le  protègent  ;  cens  qui,  pouvant  et  devant 
secourir  une  personne  exposée  à  quelque  insulte 
ou  à  quelque  injure  (1)9  la  laissent  dans  le  dan- 
ger. 

La  dernière  classe  renferme  ceux  qui  donnent 
quelque  conseil  particulier  et  (a)  déterminé  ; 
ceux  qui  louent  ou  qui  flattent  une  personne  (3) 


sîeurs  brelands.  Mais  si  que1qa*un  prêtait  de  Targent  à 
un  jeune  homme  ,  qui  n'en  trouve  point  ailleurs  à  em- 
prunter ,  pour  avoir  de  quoi  payer  les  faveurs  d*une 
courtisane  fière  et  avare ,  de  laquelle  il  n*en  aurait  point 
obtenu  sans  cela ,  ce  créancier  serait  alors  cause  prin- 
cipale de  la  débauche  du  jeune  homme.  Il  est  aisé  d'ap- 
pliquer cette  distinction  à  un  grand  nombre  d'exemples 
que  chacun  peut  imaginer. 

(i)  Cet  exemple  se  rapporte  k  la  première  classe.  La 
chose  est  claire ,  par  les  principes  établis  ci-dessus. 

(a)  C'est-à-dire  ,  lorsfjue  l'on  conseille  ,  par  exemple , 
d*alier  voler  telle  ou  telle  chose ,  indiquant  en  même 
tems  la  manière  de  s'y  prendre ,  le  moment  &vorabIe 
pour  se  glisser  dans  la  maison ,  l'endroit  où  est  serrée  la 
chose  dont  il  s'agit ,  les  moyens  de  s'évader  ,  etc.,  et  non 
pas  si  Ton  conseillait  simplement  et  en  général  à  une 
ptrsonne  de  vuler  ou  de  tromper  pour  avoir  de  quoi 
vivre.  Dr&it  dû  la  Nature  et  des  Geas ,  Uv.  l ,  chap.  V. , 

S.  14. 

(3)  Bien  entendu  que  les  conseils ,  les  louanges  et  les 
ITattcries  contribuent  quelque  chose  à  encourager  l'au— 
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qa^ils  voient  disposée  à  commettre  quelque  crime  ; 
ceux  qui  engagent  les  autres  à  pécher  par  leur 
exemple ,  et  autres  qui  font  de  pareilles  choses. 

teur  de  l'action  criminelle  ;  autrement  on  nVst  conpabla 
que  de  la  mauvaise  intention  qu*on  a  eue.  Ibid.  Voyes 
aussi  liv.  111 ,  chap.  1  >  S-  4  >  ^^^te  1  de  la  nouvelle  édi- 
tion. Il  faut  remarquer  encore  que  les  conseîb  ont 
quelquefois  tant  de  force ,  qu'ils  portent  quelqu'un  à 
£kire  des  choses  auxquelles  il  n'aurait  point  pensé  sans 
cela ,  ou  auxquelles  il  n'aurait  pas  osé  se  de'terminer  ab- 
solument :  et  en  ce  cas-là ,  le  donneur  de  conseil  est  la 
cause  principale.  Je  mets  en  ce  rang  Achîtophel ,  par 
rapport  à  Absalon.  Voyez  II ,  Samuel ,  XVI ,  X VIL  II 
faut  dire  la  même  chose  de  l'exemple  et  des  recomman- 
dations en  certaines  circonstances.  Au  reste,  il  est  bon  de 
faire  ici  une  remarque  sur  l'usage  de  cette  distinction 
des  trois  ordres  de  causes  morales  d'une  action  d'autruî. 
La  distinction  est  bien  fondée ,  et  tout  ce  que  j'ai  dit  là* 
dessus  est  vrai  dans  b  spéculation  ;  mais  il  faut  avouer 
que  l'application  aux  cas  particuliers  est  quelquefois 
difficile.  Ainsi ,  dans  un  doute ,  on  ne  doit  pas  aisément 
tenir  pour  cause  principale  tout  autre  que  l'auteur 
immédiat  de  l'action  :  il  vaut  mieux  regarder  ceux  qui  y 
ont  concouru  en  quelque  manière ,  comme  causes  subal- 
ternes ,  ou  tout  au  plus  comme  colla  te  rales« 
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CHAPITRE  II. 

De  la  règle  des  actions  humaines ,  ou  de  la  loi  en 
gënëralf  et  des  différentes  qualités  de  ces  actions. 


J.  I.  Comlûen  il  était  nécestaire  de  prescrire  quelcfue 
règle  aui  actions  humaines. 

Les  actions  huinaines  dépendant  de  U  TolontéY. 
comme  nous  venons  de  le  Caire  voir,  et  presque 
chaque  personne  ayant  non-seulement  des  désirs 
particuliers,  mais  étant  encore  souvent  diffé- 
rente d^ elle-même  à  cet  égard ,  Tordre  et  la  beauté 
de  la  société  humaine  demandaient  nécessaire- 
ment (i)  qu^il  y  eût  quelque  règle  à  laquelle  on 
fftt  tenu  de  se  conformer.  En  effet ,  si  dans  cette 
variété  infinie  de  sentimens  et  d'inclinations, 
chacun  se  conduisait  à  sa  fantaisie ,  sans  consul-^ 
ter  autre  chose  que  son  caprice,  il  ne  pourrait 
que  naître  de  U ,  parmi  le  genre  humain ,  une 
horrible  confusion. 


(1)  Droit  de  la  Nature  et  des  GemSj  liv.  tt,  chap.  1. 
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J.  II.  Définition  de  la  loi  en  général. 

La  règle  des  mouvemeDs  et  de  la  conduite  des 
hommes  est  ce  qa^ on  appelle  h^i{i)  ,  et  je  la  dé- 
finis une  volonté  à^nn  supérieur ,  par  laquelle  il 
impose  a  ceux  qui  dépendent  de  lui  Tobligation 
d^agir  d^une  certaine  manière  qu'il  leur  pres- 
crit (a). 

(i)  Voyez  sur  ce  paragr.  et  les  suivans  jusqu*au  1 1 ,  le 
Iffo/t  de  la  Nature  ei  des  Gens ,  liv.  I,  chap.  VI. 

(2)  Cette  définition  de  la  loi ,  prise  dans  son  idée  la 
plus  générale ,  n*est  pas  asses  pleine  ni  assez  exacte.  Il 
faut  dire,  à  mou  avis,  que  la  loi  est  une  volonté  d*un 
supérieur,   suffisamment  notifiée    d*une  manière    ou 
d*autre ,  par  laquelle  volonté  il  dirige  ou  toutes  les  ac- 
tions généralement  de    ceux    qui  dépendent  de  lui, 
ou  du  moins  toutes  celles  d'un  certain  genre  ;  en  sorte 
que ,  par  rapport  à  ces  actions ,  ou  il  leur  impose  b  né- 
cessité d'agir  ou  de  ne  pas  agir  d'une  certaine  manière  , 
ou  il  leur  laisse  la  liberté  d'agir  ou  de  ne  pas  agir  comme 
ils  le  jugeront  à  propos.  Je  dis  :  I.  Que  la  volonté  du  su- 
périeur doit  être  suffisamment  notifiée  d'une  manière 
ou  d'autre ,  pour  donner  à  entendre  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire  que  cette  notification  se  fasse  par  des  paroles ,  ou 
par  des  écrits ,  ce  qui  convient  surtout  à  la  loi  naturelle , 
et  a  lieu  aussi  quelquefois  en  matière  de  lois  humaines. 
Voyez  ce  que  j'ai  remarqué  sur  le  grand  ouvrage  du 
JDroii  de  la  Nature  et  des  Gens ,  liv.  I ,  chap.  VI ,  J.  4  , 
note  a,  dans  les  additions  de  la  nouvelle  édition.  II.  Celte 
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J.  III.  Ce  que  c'est  qu'obligation. 

Pour  mieux  entendre  cette  définition ,  it  faut 
rechercher  ici  la  nature  et  Torigine  de  Tobliga- 
tion  ,  queb  sujets  en  sont  susceptibles,  à  qui  il 

▼olonté  du  supérieur  dirige ,  ou  toutes  les  actions  ,  etc. 
11  n*y  a  que  Dieu  qui  ait  le  pouvoir  de  diriger  générale^ 
ment  toutes  les  actions  de  ceux  qui  dépendent  de  lui  » 
c'est-à-dire ,  de  tous  les  autres  êtres.  Aucun  autre  supé- 
rieur ne  dirige  que  les  actions  d'un  certain  genre  ,  et 
pas  plus  loin  que  s'étend  son  pouvoir  bomé.III.  Cepen- 
dant ni  les  supérieurs  humains ,  ni  Dieu  même ,  n'im- 
posent point  actuellement  la  nécessité  d'agir  ou  de  ne 
point  agir  dans  toutes  les  actions  soumises  à  leur  direc- 
tion ;  et  par  cela  même  qu'ils  n'usent  pas  de  leur  droit 
en  matière  des  choses  sur  lesquelles  ils  n'ordonnent  ni 
ne  prescrivent  rien ,  comme  ils  le  pourraient ,  ils  laissent 
la  liberté  d'agir  ou  de  ne  pas  agir  comme  on  le  jugera  à 
propos  ;  c'est  une  permission  positive ,  et  très-réelle  , 
quoique  tacite  ,  qui  suit  de  la  détermination  même  de 
ce  qu'il  ùiut  indispensablement  (aire  ou  ne  pas  faire.  De- 
là naît  aussi  le  droit  qu'on  a  de  faire  ce  que  l'on  veut  en 
matière  de  choses  ainsi  permises ,  et  de  ce  droit ,  l'obli^ 
gation  où  sont  les  autres  de  ne  pas  nous  en  empêcher  ; 
d'où  vient  encore  que  le  supérieur ,  s'il  le  jugé  à  propos, 
peut  dans  la  suite  défendre  ce  qui  était  permu ,  ou  le 
commander  indispensablement ,  et  par  là  6ter  le  droit 
qu'on  tenait  de  lui.  Voilà  qui  suffit  pour  montrer  que 
ceux  qui  s'obstinent  si  fort  à  ne  pas  vouloir  reconnaître 
la  permission  comme  renfermée  dans  l'idée  de  la  loi 
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appartient  de  Timposer,  et  en  vertu  de  qaol  il  a 
ce  pouvoir. 

On  entend  ordinairement  par  le  mot  (i)  d^o* 
blîgation  un  lien  de  droit  par  lequel  on  est  astreint 
i  faire  ou  à  ne  pas  faire  certaines  choses.  En  ef- 
fet ,  toute  obligation  met ,  pour  ainsi  dire ,  un 
frein  à  notre  liberté ,  en  sorte  que ,  quoiqu^on 
puisse  s^y  soustraire  actuellement ,  elle  produit 
en  nous  un  sentiment  intérieur  qui  fait  que, 
quand  on  a  négligé  de  se  conformer  à  la  règle 
prescrite ,  on  est  contraint  de  blâmer  soi-même 
sa  conduite  (a) ,  et  que  s^il  nous  en  arrive  du 


prise  généralement ,  ou  chicanent ,  ou  font  voir  qu'ils 
ont  ici ,  comme  ailleurs ,  des  idées  fort  confuses. 

(i)  Voyes  sur  les  différentes  sortes  d'obligation ,  le 
Droif  dt  la  Naiun  #/  des  Gens ,  Iît.  III ,  chap.  I V ,  5.  3 
etfttiyans. 

(a)  Le  sentiment  de  Tobligation  en  renferme  deux 
distincts,  dont  l*un  est  une  suite  de  Tautre.  Le  premier 
est  un  sentiment  de  la  convenance  ou  de  la  disconve— 
nauce  qu'il  y  a  à  agir  ou  à  ne  pas  agir  de  telle  ou  tell« 
manière ,  en  sorte  que ,  si  Ton  se  conduit  autrement , 
on  se  reproche  de  n'avoir  pas  suivi  les  lumières  de  la 
raison ,  et  l'on  se  juge  digne  de  blâme.  L'autre  est  une 
crainte  ou  distincte ,  ou  confuse ,  de  quelque  mal  qne 
l'on  pourra  s'attirer  en  agissant  ou  en  n'agissant  pas 
de  telle  manière  ,  et  d'un  mal  que  l'on  aura  bien  mé> 
rite ,  soit  qu'on  l'éprouve  actuellement ,  ou  qu'on  ait 
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nul ,  on  reconnatt  qu^on  se  Test  justement  attiré, 
poisqu^on  pouvait  aisément  Fériter  en  suivant  la 
règle ,  comme  on  y  était  tenu. 


le  bonheur  de  l'éviter.  J'ai  dit  une  crainte  ou  dîs- 
tittctc ,  014  confuse }  elle  est  distincte ,  en  matière  de 
choses  sujettes  aux  peines  des  lob  humaines;  elle  est 
confîise ,  en  matière  de  tout  ce  qui  n'est  sujet  âi  aucune 
punition  de  la  part  des  hommes  ;  et  de-là  viennent  ces 
frayeurs  de  la  conscience  que  l'on  a  remarquées  de  tout 
tems  en  ceux  qui  commettent  de  méchantes  actions.  Pour 
trouver  un  fondement  solide  de  ces  sentimens  ,  il  hui 
que  la  raison  de  convenance  ou  de  disconvenance  em— 
porte  une  nécessité  morale  indispensable  ;  et  cjetie  né- 
cessité ne  peut  être  imposée  que  par  un  principe  exté- 
rieur ,  par  un  être  qui  ait  droit  de  nous  assujétir  i 
suivre  certaines  règles,  et  de  nous  faire  souffirir  quelque 
mal  si  nous  y  manquons.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  sur  le 
Jëgeauni d^um  anonyme^  %.  i5.  Au  reste  M.  Treuer, 
professeur  à  Helmstadt ,  qui  a  publié  des  notes  sur  l'ori- 
ginal y  me  critique  ici  sur  ce  que  j'ai  dit  que  l'idée  d'o- 
bligation renferme  un  sentiment  de  la  convenance  ou  de 
la  disconvenance  qu'il  y  a  à  agir  ou  à  ne  pas  agir  de  telle 
ou  de  telle  manière,  etc.  «  Si  cela  était,  ditril ,  les  athées 
et  plusieurs  autres  dont  la  conscience  est  cautérisée , 
seraient ,  du  moins  pour  un  tems ,  libres  de  toute  vraie 
obligation ,  puisqu'ils  son^bien  éloignés  d'avoir  un  tel 
sentiment.  »  Mais  comment  n'a-t-il  pas  pris  garde  que  je 
parle  uniquement  de  l'impression  que  £aiit  l'idée  de  l'o- 
bligation sur  ceux  qui  connaissent  en  quelque  manière 
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5.  IV.  Raisons  pourquoi  on  est  susceptible  d^obligatîon. 

Il  y  a  deux  choses  qui  rendent  Thomme  sus- 
ceptible d^ obligation  :  Tune  est  quUl  a  une  vo- 
volonté  capable  de  se  tourner  vers  différens  côtés, 

la  loi  qui  rimpose ,  sans  quoi  elle  ne  saurait  produire 
aucun  effet  en  eux  ?  J'ai  dit ,  le  sentiment  de  Tobliga- 
tion ,  et  non  pas  robligstion ,  en  tant  qu*eUe  est  un  effet 
de  la  loi  considérée  en  elle-même ,  et  qu'elle  impose  aux 
hommes  quelque  nécessité  d'agir  ou  de  ne  pas  agir ,  soit 
qu'ils  y  pensent  ou  qu'ils  n'y  pensent  pas  ,  soit  qu'ils  le 
veuillent  ou  non.  C'est  aussi  sur  ce  pied-là  que  notre 
auteur  envisage  ici  l'effet  de  l'obligation  ,  et  cependant 
il  a  remarqué  ailleurs  plus  d'une  fois ,  dans  son  grand 
ouvrage  ,  que  les  athées  n'en  sont  pas  moins  coupables  , 
quoiqu'ils  ne  reconnaissent  point  de  divinité ,  ni  par 
consécpient  de  véritable  obligation.  Ce  qu'il  y  a  de  plaî— 
sant  y  c'est  que  M.  Treuer  renferme  lui-même  dans  l'o-* 
bligation  l'espérance  du  bien ,  et  la  crainte  du  mal  qui 
doit  s'ensuivre.  Or  cette  espérance  et  cette  crainte  ne 
•upposent-elies  pas  le  sentiment  du  bien  ou  du  mal  mo- 
ral qu'il  y  a  dans  ce  que  l'on  a  fait  ou  que  l'on  fera  ?  Cela 
soit  dit  en  passant ,  et  comme  un  échantillon  de  plu- 
sieurs autres  endroits  où  cet  auteur  et  d'autres ,  surtout 
de  ceux  qui  ont&it  des  notes  snr  ce  petit  livre,  m'ont 
critiqué  ou  sur  un  mal  entendu ,  ou  en  supposant  vrais 
les  principes  sur  lesquels  ils  raisonnent  sans  les  avoir 
bien  prouvés.  Je  ne  perdrai  pas  de  papier  à  réfuter  de 
pareilles  critiques. 
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et  par  conséquent  de  se  conformer  à  quelque  rè- 
gle ;  l^autre  est  quMI  dépend  d^un  supérieur.  En 
effet,  lorsque  les  facultés  et  les  forces  d^un  agent 
^ont  naturellement  déterminées  à  une  certaine 
manière  d^agir  uniforme  et  invariable ,  il  ne  faut 
plus  parler  d^action  libre  ;  et  ce  serait  en  vain 
que  Ton  prescrirait  des  règles  à  un  être  qui  ne. 
peut  ni  les  suivre  ni  les  comprendre.  Que  s^il  ne 
reconnatt  aucun  supérieur,  personne  n'a  droit  de 
lui  Imposer  la  nécessité  d'agir  d'une  certaine  ma- 
nière plutôt  que  d'une  autre  ;  de  sorte  que,  si  alors 
il  observe  quelque  règle  de  conduite  et  qu'il  pra- 
tique ou  qu'il  évitfî  constamment  certaines  sortes 
d^actions,  il  sera  censé  le  faire  de  son  pur  bon 
plaisir ,  et  non  par  aucun  principe  d'obligation* 
Concluons  donc  que ,  pour  être  susceptible  d'o- 
bligation, il  faut,  d'un  c6té,  relever  d'un  (i) 
supérieur  ;  de  l'autre ,  avoir  un  entendement  à  la 
faveur  duquel  on  soit  capable  de  connaître  la 
règle  que  le  supérieur  nous  prescrit ,  et  une  vo- 
lonté toujours  en  état  de  se  tourner  vers  dlfférens 

(i)  Cest  là  la  raison  précise  et  immtFdîate ;  Tautre 
n*est  qu'une  condition  nécessairement  supposée ,  comme 
il  parait  de  ce  que  Dieu ,  quoiqu'intelligent  et  libre  en 
un  degré  infini ,  n>st  pourtant  pas  susceptible  d'obliga* 
lipn. 
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côtés ,  mais  qui  pourtant  soit  coDvaiiiCQe  qu^elIe 
ferait  mal  de  s'écarter  de  cette  règle  :  toutes  cho- 
ses <iui  conviennent  manifestement  à  la  nature 
de  rhomme. 

5.  V.  Fondement  du  droit  d'imposer  quelque  obligation 

à  autrui. 

Celui  qui  impose  Tobligation ,  et  qui  en  im-* 
prime  le  sentiment  dans  le  cœur  de  Thomme , 
c^est  proprement  un  (1)  supérieur ,  c'est--à-dire 
un  être  qui  a  non-seulement  des  (a)  forces  suffi- 
santes pour  faire  souffrir  quelque  mal  aux  con- 
trevenans ,  mab  encore  de  justes  raisons  de  pré- 
tendre gêner  comme  il  le  juge  à  propos  la  li- 
berté de  ceux  qui  dépendent  de  lui.  Lorsque  ces 
deux  choses  se  trouvent  réunies  en  la  personne  de 
quelqu^un,  U  n^a  pas  plus  tôt  donné  à  connaître  sa 
volonté  ,   qu'il  se  forme  nécessairement  dans 


(i)  Voyet  ce  que  i*ai  dit  nir  le  Jugêmeni  é*un  Ano^ 

(a)  La  force  n'entre  pour  rien  dans  ce  qui  constitue  le 
droit  d'imposer  quelque  obligation  ;  elle  sert  seulement 
à  mettre  en  état  de  &ire  valoir  ce  droit.  Et  de  là  vient 
que  le  droit  ne  «c  perd  point  par  cela  seul  que  le  supé- 
rieur vient  "k  manquer  des  forces  nécessaires  pour  en 
faire  usage  ^  comme  quand  un  prince  a  été  injustement 
dépouillé  de  %t%  états. 
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Tame  d'une  créature  raisonnable  des  sentimens 
de  crainte,  accompagnés  de  sentimens  de  res- 
pect ;  les  premiers  à  la  vue  de  la  puissance  dont 
cet  être  est  revêtu,  les  autres  à  la  vue  des  raisons 
sur  lesquelles  est  fondée  son  autorité ,  et  qui ,  in- 
dépendamment de  tout  motif  de  crainte,  de- 
vraient suffire  pour  engager  a  lui  obéir.  En  effet, 
quiconque  n'a  d'autre  raison  â  m'alléguer  que  la 
force  qu'il  a  en  main  pour  me  contraindre  à  su- 
bir le  joug  qu'il  veut  m'imposer,  peut  bien  me 
porter  par-lâ  â  aimer  mieux  fléchir  pour  un  tems 
que  de  m'ezposer  k  un  mal  plus  ttcheux  que  ma 
résistance  m'attirerait;  mais,  cette  crainte  éloi- 
gnée ,  rien  n'empêchera  que  je  ne  me  conduise  à 
ma  fantaisie ,  plutôt  qu'à  la  sienne.  Que  si ,  au 
contraire,  ayant  de  bonnes  raisons  d'exiger  mon 
obéissance,  il  est  destitué  des  forces  nécessaires 
pour  me  faire  souffrir  quelque  mal  en  cas  que 
je  refuse  d'obéir  de  bonne  grâce ,  je  puia  alors 
mépriser  impunément  ses  ordres,  à  moins  que 
quelque  autre ,  plus  puissant  que  lui ,  ne  veuille 
bien  maintenir  son  autorité ,  et  en  venger  le  mé- 
pris. 

Or  il  y  a  (i)  deux  raisons  pourquoi  quelqu'un 


(i)  Dès  la  première  édition ,  j'avais  raccommoda  tonte 
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peut  légîtimement  prétendre  que  je  soumette  ma 
volonté  à  la  sienne  :  fnne  est,  -parce  qn^il  m^a 


cette  période  sur  ce  que  dit  Fauteur  dans  son  grand 
ouvrage  ;  car  de  la  manière  dont  elle  est  tournée  dans 
l'original  de  Tabrëgë  ,  tous  les  chefs  diflfcrens  qu'elle 
renferme  y  ou  font  autant  de  raisons  séparées,  ou  doi- 
vent être  réunb  pour  ne  former  qu'un  seul  fondement 
du  droit  d'imposer  quelque  obligation  ;  et  il  n'y  a  rien 
qui  donne  à  connaître  si  l'auteur  a  entendu  le  premier 
ou  le  dernier.  Mais  dans  son  Traité  du  Droit  de  ta  Na- 
tureet  des  Gens  ^  liv.  I,  chap.  VI  ,  J.  la,  il  exprime 
comme  j'ai  fait  ici  sa  pensée.  Cette  variation  et  cette 
confusion  sont  déjà  un  préjugé  desavantageux  pour  la 
justesse  de  ses  idées  ;  mais  si  on  examine  toutes  les  rai- 
sons qu'il  établit  pour  fondement  du  droit  dont  il  est 
question  ,  on  verra  aisément  qu'il  n'y  en  a  aucune  qui , 
par  elle-même  ,  ait  assez  de  force.  Un  bien£aiit  ne  de- 
mande autre  chose  que  de  la  reconnaissance  ,_et  pour 
la  témoigner,  il  nVst  pas  nécessaire  de  se  soumettre  à 
la  direction  du  bienfaiteur.  Un  homme  a  sauvé  la  vie  à 
un  autre  ,  voilà  sans  doute  un  des  plus  grands  services  ; 
peut-il  dès-là  exiger  que  celui  à  qui  il  l'a  rendu  le  re- 
connaisse pour  son  maître  ?  De  cela  seul  qu'on  veut  du 
bien'  à  quelqu'un ,  et  qu'on  est  même  plus  capable  de 

I 

ménager  ses  intérêts  que  lui-même  ,  il  ne  s'ensuit  pas 
€{u'on  ait  droit  de  lui  commander  ,  de  l'aveu  même  de 
notre  auteur ,  qui  le  (ait  voir  au  long  dans  son  grand 
ouvrage ,  liv.  III ,  chap.  II ,  %.  8.  Le  consentement  par 
le<piel  on  »e  soumet  à  la  direction  de  quelqu'un  n'est  pas 
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fait  quelque  bien  comidérable ,  surtout  si ,  étant 
manifestement  bien  intentionné  en  ma  faveur^ 


non  plus  obligatoire  par  lui-même  ,  et  notre  auteur  le 
reconnaît  aussi  dans  le  mémo  ouvrage  ,  liv.  I ,  chap.  VI  ^ 
5.  6 ,  chap.  VU  ,  J.  i3  ;  et  Ht.  VIII ,  chap.  I ,  S*  ^*  Toutes 
ces  raisons  ne  peuvent  donc  ,  tout  au  plus ,  que  rendre 
Tobligation  plus  forte  et  plus  étroite  ;  il  faut  cher- 
cher ailleurs  le  fondement  du  dniit  d^imposcr  cette  né" 
cessité  morale.  Voici ,  à  mon  avis  ,  celui  auquel  tous  les 
autres  se  réduisent  :  cesi  la  dépendance  naturelle  où 
sont  tous  les  hommes  de  Tempire  de  la  divinité  ,  en 
tant  qu*ils  tiennent  d'elle  Tètre,  la  vie  et  le  mouvement. 
Un  ouvrier  ,  comme  tel ,  est  maître  de  son  ouvrage  ;  il 
peut .  en  disposer  à  son  gré ,  quoiqu*il  ne  lui  ait  donné 
que  la  forme.  Si  un  statuaire  pouvait.,  par  sa  vertu  pro- 
pre,  faire  des  statues  animées ,  et  qu'il  fût  le  véritable 
auteur  de  Tintelligence  quMl  leur  donnerait,  cela  seul  le 
mettrait  en  droit  et  lui  fournirait  une  juste  raison  d'exî— 
que  le  marbre  ou  Tor  façonné  de  ses  mains ,  et  doué  par 
lui  de  connaissance ,  se  soumit  à  sa  volonté.  Il  en  serait 
de  même  d*un  père  et  d^une  mère  à  Tégard  de  leurs  en— 
£ins  f  s*ils  étaient  autre  chose  ,  dans  la  génération  ,  que 
des  înstrumens  aveugles ,  et  des  causes ,  pour  ainsi  dire , 
occasionelles ;  £iute  de  quoi ,  leur  autorité  vient  d'une 
autre  source.  Mais  Dieu  est  Fauteur  et  de  la  matière  et 
de  la  forme  des  parties  dont  notre  être  est  composé  ;  il 
a  créé  nos  corps  et  nos  âmes  ,  et  il  leur  a  donné  toutes 
les  acuités  dont  elles  sont  revêtues.  11  peut  donc  pres- 
crire telles  bornes  qu'il  veut  à  ces  facultés ,  et  exiger 
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et  plus  capable  de  ménager  mes  intérêts  qne  moi- 
même  ,  il  ¥eat  actuellement  prendre  soin  de  ma 


que  les  hommes  n'en  fassent  usagé  que  de  telle  ou  telle 
manière.  De  plus ,  comme  celui  qui  a  droit  de  me  corn* 
mander  peut  par  cela  même  conununiquer  ce  pouvoir 
à  quelque  autre  ,  Dieu  fait  part  de  son  autorité  à  quel- 
ques hommes ,  ou  directement  et  immédiatement , 
comme  quand  il  établissait  lui-même  des  magistrats 
parmi  les  Juifs ,  pendant  que  la  théocratie  dura  ;  ou  mé- 
diatement  et  indirectement ,  c'est-à-dire  par  une  suite 
de  ce  qu'il  a  témoigné  vouloir,  de  quelque  manière  que 
ce  soit  Ainsi  toute  autorité  légitime  entre  les  hommes 
est  ordinairement-fondée  sur  quelque  maxime  de  la  loi 
naturelle  ,  et  principalement  sur  le  c4}nsentement  même 
de  ceux  qui  y  sont  soumis  :  consentement  qui  tire  toute 
sa  force  de  ce  que  Dieu  veut  que  l'on  tienne  ce  à  quoi 
l'on  s'est  engagé ,  et  par  conséquent  que  l'on  obéisse  à 
ceux  auxquels  on  l'a  promis ,  autant  qu'on  peut  le  faire 
sans  contrevenir  d'ailleurs  aux  lois  de  notre  maître  com- 
mun. Voilà  le  grand  et  premier  fondement  de  tout  de- 
voir et  de  toute  obligation.  C'est  pourquoi  il  n'y  a  rien 
que  la  révélation  inculque  plus  souvent  et  plus  fortement 
que  le  dogme  de  la  création  de  l'univers  en  général ,  et 
des  hommes  en  particulier.  Les  païens  même  ont  reconnu 
ce  principe  ,  quoique  confusément,  et  ont  dit  des  choses 
qui  menaient  naturellement  à  reconnaître  la  liaison  de 
l'honnête  et  du  devoir  avec  fa  volonté  d'un  être  suprême, 
auteur  de  notre  existence ,  comme  Userait  aisé  de  le  faire 
voir,  si  c'en  était  ici  le  lieu. 
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conduite  ;  rautre,  c'est  parce  qae  je  me  sais  vo- 
lontairement soumis  à  sa  direction. 

^.  VI.  Comment  on  connaît  le  législateur  et  la  loi. 

Mais  afin  que  la  loi  puisse  actuellement  dé- 
ployer, sur  le  cœur  de  ceux  à  qui  elle  est  impo- 
sée ,  la  vertu  qu*elle  a  dVn  régler  les  mouvemens, 
il  faut  avoir  connaissance  et  du  l^slateur  et  de 
la  loi  m£me  ;  car  le  moyen  d^obéir,  si  Ton  ne 
sait  ni  qui  Ton  doit  reconnaître  pour  supérieur , 
ni  ce  que  Ton  est  tenu  de  faire  ou  de  ne  pas 

faire  (i)? 

A  regard  du  législateur ,  il  est  très-facile  de  le 
connaître  :  les  lumières  seules  de  la  raison  nous 
découvrent  clairement  Fauteur  des  lois  naturelles, 
qui  est  le  même  que  Fauteur  de  Funivers  ;  et  un 
citoyen  ne  saurait  ignorer  de  bonne  foi  qui  est 
celui  en  qui  réside  Fautorité  souveraine  dont  il 
dépend,  et  d*où  émanent  les  lois  civiles. 

Nous  ferons  voir ,  un  peu  plus  bas ,  de  quelle 
manière  on  vient  à  connaître  les  maximes  de  la 
loi  naturelle.  Pour  ce  qui  est  des  lois  civiles,  les 
sujets  de  Fétat  en  sont  instruits  par  la  publication 

(1)  Ici  néanmoins  on  n*est  point  excusable  si  Ton  a  eu 
ou  pu  avoir  les  secours  nécessaires  pour  connaître  laloi 
ou  son  auteur. 
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elaire  et  dbtincte  qui  s^en  fait  solenoellemest 
Sur  quoi  il  y  a  deux  choses  dont  on  doit  être  as- 
suré :  Tune ,  que  les  lois  partent  véritablement 
du  souverain  ;  l'autre ,  quel  est  le  vrai  sens  de 
chaque  loi.  Afin  que  personne  ne  puisse  préten- 
dre cause  d'ignorance  à  F^ard  de  la  première  de 
ces  choses ,  le  souverain  ou  publie  lui-même  les 
lois ,  soit  de  vive  voix ,  soit  par  écrit ,  ou  les  fait 
publier  par  la  bouche  de- ses  ministres;  et  Ton 
n'a  pas  lieu  de  douter  que  ceux--ci  n'agissent  au 
nom  et  de  la  part  du  souverain  lorsqu'on  voit 
que  ce  sont  ceux  dont  il  se  sert  ordinairement 
pour  signifier  ses  ordres  ,  et  que  la  commission 
est  de  leur  ressort  ;  lorsque  les  lois  qu'ils  publient 
servent  de  règles  aux  juges  ordinaires  ;  et  enfin 
lorsque  ces  lois  ne  contiennent  rien  de  contraire 
aux  droits  et  à  l'autorité  du  souverain.  A  l'yard 
du  sens  de  la  loi ,  ceux  qui  la  publient  doivent 
s'exprimer  avec  toute  la  clarté  possible ,  afin  que 
personne  ne  puisse  s'y  méprendre.  Que  si  l'on  y 
trouve  quelque  chose  d'obscur,  il  faut  en  deman- 
der l'éclaircissement  ou  au  l^slateur  même ,  ou 
à  ceux  qui  sont  établis  pour  juger  selon  les 
lois  (i). 

(i)  Le  législateur  a  droit  non-seulement  d'interpréter 
les  lob ,  mais  encore ,  lorsque  le  sens  de  la  loi  est  daîr  et 
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5.  VII.  Parties  essentielles  de  toute  loi. 

'i^Dte  loi  (i)  parfaite  a  deux  parties  :  rimeqai 
détermine  ce  qu'il  faut  faire  ou  ne  pas  faire  ; 
Tautre  qui  déclare  le  mal  qu'on  s'attirera  si  Ton 
ne  &it  pas  ce  que  la  loi  ordonne ,  ou  si  Ton  fait 
ce  qu'elle  défend  ;  car,  comme  il  ne  servirait  de 
rien  dédire,  «Faîtes  cela,  »  si  Ton  ne  menaçait  de 
quelque  mal  ceux  qui  refuseront  d'obéir,  le  cœur 
de  rhomme  étant  si  corrompu ,  qu'il  aime  les 
choses  défendues  ,  par  cela  même  qu^elles  sont 
défendues  :  il  serait  aussi  injuste  et  déraisonnable 
de  dire ,  <c  Yous  subirez  une  telle  peine,  »  si  cette 
menace  n'était  précédée  de  la  raison  pourquor 
on  mérite  châtiment. 

La  vertu  de  la  loi  consiste  donc  uniquement 


déterminé ,  de  l'appliquer  à  tel  ou  tel  cas  particulier  ;  en 
quoi  il  peut  y  avoir  quelquefois  de  l'embarras* 

(1)  Car  il  y  a  des  lob  imparfaites ,  qui  défendent  sim- 
plement une  chose ,  sans  menacer  d'aucune  peine  ;  mais 
en  ce  cas-là  même  il  peut  y  avoir  une  sanction  tacite , 
c*est-6-dire  que ,  sans  déterminer  la  peine ,  le  législa- 
teur n*en  dispense  pourtant  pas,  et. s'en  réserve  seule- 
ment la  détermination ,  selon  l'exigence  des  cas.  C'est 
même  ce  qu'il  faut  présumer  toutes  les  fois  qu'il  ne  pa- 
raît pas  clairement  que  le  supérieur  agit  en  docteur  plu<^ 
tôt  qu'en  maître. 

I.  6 
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à  faire  connaître  la  volonté  da  supérieur ,  et  la 
peine  qui  attend  les  contreyenans.  Mais  le  pou- 
voir d'obliger,  c'est-à-dire  d'astreindre  en  cons- 
cience k  faire  ou  à  ne  pas  faire  certaines  choses, 
et  la  force  coactive ,  ou  le  pouvoir  de  contrain- 
dre à  l'observation  des  lois  par  les  menaces  et 
rinfliction  actuelle  de  quelque  peine ,  ces  deux 
effets ,  dis-je ,  appartiennent  proprement  au  lé- 
gislateur; ou  à  ceux  qui  sont  chargés  de  mainte- 
nir et  de  faire  exécuter  les  lois. 

J.  VIII.  Quelle  doit  être  la  matière  des  lois. 

Le^  choses  que  l'on  prescrit  par  quelque  loi 
doivent  être  non-seulement  au  pouvoir  de  ceux 
à  qui  la  loi  est  imposée,  mais  encore  apporter 
quelque  utilité  ou  à  eux-mêmes ,  ou  à  d'autres  (i  )• 

(i)  n  faut  ajouter  une  troisième  condition ,  c*est  que 
la  loi  soit  juste ,  c'est-àr-dire  conforme  à  Tordre  et  à  la 
nature  des  choses  ;  car  quoique ,  dans  un  certain  sens , 
tout  cje  qui  est  juste  soit  utile ,  on  peut  concevoir  le  juste 
en  faisant  abstraction  de  toute  utilité.  Et  Dieu  lui- 
même  ,  qui  n*à  besoin  de  rien ,  est  sujet  à  la  glorieuse 
nécessité  de  ne  pouvoir  rien  prescrire  contre  les  règles 
inviolables  de  Tordre ,  c  ui  ne  sont  autre  chose  qu'une 
émanation  de  s<*s  perfections  hifmics,  une  suite  de  la 
nature  des  choses ,  dont  II  est  hii-méme  Tauteur  ;  de 
sorte  cpi'il  se  démentirai»  ^  s*il  agissait  autrement. 
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£q  efiet,  comme  il  y  aurait  de  la  cruauté  et  de 
b  folie  k  exiger  de  quelqu^un  ,  sous  la  moindre 
peine ,  uuç  chose  qai  est  et  qui  a  toujours  été  au- 
Aessus  de  sçs  forces  ;  il  serait  superflu  ^  d^un  au- 
tre cfixé  ,  de  gêner  la  liberté  naturelle  de  ceux  à> 
qui  Ton  prescrit  des  lois ,  sans  quUl  en  revint 
aucun  profit  à  personne  (i). 

r 

5.  ne.  Qui  sont  ceux  que  la  loi  oblige ,  et  ce  que  c'est  que 

dispense. 

Chaque  loi  oblige  ordinairement  tous  ceux 
d* entre  les  personnes  dépendantes. du  législateur 
auxquels  la  matière  de  la  loi  convient,  à. moins 


(i)  Il  n^esL  pourtant  pas  toujpurs  permis  aux  idf^riemrs 
de  juger  de  rutilitë  de  ce  que  leur  supérieur  leur  pres- 
crit; moins  encore  sont-ils  dispenses  d'obéir,  par  cette 
seule  raison  qtie  la  lot  leur  parait  inutile.  £n  matière  de 
lois  divines  ,.mème  positives ,  on  doit  toujours  être  per- 
suadé qu*ily  a  quelque  ulllitë,  encore  même  qu'on  ne 
l'aperçoive  pas  ;  c*ëst  ce*  que  demande  la  sagesse 'infinie 
du  Légisbtear  suprême.  Pour  ce  qui  ««t- des' lois  hu^ 
maines,  outre  que  bien  des  gens  ne  sont  pas  en  état  de 
bien  connaître  les  vue*  du  supérieur ,  il  est  bon  quel- 
quefois qu'elles,  lent*  soient,  cachées.  £t  lortméme  que 
l'inulilité  d'une  loi  est  de; la  dernière  évidence,  il  faut 
qu'elle  exige  quelque  chose  de  dur  ou  de  fort  gênant  y 
pour  que  l'on  puisse  raisonnablementk  violer,' quand 
on  le  peut  sanê  craiiHte  d*uii  plus  grand  mal. 
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que  le  législateur  ne  les  ait  d^abord  Mceptés  de 
la  règle  générale.  Il  arrive  pourtant  quelquefois 
que  certaines  persoqnes  sont  déchargées  dans  la 
suite,  par  une  grâce  particutière  (t)^  de  robli- 
gation  de  se  conformer  â  la  loi  ;  et  c'est  ce 
que  l'on  appelle  dispenser.  Or  il  n'y  a  kjne  celui 
qui  est  revêtu  du  pouvoir  de  faire  lés  lois  et  de 
les  abolir ,  qui  puisse  légitimement  donner  de 
telles  dispenses  ;  et  il  doit  même  les  ménager  avec 
beaucoup  de  sagesse ,  de  peur  qu'en  les  ac- 
cordant à  trop  de  gens ,  sans  choix  et  sans  dis- 
cernement, et  sans  de  très-fortes  raisons,  Il  n'é- 
nerve l'autorité  des  lois  ,  ou  qu'il  ne  donne  lieu 
à  la  jalousie  et  à  l'indignation  des  intéressés,  par 
une  préférence  visiblement  partiale  qui  exclue 
des  mêmes  faveurs  des  gens  également  dignes. 

5*  ^  ^^  m^^^  consiste  ce  que  Ton  appelle  équité. 

Il  y  a  beaucoup  de  dlCTérence  entre  la  dispense 
ioni  nous  venons  de  parler,  et  ce  qu'on  ap^ 

pelle  (^)  équité,  qui  n'est  autre  chose  qu'une 

^^1 Il  I  fa.  ■  —  .  I      ■  ^ 

(i)  Cette  dispense  n*a  lipu  qu*en  matière  de  lois  po- 
sitives ,  et  nullement  en  matière  de  lois  naturelles ,  dont 
Dieu  lui-même  ne  saurait  dispenser  ;  car ,  dans  les 
exemples  qu^on  allègue ,  il  n*y  point  de  dispense  propre- 
ment ainsi  nommée. 

(9)  Voyes  le  Dr^a^  ^  fa  Nottire  et  des  Gens\  liv.  V, 
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explication  par  laquelle  on  redresse  ce  qui  se 
trouve  de  défectueux  dans  la  loi  f  à  cause  de  la 
manière  générale  dont  elle  .est]  conçue  (i)  ;  ou^ 
pour  dire  la  mime  chose  en  d^autres  termes , 
c'est  une  droite  interprétation  dé  la  loi ,  qui 
consiste  à  faire  voir  par  les  principes  du  bon 
sens  et  du  droit  naMirel ,  qu^un  certain  cas  par- 
ticulier n* est  point  compris  sous  .une  loi  «géné- 
rale ,  parce  qu'autrement  il  s\tn  suivrait  de  là 
quelque  absurdité  ;  car  comme ,  à  cause  de  la 
variété  infinie  des  cas  qui  peuvent  survenir ,  on 

•  «  ■ 

*  « 

ch.  XII,  S-  a  1 9  et  ci'dessous ,  chapitre  dernier  dé  ce 
livre,  5.  la. 

(i)  Cela  est  nécessaire  dans  Texplication  des  lois  divi-r 
nés  positives ,  aussi  bien  qu'à  IVgard  des  lois  humaines:; 
et  N.  S.  Jesus"- Christ  Ta  montré  lui-même  par  des 
exemples  sensibles».  (Ma  tth.,  XII,  1  et  suiv.)  Bien  plus  : 
quoiqMe  les  lois  naturelles  par  elles-mêmes ,  et  en  tant 
que  notre  raison  s*en  forme  de  justes  idées ,  n'aient  be- 
soin d'aucune  interprétation ,  elles  peuvent  et  doivent 
être  expliquées  et  restreintes  de  la  même  manière  que 
les^iositlves,.en  tant  qu'elles  se  trouvent  exprimées  dans 
r£critore  sainte  avec  la  même  généralité.  Tu  ne  tueras 
point,  dit  le  Décalogue  :  il  y  a  pourtant  des  cas  où  il  est 
permis  de  tuer.  Pous  ne  pas  faire  attention  à  ce  principe 
^^contestable ,  les  théologiens  condamnent  quelquefois 
sans  distinction  des  choses  qui  peuvent  être  innocentes 
en  certains  cas. . 
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ne  saorait  les  prévoir  ni  les  sp^ifier  tous  ^  les 
}uges  ,  q«i  sont  éhafgés  du  fcoin  d'appliquer 
conTenahlement  les  expression»  générales  de 
la  loi,  ne  doivent  pas  lés  étendre  aux  cas  ac- 
compaghés  de  certaines  circonstances  partici^ 
lières  ^  qui  les  auraient  fiait  indubitablement 

excepter  au  législateur  luir^méme  ,  s'il  les  avait 

prévus ,  on  qu'il  eût  été  présent  (t). 

^.  XL  Différentes  qualités  des  actions  morale^.  ,k  Le 
licite  ou  rillicîte.  a.  Le  bon  ou  le  mauvais. 

Au  reste  ,  les  actions  humaines  se  revêtent  de 
certaines  qualités  et  de  certaine3  dénominations 

— — ^—1 ^^i»— ^— — ^M^— — — — MPi— i»— — i— — ~1  I  ■      .      I  ■■  ■ 

(i)  L*auteur  devait  dire  quelque  chose  de  la  durée  des 
ioîs ,  et  de  la  manière  dont  elles  s'abolissent.  11  est  clair 
que  la  loi  naturelle  est  perpétuelle  et  irrévocable.  'Mais 
toutes  les  lois  positives ,  tant  humaines  que  divines ,  sont 
telles ,  que  le  législateur  peut  et  doit  même  quelquefois 
les  abolir,  ce  qu'il  fait  ou  expressément  ou  tacitement  ; 
car  quand  il  néglige  pendant  un  long  espace  de  tems  de 
faire  observer  une  loi,  et  qu'il  permet  que  les  affaires 
qui  s'y  rapportent  se  règlent  d'une^toute  autre  manière . 
ou  lorsque  Tétat  des  choses  change  de  telle  manière  que 
la  loi  devient  inutile,  ou  qu'elle  ne  saurait  plus  avoir 
lieu  ,  la  loi  tombe  d'elle-même ,  quoique  le  législateur 
ne  l'ait  pas  expressément  abrogée ,  et  quand  même  H 
l'aurait  établie  pour  toi| jours.  C'est  ainsi  que  les  lois  po- 
litiques et  cérémontelles  des  Juifs  furent  abolies. 
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paniciilières  (i),  selon  les  divers  rapports  qaMies 
ont  à  la  règle  morale  dont  nous  venons  de 
traiter. 

On  appelle  lactions  licites  ou  permises ,  celles 
qui  ne  se  trouvent  ni  ordonnées ,  ni  défendues 
par  la  loi.  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  dans 
la  vie  civile  ,  où  il  n'est  pas  possible  d'éplucber 
toutes  cboses  à  la  dernière  rigueur ,  on  regarde 
aussi  comme  permis  ce  qui  demeure  (2)  impuni 
devant  les  tribunaux  humains  ,  quoiqu'il  soit 
d'ailleurs  par  lui-même  contre  Thonnêteté  na- 
turelle. 

Les  bonne»  actions  sont  tellesj^u^se"  trou- 
vent (3)  conformes  à  laloi5-etles  mauvaises ,  au 


(1)  Drùii  de  U  Nmture  €t  Jes  Gens ,  liv.  I ,  ch.  VII. 

(a)  Voyez  mes  deux,  discourt  sur  la  Permîssion  des 
lois  et  sur  le  Bénéfice  des  lois ,  qui  se  trouvent  à  la  fin 
de  cet  ouvrage ,  et  ce  que  )*ai  dît  sur  Grotius ,  Droil 
de  ia  Guerre  et  de  ia  Pmis^  lîv.  I,  chap.  I»  S*  '7» 
note  3. 

(3)  C*est-à-dîre  positivement  :  car  il  y  a  des  actions 
indifférentes  qui  ne  sont  ni  ordonnées  ni  défendues 
par  la  loi ,  mais  qu'elle  laisse  la  liberté  de  feire  ou  de  ne 
pas  &ire ,  comme  on  le  )uge  à  propos.  Voyet  ci-dessus, 
$.  a  de  ce  chap. ,  note  1 ,  et  sur  le  Droit  de  la  Nmture  et 
des  Gens ,  Jiv.  1 ,  cbap.  VI ,  S*  ^^  1  °^^®  ^  >  ^^  chap.  VII , 
J.  5  y  note  5. 


•■■» 
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contraire ,  celles  qui  n*y  sont  pas  conformes. 
Mais  afin  qu^une  action  soit  véritablement  bonne, 
il  faut  qu'à  tous  égards  elle  convienne  exacte- 
ment avec  la  loi  ;  au  lien  que  ,  pow  la  rendre 
mauvaise ,  il  suffit  qu'elle  manque  d'une  seule 
des  (i)  conditions  requises. 

J.  XII.  3.  Le  juste  ou  l'injuste.  De  la  justice  des  personae&» 

Il  y  a  des  actions  justes ,  et  des  actions  in^ 

^^— "**— ^^'  11,11  II  » 

»  ... 

(i)  Ces  conditions  regardent  la  qualité  ou  la  disposî^ 
tioD  de  Tagent ,  ToLjet ,  la  fin  et  les  autres  circonstance^ 
de  l'action.  Ainsi ,  quoiqu'une  action  remplisse  eiacte- 
ment  et  dans  toutes  ses  parties  ce  qui  est  porté  par  la 
loi  y  elle  ne  laiss»  pas  de  pouvoir  être  imputée  commç 
mauvaise ,  du  moins  devant  le  tribunal  divin ,  lorsqu'elle 
a  pour  principe  une  intention  vicieuse.  Que  si  on  la  fait 
par  quelque  motif  innocent ,  mab  différent  de  celui  quf 
la  loi  prescrit ,  ou  par  ignorance ,  c'est-^ire ,  sans  sa- 
voir que  ce  que  l'on  lait  est  conforme  à  la  lui ,  le  souve- 
rain Législateur  n'en  tient  alors  aucun  compte;  on  agit, 
pour  ainsi  dire  à  pure  perte.  Cela  s'entend  devant  le  tri- 
bunal divin  ,  comme  je  l'ai  dit;  car  la  pratique  extérieure 
des  lois  étant  suffisante  pour  l'avantage  de  la  société, 
qui  est  le  but  des  législateurs  politiques,  ceux-ci  ne  se 
mettent  guère  en  peine  si  l'intention  de  l'agent  a  été 
bien  droite  et  bien  légitime ,  pourvu  que  l'acte  extérieur 
n'ait  rien  en  lui-même  que  de  conforme  à  la  loi.  Voyez 
le  Drodde  ta  Nature  et  des  Gem^  liv.  1 ,  chap.  VII,  J.  3 , 
4 1  et  chap.  VUI ,  $•  ^  >  ^- 
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justes.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  qu^on  attribue 
la  justice  et  Finjustice ,  ou  aux  personnes ,  on 
aux  actions.  La  justice ,  en  tant  qu^elle  convient 
aux  personnes ,  est  ordinairement  définie  ,  une 
volonté'  constante  et  perpétuelle  'de  rendre  4 
chacun  ce  qui  lui  est  dû.  On  regarde  en  effet 
comme  un  homme  juste  celui  qui  se  platt  â 
agir  justement ,  qui  s^attache  à  la  justice,  ou  qui 
tâche  de  faire  en  tout  (i)  et  partout  ce  qui  est 

(i)  L*aateur  suppose ,  ce  me  semble  sans  raison,  que 
tous  ceux  qui  n'ont  pas  une  habitude v^c  justice  univer- 
selle ,  qui  ne  se  plaisent  pas  à  faire  en  tout  et  partout  ce 
qui  est  juste ,  ne  font  jamais  des  action^  justes  en  elles- 
mêmes  que  pour  éviter  les  peines  portées  par  les  lois 
humaines.  Si  Ton  examine  bien  la  manière  dont  les 
hommes  sont  faits,  on  trouvera  que,  comm^  il  y  a  des 
degrés  de  vertu  et  de  probité ,  il  y  a  aussi  des  degrés  de 
vice.  Tous  ceux  qui  ne  sont  pas  vertueux  à  tous  égards, 
ou  véritablement  gens  de  bien ,  ne  sont  pas  également 
corrompus  ;  ils  ne  sont  pas  adonnés  à  tous  les  vices ,  ni 
esclaves  au  même  point  d'un  même  vice.  11  y  a  des  gens 
qui ,  comme  on  l'a  dit  de  l'empereur  Galba ,  sont  plutôt 
sans  vices  que  vertueux ,  magis  extra,  çitia ,  quàm  cum 
ftHatiùuj.T^cii. ,  Hist ,  1 ,  49  »  num.  4>  Et  on  n'arrive  pas 
tout  d'un  coup  au  comble  de  la  méchanceté  ,  Nemore^ 
pente  fit  iurpùsimus ,  etc  Ainsi ,  comme  on  peut  violer  en 
diverses  manières  ce  que  l'on  doit  ^  autrui ,  il  se  trou~ 
vera  que  des  gens  sujets  à  certains  vices,  par  un  effet 
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juste.  Un  homme  injuste ,  au  contraire ,  c^est 
celui  qui  néglige  de  rendre  k  chacun  le  sien ,  oa 
qui  prétend  mesurer  la  justice,  non  aux  règles  àa 
devoir  ^  mais  uniquement  à  Futilité  présente 
qu^il  en  retire.  Ainsi  un  homme  juste  peut  com^ 

desquels  ils  donnent  atteinte  à  certains  droits  d*autnii  ^ 
pe  seront  pas  sujets  à  d'autres  vices  qui  portent  à  violer 
d'autres  sortes  de  droits  du  prochain  ;  et  qu'à  tVgard  de 
ceux-ci  ils  s'acquitteront  de  leur  devoir  par  un  principe 
même  de  justice.  Un  homme ,  par  exemple ,  qui  aime  le 
sexe ,  s'il  a  conçu  une  forte  passion  pour  une  femme 
mariée ,  ne  respectera  pas  le  droit  qu'a  le  mari  d'exiger 
qu!on  ne  débauche  pas  sa  femme  ;  mais  il  peut  arriver 
qu'il  se  fera  d'ailleurs  conscience  de  voler,  de  tuer, 
d'user  d'aucune  fraude  dans  le  commerce  de  la  vie  ^  de 
trahir  sa  patrie  ou  son  prince ,  etc.  J'avoue  que  la  vio- 
lence d'une  passion  comme  celle-là  pourra  le  porter  ^ 
quand  il  ne  trouvera  pas  moyen  de  se  satisfaire  autre«- 
ment ,  à  conmiettre  un  meurtre ,  une  trahison ,  ou  quel- 
que autre  injustice  semblable  ;  mais  alors  il  ne  le  fera 
qu'à  regret ,  après  de  grands  combats ,  ou  dans  la  sur-^ 
prise  d'un  transport  de  passion  qui  l'aveugle.  Si  un 
homme  juste  peut,  comme  le  reconnaît  notre  auteur, 
commettre  par  faiblesse  plusieurs  actions  injustes;  si 
David ,  tout  prophète  qu'il  était  et  homme  selon  le  cœur 
de  Dieu ,  s'est  laissé  aller  à  un  adultère  honteux  et  à  un 
meurtre  criant ,  pourquoi  un  homme  injuste ,  ou  qui  a 
contracté  l'habitude  de  quelques  vices ,  ne  pourrait-il 
pas  faire  plusieurs  actions  justes ,  reconnues  telles ,  et  les 
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mettre  pla&ieors  actions  injustes ,  et  un  hôtnme 
injuste  faire  plusieurs  actions  justes;  carrhoni* 
me  juste  fait  des  choses  justes  en  vue  d^ obéir  à  la 
loi,  et  ne  commet  des  injustices  que  par  fai- 
blesse :  Thomme  injuste ,  au  contraire  y  ne  fait 
des  choses  justes  en  elles-mêmes ,  que  pour  ëvi- 

— <>M^i— ^■^M^^— — ^^— 1— ^—  Mil.     I———  I  I  —.^1.^— 

laîre  comme  telles ,  en  sorte  qu*à  cet  ëgard  oti  ait  Heu  de 
lui  attribuer  quelque  justice.  Tout  ce  qu*îl  y  a ,  c*est  que 
ce  n*est  alors  qu'une  probitë  impar&ite,  et  qu*îl  est  à 
craindre ,  comme  cela  arrive  souvent ,  que  de  telles  per- 
sonnes ne  tombent  de  vice  en  vice ,  et  ne  viennent  enfia  - 
à  ëtoufier  presque  tout  sentiment  de  vertu.  Mais  il  ne 
&ut  pas  pour  cela  confondre  des  idées  dilTërentes ,  ni 
supposer  les  hommes  plus  mëcbans  qu'ils  ne  le  sont.  La 
beantë  de  la  vertu  est  si  sensible ,  surtout  h  IVgard  de 
certains  devoirs  y  eUe  a  tant  de  force  sur  les  esprits  des 
hommes,  que  tous  ceux  qui  raisonnent  un  peu,  et  qui 
vivent  parmi  des  nations  dvilisëes ,  en  sont  frappes  d'une 
manière  ou  d'autre.  Et  les  gens  adonnes  ^  certains  vices, 
qui  leur  font  fouler  aux  pieds  les  règles  de  la  justice  en 
matière  de  devoirs  incompatibles  avec  |a  satis&ction  de 
leurs  dësirs,  sont  quelquefois  d'autant  plus  prompts  à 
agir  justement  en  matière  d'autres  choses,  que  les  re- 
proches de  leur  conscience  venant  troubler  de  tems  ea 
tems  la  sëcuritë  avec  laquelle  ils  commettent  les  injus- 
tices qui  ont  du  rapport  à  leurs  vices  lavons ,  ils  s'ima- 
ginent les  expier  en  quelque  manière  par  une  exacte 
observation  des  devoirs  qui  oe  trouvent  point  d'obstacle 
dans  leurs  passions. 
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ter  la  peine  portée  par  les  lois  ;  mais  il  commet 
iles  choses  in  justes,  par  malice. 

J.  XIII.  De  la  justice  des  actions. 

La  justice  des  actions  n'est  autre  chose  qu'une 
application  convenable  des  actions  à  la  per- 
sonne. Ainsi  une  action  juste ,  c'est  celle  qi^e 
l'on  applique  convenablement,  avec  connais 
sance  et  avec  dessein  ,  à  la  personne  qui  en  doit 
être  l'objet  De  sorte  que  la  principale  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  la  justice  et  la  bonté  des 
actions,  consiste  en  ce  que  la  bonté  marque 
simplement  la  conformité  des  actions  avec  la 
loi  :  au^ieu  que  la  justice  renferme  de  plus  un 
certain  rapport  à  ceux  qui  sont  (i)  l'objet  de  l'ac* 

(i)  Mais ,  selon  la  définition  même  de  notre  auteur, 
ridée  d*une  bonne  action  ne  renferme-t-elle  pas  aus$i 
t^îdée  d*un  objet  convenable  ?  Voyex  cî-dessus ,  sur  le 
$.11,  note  2.  D*ailleurs  il  parait,  par  la  division  qu*il  fait 
de  la  justice ,  que ,  selon  lui ,  la  justice  n*a  pour  objet  que 
les  autres  hommes.  Il  aurait  mieux  valu  distinguer  les 
bonnes  actions  par  rapport  aux  trois  objets  qu'elles  peuvent 
avoir,  qui  sont  Dieu ,  les  autres  hommes,  et  nousr-raêmes. 
(  Voyez  le  $.  i3  du  cfaap.  suivant).  Celles  qui  ont  Dieu 
pour  objet ,  sont  comprises  sous  le  nom  général  de  piété  ; 
celles  qui  se  rapportent  aux  autres  hommes ,  sont  ren- 
fermées sous  le  terme  de  justice  \  et  celles  qui  nous  re- 
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tîon  ;  d^où  vient  qa^on  dit  que  la  justice  est  une 
▼ertu  qui  se  rapporte  à  autrui. 

^.  XIV.  Division  de  la  justice.- 

On  divise  la  justice  en  différentes  manières. 
La  plus  commune  division  ,  c^est  celle  par  la- 
quelle on  distingue  entre  justice  universelle  ef 
justice  particulière.  La  première,  c^est  lorsque 
Ton  s^acquitte  envers  autrui  de  toutes  sortes  de 
devoirs,  sans  en  excepter  ceux  (i)  qui  ne  peu- 


gardent  nous  -  mêmes  directement  se  peuvent  réduire 
À  la  modération  ou  la  tempérance.  Celte  division ,  qui 
est  la  plus  simple  et  la  plus  naturelle  ,  est  aussi  la  plus 
comjnune  et  la  plus  ancienne.  Voyex  sur  le  Dnit  de  la 
Nature  et  des  Gens ,  liv.  II ,  chap.  III ,  J.  ^4 ,  note  i. 

(i)  Ce  sont  ceux  qui  ne  sont  pas  absolument  nécessai- 
res pour  la  conservation  du  genre  humain ,  et  pourTen- 
tretien  de  la  société  humaine  en  général ,  quoiqu'ils 
sèment  à  la  rendre  plus  belle  et  plus  commode.  Tels 
sont  les  devoirs  de  la  compassion,  de  la  libéralité ,  de  la 
bénéfîcence ,  de  la  reconnaissance ,  de  PhospiSlité ,  en 
un  mot  totit  ce  que  l'on  comprend  d'ordinaire  sous'^le 
nom  d'humanité  ou  de  charité ,  par  opposition  à  la  jus- 
tice'rigoureuse,  proprement  ainsi  nommée,  dont  les 
devoirs  sont  le  plus  souvent  fondés  sur  quoique  conven- 
tion. Je  dis ,  le  plus  souvent ,  car ,  indépendamment  de 
toute  convention ,  on  est  dans  une  obligation  indispen- 
sable de  ne  faire  du  mal  à  personne ,  et  de  réparer  le 
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vent  pas  être  esigës  par  les  voies  de  la  force  ^ 
c^  est-à-dire  ,  ou  en  prenant  les  armes ,  ou  en 
recourant  à  la  protection  des  magistrats  et  des 
tribunaux  humains.  La  justice  particulière,  c^est 
lorsqu^on  ne  fait  précisément  que  ce  que  les  autres 
pouvaient  nous  demander  de  plein  droit  Celle- 
ci  se  divise  en  (i)  distributive  et  permutative. 


dommage  qu'on  a  causé ,  de  se  regarder  les  uns  les  au- 
tres comme  naturellement  égaux ,  etc.  ;  mais  il  faut  bien 
remarquer  que ,  dans  une  nécessité  extrême ,  le  droit 
împarCiit  que  donnent  les  lois  de  la  charité ,  se  change 
en  droit  parfait ,  de  sorte  qu'on  peut  alors  se  Ëiire  rendre 
par  force  ce  qui ,  hors  un  tel  cas ,  devrait  être  bissé  à  la 
conscience  et  à  l'honneur  de  chacun.  Voyex  le  Droit  de 
U  Nature  et  des  Gens^}ày,  I,  chap.VU,  $.7,  et  Ht.  III , 
chap.  IV ,  J.  6. 

(1)  Comme  la  dirision  de  la  justice ,  en  universelle  et 
particulière ,  est  vicieuse  en  ce  que  Pun  des  membres  est 
renfermé  dans  l'autre ,  de  même  la  subdivision  de  la  jus- 
tice particulière ,  en  distributive  et  permutative ,  est  in- 
complète y  puisqu'elle  ne  renferme  que  ce  que  l'on  doit 
à  autrui  en  vertu  de  quelque  engagement  ou  l'on  est 
entré  ;  or  il  y  a  des  choses  que  le  prochain  peut  exiger 
de  nous  à  la  rigueur ,  indépendamment  de  tout  accord 
et  de  toute  convention.  Voyet  la  note  précédente.  J'ai- 
merais mieux  diviser  la  justice  en  impar£ûte  ou  non  ri- 
goureuse ,  et  parfiaite  ou  rigoureuse ,  et  subdiviser  en-* 
suite  la  dernière  en  celle  qui  s'exerce  d'égal  à  égal  y  et 
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La  justice  distribiiUve  est  fondée  sur  les  con- 
ventioDS  &ites  entre  une  société  et  ses  membres, 
pour  mettre  en  commun  les  avantages  et  les 
charges ,  et  partager  la  perte  et  le  gain  ,  en  ob* 
senrant  une  égalité  de  proportipn.  La  justice 
permutative  est  fondée  sur  les  engagemens  réci- 
proques ou  les  contrats  des  particuliers ,  surtout 
en  matière  de  choses  et  d'actions  qui  entrent  en 
conunerce. 

^.  XV.  De  rinjustice  et  de  Tinjure.  Ce  que  c'est  qu'un 
malheur  et  une  simple  £iute. 

De  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  nature  et  les 
différentes  espèces  de  la  justice ,  on  peut  aisé- 
ment conclure  en  quoi  consiste  Tinjustice.  Re- 
marquons seulement  ici ,  qu'une  action  injuste  , 
commise  de  dessein  prémédité,  et  qui  blesse 
quelque  droit  parfait  d'autrui ,  est  proprement 
ce  que  Ton  appelle  injure  ou  tort  Or ,  on  donne 
quelque  atteinte  aux  droits  parfaits  d'autrui  en 

celle  qui  s*exerce  entre  un  supérieur  et  un  inférieur.  La 
première  est  d'autant  de  dtCTërentes  sortes  qu'il  y  a  de 
devoirs  qu'un  homme  peut  exiger  à  la  rigueur  de  tout 
autre  homme  considéré  comme  tel ,  et  un  citoyen  de 
tout  autre  membre  du  même  état  ;  l'autre  renferme  au- 
tant d'espèces  qu'il  y  a  de  différentes  sortes  de  sociétés , 
où  les  uns  commandent  et  les  autres  obéissent 
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trois  manières  :  on  en  refusant  à  quelqn^im  ce 
qu^il  (i)  pouvait  exiger  à  la  rigueur,  et  non  pas 
simplement  ce  qu^on  lui  devait  par  les  lois  de 
Thumanité ,  ou  de  quelque  autre  vertu  de  cette 
nature  ;  ou  en  lui  ravissant  ce  quUl  (2)  possédait 
déjà  à  titre  Intime ,  et  (3)  valable  par  rapport 
à  celui  qui  Fen  dépouille  ;  ou  enfin  en  lui  faisant 
quelque  mal  (4)  que  Ton  n'avait  pas  droit  de 
lui  faire.  Il  arrive  pourtant  quelquefois  que  Ton 
commet  quelqu'une  de  ces  choses  sans  aucune 
mauvaise  intention  ,  et  sans  ce  dessein  formé  de 
nuire  qui  fait  Fautre  caractère  distinctif  de  Fin- 
jure  proprement  dite  :  en  ce  cas-là ,  le  mal  ouïe 


(1)  Comme  par  exemple ,  la  réparation  du  dommage 
qu*on  lui  a  causé ,  ou  Faccomplissement  d*uii  contrat 
qu'on  a  fait  avec  lui ,  etc. 

(a)  C'est-à-dire  des  biens  et  des  droits  dont  ifest  ac- 
tuellement en  possession. 

(3)  Cette  exception  regarde  le  droit  qu'ont  les  souve- 
rains de  confisquer  les  biens  de  ceux  qui  ont  commis 
certains  crimes,  et  de  disposer  même  en  certains  cas 
des  biens  de  ceux  qui  n'ont  rien  (ait  eux-mâmes  pour 
s'en  rendre  dignes ,  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  les  en  dé^ 
dommager  d'une  manière  ou  d'autre. 

(4)  C'est  encore  une  exception  qui  se  rapporte  à  un 
droit  du  souverain ,  c'est-à-dire ,  au  pouvoir  d'infliger 
des  peines  à  ceux  qui  les  ont  mëritëes. 
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préjudice  qu^on  cause  à  autrui  s^ap]pelle  ou  un 
malheur ,  ou  une  simple  faute ,  laquelle  est  plus 
ou  moins  grande,  selon  le  degrë  d^ imprudence 
et  de  négligence  qui  la  produit. 

$.  XVI.  Combien  îl  y  a  de  sortes  de  loi. 

On  divise  la  loi  par  rapport  à  son  auteur,  en 
loi  (i)  divine  et  loi  humaine  (a)«  Mais  â  la  con- 
sidérer selon  la  convenance  qu'elle  a  avec  Fétat 
et  tes  intérêts  des  hommes ,  on  la  divise  en  na* 
turelle  et  positive.  La  loi  naturelle ,  c^est  ceUe 
qui  convient  si  invariablement  à  la  nature  rai- 
sonnable et  sociable  de  Thommc  ,  que,  sans 
robservation  de  ces  maximes ,  il  ne  saurait  y 
avoà*  parmi  le  genre  humain  de  société  honnête 
et  paisible  (3).  Aussi  cette  loi  peut-elle  être  dé- 


(i)  C'est-à-dire,  qui  a  Dieu  immëdiatement  pour 
auteur  ;  car  du  reste ,  la  force  même  des  lois  humaine» 
vient  de  la  loi  naturelle ,  qui  est  une  loi  véritablement 
divine. 

(a)  Dnii  de  la  Natar*  et  Jet  Gens ,  liv,  V I ,  chap.  VI , 

(3)  Par  conséquent  elle  est  commune  à  tous  les 
hommes  et  à  tous  les  peuples.  On  Tappelle  loi  naturelle 
ou  droit  naturel  quand  on  considère  les  hommes  pure- 
ment et  simplement  comme  tels ,  en  faisant  abstraction 
des  sociétés  civiles  dont  ils  sont  membres  \  et  ou  appelle 
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couverte  par  1^  seules  lumières  de  la  raison  na- 
turelle ,  et  par  une  simple  contemplation  de  la 
nature  humaine  considérée  en  général.  La  loi 
positive ,  au  contraire ,  c^est  celle  qm  n^est  point 
fondée  sur  la  constitution  générale  de  la  nature 
humaine  ,  mais  purement  et  simplement  sur  la 
volonté  du  législateur ,  quoique  d^aiUeurs  elle  ne 


droit  des  gens  ^  Tapplication  des  principes  et  des  maxime 
de  cette  loi  à  ce  que  fbnflés  peuples  ou  leurs  cheCi ,  ou 
les  particuliers  qui ,  ëtant  membres  de  divers  états ,  ont 
quelque  chose  à  démêler  ensemble.  D'autres  veulent 
qu*il  y  ait  un  droit  des  gens  distinct  du  droit  naturel  ; 
mais  les  uns  Fentendent  d'une  façon ,  les  autres  de  Pau-^ 
tre  ,  et  ils  n'en  prouvent  Texistence  par  aucune  raison 
solide.  La  plupart  le  donnent  pour  un  droit  arbitraire , 
qui  est  (^tabli  par  un  consentement  tacite  des  nations. 
Mais  de-là  il  ne  saurait  résulter  aucune  loi  qui  oblige  par 
elle-même.  Tout  se  réduit  à  une  coutume  qui  n'est 
même  jamais  absolument  universelle  ;  et  la  coutume , 
entre  ceux  qui  n'ont  point  de  supérieur  commun ,  n'a 
de  force  qu'autant  qu'on  vent  s'y  soumettre ,  et  qu'on 
s'y  soumet  actuellement  dans  chaque  cas  particulier. 
Voyez  ce  que  j'ai  dit  sur  le  Dro/i  de  la  Natmrg  et  des  Geas^ 
llv.  II ,  chap.  III ,  %.  XXIII ,  note  a  de  la  nouvelle  édi- 
tion ,  et  dans  ma  préface  sur  Grotius ,  S*  ^  >  P^S^  XXXI , 
comme  aussi  dans  mes  notes  sur  tous  les  endroits  où 
Grotius  parle  de  quelqu'une  des  choses  qu'il  rapporte  à 
son  Droit  des  Gens. 


ET  DU  aTOY£N.  LIV.  I,  GHAP.  III.  iSq 

doive  paj  être  établie  sabs  de  bonnes  raisons ,  et 
sans  qu^il  en  revienne  quelque  avantage  4  cer- 
taines personnel ,  on  à  une  société  parlicalière. 
Au  reste  ,  la  division  des  lois  en  natarelles  et 
positives  ^  n^a  lieu  que  par  rapport  aux  lois  di-^ 
▼ines  :  car,  i  paurler  exactement,  toute  loi  hu'^ 
maine ,  considérée  précisément  comme  telle , 
est  positive. 


CHAPITRE  III. 

De  la  loi  naturelle  en  général. 


J.  I.  Comment  il  faut  s'y  prendre  pour  découyrlr  !« 
fondement  et  les  maximes  de  la  loi  naturelle. 

PouE  découvrir  pleinement  et  d^une  manière 
très-évidente  le  caractère  distinctif  de  la  loi  na- 
turelle j  sa  nécessité ,  son  usage  et  les  maximes 
qu^elle  renferme  dans  Tétat  où  est  maintenant  le 
genre  humain  (i) ,  il  ne  faut  qu'examiner  avec 
soin  la  nature  et  les  inclinations  des  hommes  en 
général.  Car  comme  ceux  qui  veulent  sMnstruire 

(i)  ûro//  de  la  Nature  et  des  Geas^  liv.  II,  chap.  HI. 
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exactement  des  lois  civiles  d'un  pays  ne  sauraient 
niiem  faire  que  d^ étudier  à  fond  la  constitution 
de  Fétat ,  la  forme  du  gouvernement ,  les  mœniis 
et  le  génie  des  peuples  ;  dé  même ,  si  Ton  envi- 
sage bien  la  condition  humaine ,  et  la  manière 
dont  tons  les  hommes  sont  faits ,  on  parviendra 
aisément  à  connaître  les  lois  qui  sont  néces-^ 
rcs  pour  leur  conservation  et  leur  avantage 
commun. 

J  II.  L'homme  s'aîme  naturellement  lui-même  plus  qu« 

toute  autre  chose, 
i 

Je  remarque  d^abord ,  que  Thomme ,  en  cela 
semblable  â  tous  les  autres  animaux  qui  ont  quel- 
que connaissance ,  s^aime  extrêmement  lui-mê- 
me ,  tâche  de  se  conserver  par  toutes  sortes  de 
voies ,  recherche  ce  qu^il  croit  bon  ,  et  fuit  au 
contraire  ce  qui  lui  parait  mauvais.  Cet  amour- 
propre  est  si  fort ,  qu^il  remporte  d'ordinaire 
sur  toute  autre  inclination.  11  nous  fait  même 
concevoir  une  aversion  invincible  pour  quicon- 
que ose  attenter  à  notre  vie  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  jusque-là,  que  le  danger  passé,  on 
conserve  le  plus  souvent  de  Tanimosité  contre 
r offenseur ,  et  un  désir  ardent  de  se  venger  de 
Tinjure. 
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5    III.  Triste  condition   de  Thomme  abandonne   à 
lui-même  ,  et  destitué  de  tout  secours  d'autrui. 

Mais  il  y  a  ane  chose  en  ipioi  la  condition 
natnreUe  de  Thomme  est  inférieure  à  celle  des 
bétes  (i) ,  c^est  qu^on  ne  voitgaère  d^aulre  ani- 
mal qui  se  trouve  ,  en  venant  au  monde,  dans 
une  si  grande  faiblesse  ;  car  il  est  certain  qu^un 
eniiuit^  destitué  .de  tout  secours  d'autrui,  ne 
pourrait  sans  miracle  parvenir  â  un  âge  raison- 
nable. Aujourd'hui  même ,  avec  tant  de  choses 
qu^on  a  inventées  pour  subvenir  aux  nécessités 
de  la  vie  humaine ,  combien  d'années  ,  combien 
de  soins  et  d'instructions  ne  faut-il  pas  pour 
mettre  un  enCint  en  état  d^acquérir  par  son  in- 
dustrie propre  de  quoi  se  vêtir  et  s^ entretenir  ? 
Figurons -nous  un  homme  devenu  grand  sans 
avoir  eu  aucune  éducation  ni  aucun  commerce 
,  avec  ses  semblables,  abandonné  tout  seul  dans 
q[oelque  désert ,  et  par  conséquent  sans  autres 
connaissances  que  celles  qu^il  aurait  acquises  de 
lai-méme  i  le  misérable  animal  qu'il  y  aurait-là  ! 
muet  et  nud ,  réduit  à  brouter  Therbe  et  â  ar- 
racher quelques  racines  ,  ou  â  cueillir  des  fruits 


(i)  Voyei  le  Droit  de  I0  Naiure  et  des  Gens ,  lîv.  II , 
chap.  I  y  J.  8  j  etc. ,  chap.  II ,  J.  a. 
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sauvages  ;  à  boire  de  Teau  de  la  première  fon-« 
taîne  ,  du  premier  ruisseau ,  ou  du  premier  ma^ 
rais  quMl  trouverait  ;  à  se  retirer  dans  quelque 
caverne  pour  être  un  peu  à  couvert  des  injures 
de  Tair  ,  et  à  se  couvrir  de  mousse  ou  d^herlie  ; 
à  passer  son  tems  dans  une  oisiveté  ennuyeuse  ; 
à  trembler  au  moindre  bruit ,  au  premier  aspect 
d^un  autre  animal  ;  à  périr  enfin  ou  de  faim ,  ou 
de  froid ,  ou  par  les  dents  de  quelque  béte 
féroce.  ' 

Au  contraire  ,  toutes  les  commodités  dont  les 
hommes  jouissent  depuis  le  commencement  du 
genre  humain ,  sont  le  fruit  de  leurs  secours 
mutuels.  De  sorte  qu" après  Dieu ,  il  n^y  a  rien  au 
monde  d^où  Thomme  puisse  tirer  plus  d^utilité 
cpie  de  Fhomme  même. 

^.  IV.  L'hommeest  sujet  à  plusieurs  y  ice$  qui  le  portent 

à  tâcher  de  nuire  aux  autres. 

» 

Cependant  cet  animal  si  capali^^  d^ébre^utile  k 
ses  semblables ,  est  d^ailleurs  sujet  à  bien  de» 
vices  (i)  et  fort  en  état  de  nuire  ;:ce  qui  fait  ifu'il 
n^est  pas  trop  sûr  d'avoir  avec  lui  quelque)  eCom- 
merce ,  et  qu'on  doit  se  tenir  sur  ses  gardes ,  de 

(i)  Voyez  le  J)/oi/  de  la  Nature  et  des  Qens ,  Uv.  Il , 
chap.  1 ,  $.  6,  etc.  ;  liv.  VII ,  cbap.  I ,  $.4* 
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pear  d^en  recevoir  du  mal  au  lieu  du  bien  qu'on 
en  attendait. 

Déjà  il  est  certain  qu^il  n^y  a  presque  aucune 
sorte  de  béte  qui  paraisse  avoir  autant  de  peu- 
chant  à  nuire ,  qu'on  en  remarque  dans  Fhomme. 
Les  bétes  ne  sUrritent  guères  que  lorsqu'elles 
sont  pressées  de  la  faim  et  de  la  soif ,  ou  piquées 
des  aiguillons  de  Famour.  Elles  peuvent  d'ail- 
leurs satisfaire  fort  aisément  ces  désirs ,  auxquels 
elles  ne  sont  même    sensibles  qu'en  certains 
tems  :  hors  de>là  elles  ne  se  mettent  pas  facile- 
ment en  colère ,  et  ne  font  du  mal  à  personne , 
il  moins  qu'on  ne  les  agace.  Mais  dans  l'homme, 
les  monvemens  de  l'amour  ne  sont  pas  bornés  à 
certaines  saisons  y  et  ils  s'excitent  même  beau- 
coup plus  fréquemment  qu'il  ne  semble  néces- 
saire pour  la  propagation  de  l'espèce.  Son  ventre 
demande  non-seulement  d'être  rassasié ,  mais 
encore  son  palais  veut  être  chatouillé  agréable- 
ment ,  et  souvent  même  il  désire  plus  de  nour- 
riture que  son  estomac  n'en  peut  digérer.,  La  na- 
tm'e  a  mis  les  bêtes  en  état  de  se  passer  d'habits  ; 
an  lieu  que  l'homme ,  venant  au  monde  tout  nu, 
lait  servir  la  nécessité  où  il  est  de  se  couvrir ,  à 
étaler  sa  vanité  et  son  orgueil.  De  plus,  il  est 
sujet  â  bien  des  passions  et  des  désirs  inconnus 
aux  bêtes,  l'els  sont ,  par  exemple ,  l'empressé- 
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ment  pour  avoîi^  des  choses  superflues ,  Tavarice, 
rambition,  la  yanité ,  Tenvie,  les  jalousies ,  Vé- 
mulation ,  les  disputes  d^esprit ,  un  vif  et  long 
ressentiment  des  injures ,  accompagné  d^nn  ar- 
dent désir  de  vengeance  9  etc.  Aussi  voit-on  que 
la  plupart  des  querelles  et  des  guerres  qui  s'é- 
lèvent parmi  les  hommes  ,  doivent  leur  origine  â 
quelque  motif  dont  les  bétes  ne  sont  nullement 
susceptibles.  Toutes  ces  dispositions  sont  capa-* 
blés  de  produire  et  produisent  en  effet  pour  ror*- 
dinaire ,  dans  le  cœur  des  hommes ,  une  envie 
extrême  de  se  nuire  les  uns  aux  autres.  Ajoutez  à 
cela  rhumeur  excessivement  insolente  et  querel- 
leuse de  certaines  gens ,  qui  ne  peut  que  cho- 
quer  les  autres ,  quelques  modestes  et  paisibles 
qu'ils  soient  de  leur  naturel ,  et  qui  les  force  i  se 
mettre  en  état  de  défense  ,  pour  conserver  leur 
vie,  ou  maintenir  leur  liberté  contre  les  insultes 
et  les  ekitreprises  de  ces  esprits  audacieux.  Quel- 
quefois aussi  les  hommes  sont  portés  à  se  nuire 
les  uns  aux  autres ,  par  la  concurrence  de  pl«ï- 
sieurs  à  rechercher  en  même  tems  des  choses 
qui  ne  se  trouvent  pas  en  assez  grand  nombre ,  ou 
en  assez  grande  abondance  pour  satbfaire  aux 
désirs  ou  aux  besoins  de  chacun. 
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^.  V.  H  a  beaucoup  ée  force  et  de  moyens  pour  renir 
à  bout  de  ses  mauvais  desseins. 

Mais  si  Thomme  a  souvent  la  rolontë  de  faire 
du  mal  à  ses  semblables  ,  il  a  aussi  toujours 
beaucoup  de  force  et  de  moyens  pour  venir  à 
bout  de  ses  mauvais  desseins  ;  car  quoicpiUl  ne 
soit  point  armé  de  dents  meurtrières ,  ni  de 
grifles  ou  de  cornes  ,  comme  celles  qui  rendent 
plusieurs  bétes  formidables ,  ragilité  de  ses  mains 
et  Tadresse  de  son  esprit  y  suppléent  abondam- 
ment, et  le  mettent  en  état  d'exécuter,  ài  la  fa- 
veur des  ruses  et  des  embûches  ,  ce  en  qaoi  il 
n** aurait  pu  réussir  de  vive  force  :  de  sorte  que 
rhomme  le  plus  fort ,  et  le  plus  puissant  d^ail- 
leurs,  peut  très-aisément  recevoir  du  plus  faible 
un  coup  mortel ,  et  par-là  le  plus  grand  de  tous 
les  maux  naturels. 

J.  -VI.  H  y  a  parmi  les  hommes  une  grande  diversité  de 

naturels  et  d'inclinations. 

Enfin  ,  il  y  a  parmi  les  hommes  une  si  grande 
diversité  denaturek ,  qu^on  n^^remarque  rien  3e 
semblable  parmi  les  animaux  d'aucune  autre 
sorte.  Toutes  les  bâtes  de  chaque  espèce  ont 
presque  les  mêmes  inclinations  ,  les  mêmes  pas- 
sions ,  les  mêmes  désirs.  Qui  en  voit  une ,  les 
voit  toutes.  Mais ,  parmi  les  hommes ,  autant  de 

I-  7 
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tètes  ,  autant  de  sentlmens  ,  autant  de  goAts  par- 
ticuliers :  chacun  trouve  toujours  quelque  chose 
qui  lui  plaît  plus  qu'aux  autres  ,  et  s'entête  si 
fort  de  ce  qui  le  flatte  agréablement ,  qu'il  re- 
garde avec  un  souverain  mépris  tout  autre  atta- 
chement y  comme  fort  au-dessous  du  sien.  On 
n'aperçoit  pas  dans  tous  les  hommes  un  même 
désir ,  simple  et  uniforme  :  leur  cœur  au  con- 
traire est  agité  d'un  grand  nombre  de  désirs  dif- 
férens ,  et  combinés  ensemble  avec  une  variété 
prodigieuse.  Bien  plus ,  la  même  personne  pa- 
raît souvent  différente  d'elle-même  ,  et  ce  que 
l'on  a  souhaité  en  un  tems ,  on  le  déteste  en  un 
«tre.  Il  n'y  a  pas  moins  de  diversité  dans  les 
desseins ,  les  occupations ,  les  établissemens  , 
leM  coutumes ,  les  talens  et  l'industrie  des  hom- 
mes, d'où  naît  ce  nombre  presque  infini  de 
genres  de  vie  que  l'on  remarque  partout  Quelle 
horrible  confusion  ne  serait-ce  pas ,  quels  con- 
trastes perpétuels ,  quelles  divisions  n'y  aurait-^l 
pas  dans  le  monde ,  si  tout  cela  n'était  ramené  , 
{>ar  de  bonnes  k>k ,  k  nne  juste  harmonie? 

5.  VU.  La  condition  naturelle  de  Thomme  demande 
nécessairement  qu*il  soit  sociable. 

L'homme  étant  donc,  comme  nous  venons  de 
le  faire  Toir,  110  animal  tri^afTectionné  à  sa 
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propre  conservatfoo  ,  pauvre  nëatiiiioîns  et  in- 
digent de  lui-même ,  hors  d^élat  dé"  se  conserver 
sans  le  secours  de  ses  semblafbles  j  très-capable 
de  leur  faire  du  bien  et  d^ea  recevoir  ;  mais 
d^autre  cAté ,  malicieux  ,  insolent ,  facile  h  irri- 
ter ,  prompt  k  nuire  ,  et  armé  pour  cet  effet  de 
forces  suffisamtes  ;  il  ne  saurait  subsister ,  ni 
jouir  des  biens  qui  conviennent  à  Tétat  où  il  se 
trouve  ,  s^il  n^est  sociable  ,  c'est-à-dire  s'il  ne 
veut  vivre  en  bonne  union  avec  ses  semblables , 
et  se  conduire  envers  eux  de  telle  manière  qu'il 
ne  leur  donne  aucun  sujet  plausible  de  penser  k 
lui  faire  dn  mal ,  mais  plutôt  qu'il  les  engage  k 
maintenir  ou  k  avancer  même  ses  intérêts. 

5-  VIIl.  Ce  que  c^est  que  les  lois  naturelles. 

Les  lois  de  cette  sociabilité  ,  ou  les  maximes 
qu'il  faut  suivre  pour  être  un  membre  commode 
et  utile  de  la  société  humaine  ,  sont  ce  que  l'on 
appelle  (i)  lois  naturelles. 

5.  IX.  Loi  fondamentale  du  droit  naturel. 

Voici  donc  la  loi  fondamentale  du  droit  na^ 
turel  :  c'est  que  chacun  doit  travailler ,  autant 


(j)  Voy^i  ce  que  je  dirai  ci-dessous  ,  sur  le  dernier 
paragraphe  de  ce  chapitre. 
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quMl  dépend  de  lai  ,  ài  procurer  et  k  maintenir 
le  bien  de  la  société  bomaine  en  général.  D^où  il 
s^ensuit  que  ,  comme  celui  qui  veut  une  certaine 
fin  doit  vouloir  en  même  tems  les  moyens ,  sans 
quoi  on  ne  saurait  Tobtenir  ,  tout  ce  qui  con-" 
tribue  nécessairement  et  en  général  à  cette  so»- 
eiabilité  universelle ,  doit  être  tenu  pour  prescrit 
par  le  droit  naturel  ;  et  tout  ce ,  au  contraire  i 
qm  la  trouble  ou  la  détruit ,  doit  être  censé  dé- 
fendu par  le  même  droit. 

Les  autres  maximes  ne  sont  toutes  que  des 
conséquences  decet^e  loi  générale,  conséquences 
évidentes  ,  que  les  seules  lumières  de  la  raison 
naturelle  ,  commune  k  ^oqs  Içs  bommeji  9  nous 
découvrent  aisément, 

J.  X.  QuVst-pe  qui  donne  force  de  loi  aux  principes 

du  droit  naturel. 

Mai^  j  qaoiqu^e  la  pratique  de  ces  maximes  soit 
d^une  utilité  manifeste  ,  cependant ,  afin  qu^elles 
aient  force  de  loi,  il  faut  (i)  nécessairement 
supposer  qu^il  y  a  un  Dieu ,  qui  gouverne  toutes 
cboses  par  sa  providence ,  et  qui  a  prescrit  aux 

(i)  Voyessuftle  Droitée  la  Natum  ei des  Getu ^  lîv.  Il, 
chap.  m ,  ^  19 ,  note  a  ,  et  ce  que  j*ai  dit  sur  le  Jafç^ 
meaidc  tAnon/me ,  ou  de  M.  LeiBnits  1  ^.  i5. 


hommes  avec  autorité  Tobservation  de  ces  rè-^ 
gles  ,  qu'ait  Icnr  fait  connaître  par  les  litmières 
natorelles  de  la  raison.  Autrement ,  on  pourrait 
bien  s^y  assujétir  en  vue  de  l'avantage  qui  en 
revient ,  de  même  qu^on  exécute  les  ordonnances 
d^un  médecin  ;  mais  on  ne  les  pratiquerait  pas 
comme  autant  de  lois ,  puisque  toute  loi  sup^ 
pose  nécessairement  un  supérieur ,  et  un  supé- 
rieur à  la  direction  duquel  on  est  actuellement 
soumis. 

$.  XL  Dieu  est  Tauteur  de  la  loi  naturelle. 

Or  que  la  loi  naturelle  ait  Dieu  pour  auteur  , 
c^est  ce  qn^on  peut  démontrer  par  la  raison  toute 
seule  j  à  considérer  les  hommes  teb  qu'ils  sont 
aujourd'hui  ^  et  en  faisant  abstraction  du  chan- 
gement qui  peut  être  arrivé  à  leur  condition 
primitive  et  originaire. 

En  effet  j  la  constitution  de  notre  nature  est 
telle  ,  comme  nous  Favons  dit  ci-dessiis ,  que  U 
genre  humain  ne  saurait  se  conserver ,  si  les 
hommes  ne  vivent  entre  eux  d'une  manière  so- 
ciable f  et  notre  esprit  est  susceptible  des  idées 
nécessaires  pour  connaître  les  règles  de  cette 
sociabilité.  Il  est  clair  d'ailleurs  que  les  hommes, 
aussi  bien  que  toutes  les  autres  créatures ,  doi- 
vent non-seulement  leur  origine  à  Dien ,  mai^ 


f  5o  DEVOIRS  D£  L^HOMMfi 

9ont  encore  aujourd'hui  perpétuellement  con-^ 
duits  par  la  sage  providence  de  cet  être  souve- 
rain. D^où  il  s^ ensuit  que  Dieu  veut  qu^ils  fas* 
fient  usage ,  pour  se  conserver ,  des  facultés  dont 
ils  se  voient  pourvus  d^une  manière  qui  les  dis* 
tingue  si  avantageu3ement  du  reste  des  animaux, 
et  par  conséquent  qu^ils  vivent  tout  autrement 
que  les  bétes  brutes  :  ce  qui  ne  pouvant  se  faire 
que  par  Tobservation  de  la  loi  naturelle,  il  faut 
reconnattre  de  toute  nécessité ,  que  le  Créateur 
impose  aux  hommes  une  obligation  indispensa- 
ble de  pratiquer  cette  loi ,  comme  un  moyen 
qu'ils  n'ont  pas  inventé,  et  qu'ils  ne  peuvent 
point  changer  à  leur  fantaisie  ,  mais  qu'il  a  lui- 
même  expressément  établi  ;  car   du    moment 
qu'on  prescrit  la  recherche  d'une  certaine  fin  , 
on  est  censé  ordonner  aussi  l'usage  des  moyens 
absolument  nécessaires  pour  y  parvenir. 

Une  autre  chose  qui  fait  voir  que  Dieu  exige 
des  hommes  la  pratique  des  lois  de  la  sociabilité, 
c'est  qu'ib  sont  les  Seuls  de  tons  les  animaux  qui 
aient  quelque  sentiment  de  religion  ,  ou  quelque 
crainte  d'une  divinité  :  d'où  naissent ,  dans  les 
personnes  qui  ne  sont  pas  entièrement  corrom- 
pues ,  ces  vifs  sentimens  de  la  conscience ,  qui 
les  forcent  à  reconnaître  qu'en  violant  la  loi  nat- 
turelle  on  oflfense  celui  qui  a  l'empire  des  cœurs, 
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et  dont  chacun  doit  redouter  la  juste  colère ,'  lors 
même  qu^on  n^a  rieu  à  appréhender  de  la  part  des 
hommes* 

J.  XIl.  En  quel  sens  les  maximes  de  la  loi  naturelle  sont 
naturellement  connues  à  tous  les  hommes. 

On  dit  ordinairement  que  cette  loi  est  nàtur* 
rellement  connue  â  tout  le  monde  :  ce  qui  ne 
doit  pas  s^ entendre  comme  si  elle  était  née , 
pour  ainsi  dire,  avec  nous(i),  et  imprimée 
dans  nos  esprits ,  dès  le  premier  moment  de 
notre  existence  ,  en  forme  de  propositions  dis- 
tinctes ,  et  actuellement  présentes  à  T  entende- 
ment :  mais  elle  est  connue  de  chacun  naturel- 
lement, ou,  comme  s^ expriment  les  Ecrivains 

• 

sacrés  (a) ,  gravée  dans  le  cœur  des  hommes , 
en  tant  qu'elle  peut  être  découverte  par  les  seules 
lumières  de  la  raison.  D'ailleurs  les  maximes  les 
plus  générales  et  les  plus  importantes  en  sont  si 
claires  et  si  manifestes  ,  que  ceux  à  qui  on  les 
propose  le^  approuvent  aussitôt ,  et  que  ,  quand 
on  les  a  une  fob  conçues ,  elles  ue  sauraient  plus 


(i)  Vojtt  le  DfoHi9  Im  Nmlmrt  et  its  Gens ,  Iîy.  II , 
chap.  HI  y  %.  i3 ,  et  ma  préface  sur  ce  grand  ouvrage  , 

S.  4. 

(a)  IL  Rom.,  II,  iSu 
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être  effacées  de  nos  esprits  ;  quoiqu^îl  y  ait  peut-* 
4tre  àes  scëléi*at3  qui ,  pour  apaiser  les  remords 
de  leur  conscience,  tâchent  d^éloufTer  dans  leur 
ame  tout  sentiment  de  ^ertn.  Gomme  donc ,  dans 
le  cours  ordinaire  de  la  vie  civile ,  nous  appre- 
nons ces  vérités  dès  Tenfance ,  en  sorte  que  nous 
ne  pouvons  pas  dans  la  suite  nous  souvenir  du 
tems  auquel  elles  ont  commencé  â  entrer  dans 
nos  esprits ,  nous  les  regardons  comme  nées 
avec  nous  :  ce  qui  arrive  aussi  à  chacun  à  Tégard 
de  sa  langue  maternelle. 

{.  XIIL  Division  générale  des  devoirs  de  la  loi  naturelTe, 

La  meilleure  division  que  Ton  puisse  faire  des 
devoirs  que  la  loi  naturelle  impose  â  Thomme  ^ 
c*est  de  les  distinguer  selon  les  objets  envers  les- 
queb  on  est  tenu  de  pratiquer  ces  devoirs.  Sur 
ce  pied-là  il  faut  les  réduire  k  trois  classes  gé- 
nérales :  la  première,  de  ceux  qui  regardent 
Dieu  ;  la  seconde ,  de  ceux  qui  se  rapportent  à 
nous-mêmes  ;  et  la  troisième ,  de  ceux  qui  con- 
cernent les  autres  hommes.  Quoique  les  der- 
niers émanent  directement  et  principalement  du 
principe  de  la  sociabilité ,  que  nous  avons  posé 
pour  fondement  du  droit  naturel ,  rien  n^empéche 
qu'on  n'en  dédube  indirectement  (i)  les  devoirs 

(i)  Maïs  ces  sortes  de  devoirs ,  aussi  bien  que  ceux  qui 
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de  rhomme  envers  Dieu ,  considéré  comme  créa- 
tem* ,  en  tant  que  la  crainte  d'une  divinité  est  le 


nous  regardent  nous-mêmes ,  ont  un  autre  fondement 
direct  et  immédiat ,  qui  est  indépendant  de  toute  consi- 
dération de  la  société  ;  car  un  homme  qui  se  trouverait 
seul  dans  le  monde  ou  dans  quelque  ile  déserte ,  n'en^ 
serait  pas  moins  obligé  de  servir  Dieu  ,  de  se  conserver 
lui  -  même ,  de  cultiver  autant  qu'il  pourrait  9e%  fa- 
cultés ,  etc.  Au  fond ,  il  n*e$t  nullement  nécessaire  que 
tous  les  devoirs,  dont  on  peut  connaître  la  nécessité  par 
les  seules  lumières  de  la  raison ,  se  déduisent  d*une  seule 
maxime  fondamentale.  Il  faut  donc  dire  qu'il  y  a  trois 
grands  principes  du  droit  naturel ,  savoir  :  la  religion , 
qui  comprend  tous  les  devoirs  de  Thomme  envers  Dieu; 
Tamour  de  soi-même ,  qui  renferme  tout  ce  que  Ton 
est  tenu  de  (aire  directement  par  rapport  à  soi-même  ; 
et  la  sociabilité  ,  d'où  résulte  tout  ce  qu'on  doit  au  pro- 
chain :  principes  féconds ,  qui ,  quoiqu'ils  aient  ensemble 
une  grande  liaison ,  et  qu'ils  concourent  également  aux 
vues  du  Créateur ,  diffèrent  néanmoins  dans  le  fond ,  et 
doivent  être  sagement  ménagés ,  en  sorte  que  l'on  garde 
entre  eux  ,  autant  qu'il  est  possible ,  un  juste  équilibre. 
Voyez  sur  le  D/»îf  de  la  Nature  et  des  Gens ,  liv.  II , 
chap.  m  y  J.  i5 ,  note  5  ,  de  la  nouvelle  édition  ,  où  j'ai 
mieux  développé  et  exprimé  mes  principes  sur  cette  ma- 
tière importante.  Bien  des  gens  s*embarrassent  ici ,  et 
embrouillent  les  choses  pour  vouloir  subtiliser ,  et  dire 
quelque  chose  4^  nouveau ,  en  sorte  qu'on  dirait  qu'ils 
détournent  soigneusement  leun  esprits  de  faire  attcn- 
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plus  puissant  motif  pour  porter  les  hommes  à  s^ac- 
quitter  de  ce  qu^ib  se  doivent  les  uns  aux  autres , 
en  sorte  que  ,  sans  un  sentiment  de  quelque  reli- 
gion, rhomme  ne  serait  pas  même  sociable. 
Outre  qu^en  matière  de  religion  ,  la  raison  toute 
seule  ne  saurait  nous  apprendre  autre  chose  si 
ce  n^est  (i)  que  le  culte  de  la  divinité  sert  au 
bonheur  et  â  la  tranquillité  de  la  vie  présente  : 
car  la  vertu  qu'a  la  religion  de  procurer  le  salut 
étemel  des  âmes ,  dépend  d^une  révélation  par- 
ticulière. Pour  ce  qui  est  des  devoin  de  Thomme 
à  regard  de  lui-même ,  ils  découlent  en  partie  de 
la  religion ,  et  en  partie  de  la  sociabilité  ;  car  si 
l'homme  ne  peut  agir  k  sa  fantaisie  en  certaines 
choses  qui  le  regardent  lui-même  directement  f 
cVst  ou  pour  ne  pas  violer  le  respect  qu*il  doit  â 
la  divinité,  ou  pour  pouvoir  être  un  membre 
utile  et  commode  de  la  société  humaine. 


tion  aux  idées  les  plus  simples ,  qui  se  présentent  d'elles- 
mêmes, 
(i)  Voycx  ce  que  je  dis  sur  la  préface  de  Fauteur , 

S-  ^- 
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CHAPITRE  IV. 

Des  devoirs  de  rhomme  envers  Dieu ,  ou  de  la  religion 

-^     naturelle. 


^  1.  Division  générale  du  système  de  la  religion  naturelle. 

Les  devoirs  de  rhomme  envers  Dieu ,  autant 
qu^on  peut  les  découvrir  par  les  seules  lumières 
de  la  raison ,  se  réduisent  en  général  à  la  con-* 
naissance  et  au  culte  de  cet  Etre  souverain,  c'est^ 
ft-dire  qu^il  faut  avoir  des  idées  droites  de  sa  na- 
ture et  de  ses  attributs ,  et  se  conformer  à  sa 
volonté  dans  toutes  nos  actions.  Ainsi  le  système 
de  la  religion  naturelle  renferme  des  (i)  propo- 
sitions spéculatives,  et  des  propositions  pra- 
tiques. 


(i)  Voyessur  tout  ceci  la  section  111  de  la  Pn^um^tor- 
hgiê  latine  de  M.  Le  Clerc ,  et  la  disserta  lion  de  M.Bud- 
deusy  intitulée  de  Pieta(fi philosophicâ y  qui  est  la  4'  parmi 
ses  Selecia  Juris  Naiurm  et  Genlium,  On  peut  y  joindre 
ÏEèm&càe  de  Im  Reiighm  nniurtih  ^  psr  feuM.  Wollas- 
ton ,  section  V  ,  pag.  io&  et  su^v^^e  ]^  traductipn  fran- 
çaise. 
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5.  II.  Qu*îl  y  a  un  Dieu. 

Chacun  doit  donc  avant  toutes  choses  être  bien 
persuadé  qu'il  y  a  un  Dieu ,  c^est-à-dire ,  un 
premier  Etre ,  souverain,  indépendant ,  et  de  qui 
tout  l'^univ^  dépend.  C^est  ce  que  les  philoso- 
phes ont  démontré  avec  beaucoup  d^ évidence , 
par  la  subordination  des  causes ,  qui  demande 
nécessairement  que  Ton  s^arréte  â  une  première, 
par  la  nécessité  de  reconnaître  un  premier  mo- 
teur ,  par  la  structure  et  Tordre  admirable  de  la 
vaste  machine  de  Tunivers ,  et  par  d^autres  rai-» 
sons  semblables.  Quiconque  nie  Fexbtence  d^un 
tel  être ,  se  rend  coupable  d'athéisme  ;  et  il  ne 
,  lui  servirait  de  rien  d'alléguer  pour  excuse ,  qn'il 
n^est  point  en  état  de  comprendre  la  force  des 
raisons  dont  on  se  sert  pour  prouver  qu'il  y  a  un 
Dieu  (i)  ;  car  le  genre  humain  étant  de  tems  im- 
mémorial en  possession  perpétuelle  de  cette 
créance ,  si  quelqu'un  s'avise  de  la  combattre  ,  il 
faut  non-seulement  qu'il  détruise  d'une  manière 
solide  et  convaincante  tontes  les  preuves  du  sen- 
timent commun ,  mais  encore  qu'il  apporte  des 
raisons  plus  plausibles  en  faveur  du  sentiment 


(1  )  Voyet  le  Dwit  de  la  Hûtun  ei  des  Cent ,  liv.  III , 
chap.  IV ,  S.  4. 
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particolier  qu^il  veut  établir.  Et  comme  on  a  cru 
jusqu^ici  que  la  conservation  et  le  bonhenr  du 
genre  humain  dépendent  de  la  persuasion  de  cette 
vérité ,  il  doit  faire  voir  en  même  tems ,  que  Ta- 
théisme  est  plus  utile  à  la  société  humaine ,  que 
le  véritable  culte  de  la  divinité  :  ce  qui  étant  im* 
possible ,  il  faut  regarder  avec  une  souveraine 
horreur,  et  punir  (i)  des  plus  rigoureux  supplices, 
rimpiété  de  ceux  qui  tâchent  de  détruire  ou  d'^é- 
branler,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  To- 
pinion  reçue  de.rexistence  d^un  Dieu. 

J.  UI.  Que  ce  Dieu  est  crdateur  de  l'univers.  Erreurs 

contraires  à  cetje  vérité. 

On  doit  croire  ensuite  ,  que  ce  Dieu  est 
créateur  de  Funivers  ^car  la  raison  nous  faisant 
voir  clairement  que  tous  les  êtres  dont  le 
monde  est  composé  n'existent  point  par  eux* 
mêmes ,  il  faut  de  toute  nécessité  quMb  aient  une 
première  cause  ;  et  cette  première  cause ,  c'est 
ce  que  nous  appelons  Dieu. 

(i)  Bien  entendu  qu'ils  se  mêlent  de  dogmatiser;  au- 
trement la  nature  et  le  but  des  peines  infligées  par 
les  tribunaux  humains,  ne  demande  pas  qu'elles  soient 
mises  en  usage  contre  un  athée ,  par  cela  seul  qu*il  est 
athée.  Voyez  sur  le  Droit  de  ta  Nature  et  det  Gens , 
liv.  III ,  chap.  IV ,  5. 4' 
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D^où  îl  s'ensuit  que  ceux-là  se  trompent,  qui 
nous  parlent  incessamment  de  la  nature  comme 
de  la  première  cause  de  toutes  les  choses  qui  exis- 
tent ,  et  de  tous  les  effets  que  nous  admirons  ; 
car  si  par-là  on  entend  cette  vertu  et  cette  acti- 
vité interne  que  Ton  remarque  dans  chaque  chose, 
bien  loin  qu'elle  puisse  faire  nier  raisonnable- 
ment qu'il  y  ait  un  Dieu,  elle  doit  nous  mener 
à  le  reconnaître  comme  celui  de  qui,  elle  émane. 
Que  si  par  la  nature  on  entend  la  première  cause 
de  toutes  choses,  c'est  une  a%ctation  profane 
que  de  ne  pas  vouloir  employer  ici  le  terme  clair 
et  connu  par  lequel  on  désigne  ordinairement  cet 
être  souverain. 

C'est  aussi  une  Idée  bien  faussa  de  s'imaginer, 
comme  faisaient  les  païens ,  que  Dieu  est  quel- 
qu'une des  choses  qui  tombent  sous  nos  sens, 
par  exemple  (i) ,  un  astre  ;  car  la  nature  et  la  subs- 
tance de  toutes  ces  choses  montre  manifeste- 

(i)  Tous  ceux  qui  ont  adoré  les  astres  comme  des 
dieux ,  n*oiit  pas  conçu  de  la  divinité  dans  la  substance 
matérielle  des  astres;  mais  quelques-uns  se  figuraient 
quelque  intelligence  qui  y  présidait.  En  quoi  néanmoins 
ils  avaient  des  idées  fausses ,  qui  choquaient  un  autre 
principe ,  dont  notre  auteur  traitera  plus  bas ,  je  veux 
dire  I*unilé  de  l'Être-Supréme  ,  ou  le  culte  qu  on  doit  à 
ri  lui  seul. 
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ment  qu^elies  ne  soDt  pas^  des  êtres  premiers  et 
indépendans ,  mais  de  simples  créatures. 

Une  autre  opinion ,  qui  n^est  pas  moins  in- 
digne de  Dieu  y  c^est  celle  de  ceux  qui  le  prennent 
pour  (i)  Tame  de  Funivers;  car,  quelle  que  soit 
cette  ame  du  monde ,  elle  doit  être  toujours  une 
partie  du  monde  ;  or ,  une  partie  d^une  chose  en 
peut--elle  être  la  cause ,  c^ est-à-dire ,  exister  avant 
elle-même  ?  Que  si  par  Tame  du  monde  on  ern- 
tend  cet  Etre  premier  et  invisible ,  qui  est  le  prin- 
cipe de  la  force  et  du  mouvement  de  toutes  les 
choses  du  monde,  on  rejette  mal-à-propos  un 
terme  clair  et  simple  pour  y  substituer  une  ex- 
pression obscure  et  figurée. 

De- là  il  paratt  encore  combien  est  grande 
Terreiur  de  ceux  qui  soutiennent  que  le  monde  est 
étemel  ;  car  Fétemité  est  incompatible  avec  la 
nature  de  ce  qui  a  une  cause.  Dire  donp  que  le 
monde  est  étemel,  c'est  nier  qu'il  ait  une  cause 
à  laquelle  il  doive  son  origine ,  et  par  conséquent 
nier  en  même  tems  la  divinité  (a). 


(i)  Voycs  la  Coaiiouaiion  des  pemsiûs  diverses  sur  la 
Comète^  etc. ,  par  M.  Bayle ,  page  lao  et  suir. 

(2)  Cette  conséquence  mérite  quelque  modification , 
et  bien  des  gens  aimeront  peut-être  mieux  s*exprîmer 
comme  &it  M.  Cudworth ,  dans  Textrait  de  la  Biêlio- 
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J.  IV.  Qu'il  y  a  une  providence. 

m.  La  troisième  maxime  spéculative  de  la 


tAèçue  choisie  de  M.  Leclerc ,  tome  III ,  pages  31,  aa. 
«  Quoiqu'à  parler  à  la  rigueur ,  ceux-là  seuls  recon— 
»  naissent  un  Dieu  qui  le  croient  tout  -  puissant  et 
»  l'unique  principe  de  tout ,  néanmoins  la  faiblesse  de 
»  l'esprit  humain  demande  qu'on  entende  ces  mots  d^une 
«  manière  plus  étendue ,  en  sorte  que  l'on  comprenne 
»  parmi  ceux  qui  reconnaissent  une  divinité  ,  ceux  qui 
y  disent  qu'ils  croient  un  être  étemel  et  indépendant , 
»  quoiqu'ils  ne  croient  pas  qu'il  ait  créé  la  matière. 
»  Ëpicure  et  Démocrite  n'auraient  jamais  été  accusés 
»  d'athéisme ,  s*iU  avaient  seulement  soutenu  que  les 
»  atomes  étaient  éternels  ^  non  plus  que  d'autres  ^hilo-- 
»  sophes  qui  soutenaient  la  même  chose ,  et  s*ils  n*a-- 
»  vaient  pas  nié  qu'il  y  eût  aucun  être  intelligent  qui 
»  eût  formé  le  monde  de  la  matière.  »  Voyez  aussi 
Titii  Observationes  in  Pu/fendorfium  de  Offic,  Hom,  et 
Cip.  f.etc  Obs.  97  et  99.  U  y  a  d'autres  opinions  au  sujet 
"de  la  divinité ,  à  l'égard  desquelles  il  faut  aussi  donner 
quelque  chose  à  la  faiblesse  des  lumières  de  l'esprit  hu— 
main ,  aux  impressions  de  l'éducation ,  au  toiîr  d'esprit 
particulier  de  chaque  personne  ,  aux  tems ,  aux  lieux , 
et  aux  autres  circonstances.  Autrement  on  courrait  ris- 
que d'accuser  mal  à  propos  d'athéisme  des  gens  qui  en 
s.>Dt  très-éloignés ,  et  même  plusieurs  saints  personnages 
dont  la  piété  est  louée  et  proposée  pour  modèle  dans 
l'Ecriture  ,  quoiqu'ils  eussent  des  idées  assex  grossières 
de  la  divinité  sur  certaines  choses. 
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religion  naturelle,  c^est  que  Dieu  conduit  et  gou- 
verne tout  le  monde  par  une  sage  providence, 
qui  prend  soin  particulièrement  du  genre  hur- 
main  :  vérité  qui  parah  manifestement  par  i^  or- 
dre merveilleui  et  constant  que  Ton  remarque 
dans  Tunivers.  Au  reste  c^est  tout  un ,  par  rap- 
port à  la  morale ,  de  nier  Tezistence  de  Dieu ,  ou 
de  nier  sa  providence ,  puisque  Tun  et  Fautre  dé- 
truit toute  religion.  En  effet,  quelque  excellent 
qu^un  être  soit  de  sa  nature ,  en  vain  le  craint-on , 
ou  lui  rend-on  des  hommages ,  s'il  ne  s'intéresse 
en  aucune  manière  à  ce  qui  nous  regarde ,  et  s'il 
ne  veut  ni  ne  peut  nous  faire  aucun  bien  ni  au- 
cun mal. 

J.  V.   Que  la  Divînîtë  n'est  susceptible  d'aucune 

imperfection. 

IV.  C'est  encore  un  principe  fondamental  de 
la  religion  naturelle ,  que  la  divinité  n'est  sus-' 
ceptible  d'aucun  attribut  qui  renferme  la  (i) 

(il)  U  est  certain  qu*on  ne  doit  attribuer  aucune  im- 
perfection à  la^ÎTinité;  mais  îl  faut  bien  remarquer  que 
Tobservation  de  cette  règle  est  relative  aux  lumières  de 
cbacun ,  parce  que  Ton  peut  attribuer  à  Dieu  des  imper— 
fections  que  Ton  ne  regarde  pas  comme  telles  :  auquel 
cas  on  ne  manque  pas  de  respect  pour  lui ,  du  moins 
formellement.  Pour  savoir  si  alors  on  est  responsable  de 
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moindre  imperfection  ;  car  puisque  Dieu  est  U 
première  cause  de  toutes  choses ,  on  ne  saurait 
supposer  sans  une  absurdité  manifeste ,  qu  il  ait 
aucune  imperfection ,  ni  qu^il  lui  manque  aucune 
des  perfections  dont  nous ,  qui  sommes  ses  créa- 
tures, pouvons  nous  former  quelque  idée.  Ainsi  il 
ne  faut  rien  attribuer  à  Dieu  qui  emporte  quel- 

Terreur ,  il  faut  distinguer  entre  les  imperfections  gros- 
sières y  pour  ainsi  dire  ,  qui  sautent  aux  yeux  en  quelque 
façon ,  et  les  imperfections  subtile^ ,  qui  ne  se  découvrent 
que  par  une  méditation  et  une  pénétration  au-dessus 
de  la  portée  du  commun  des  hommes  Les  dusses  idées 
de  la  superstition  et  de  Tidolâtrie  païenne  étaient  la  plu- 
part du  premier  genre  ;  car  elles  consistaient  à  attribuer 
à  la  divinité  non  seulement  les  besoins ,  mais  encore  les 
faiblesses  et  les  vices  mêmes  des  hommes.  Telle  est  en- 
core Popinion  de  ceux  qui  font  Dieu  auteur  du  péché , 
ou  directement ,  ou  par  des  conséquences  bien  claires  ; 
ou  de  ceux  qui  le  conçoivent  comme  voulant  que  les 
hommes  fassent  des  choses  qu*ils  ne  peuvent  faire  sans 
péché ,  tels  que  sont  les  partisans  de  la  persécution  pour 
cause  de  religion.  Mais  on  peut  aisément  se  faire  des 
idées  fausses  sur  la  toute-science ,  par  exemple  ,  ou  la 
toute-présence  de  Dieu  ,  et  sur  d^autre^  choses  sembla- 
blables ,  qui  regardent  les  profondeurs  de  la  nature  di- 
vine ,  en  sorte  que  les  esprits  les  plus  pénétrans  et  les 
plus  attentifs  ne  peuvent  pas  être  assurés ,  en  même  tems 
qu'ils  s^élèvent  au  dessus  des  pensées  du  vulgaire  ,  de  ne 
pas  tomber  eux-mêmes  dans  quelque  erreur. 
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que  chose  de  fini,  on  quelque  détermination 'de 
quantité  :  car  ce  qui  est  fini  peut  toujours  être 
augmenté ,  et  toute  figure ,  toute  détermination 
de  quantité  suppose  des  bornes.  Il  serait  aussi  ab« 
surde  de  s^imaginer  que  cet  être  souverain  puisse 
être  pleinement  et  distinctement  compris  ou 
conçu  par  notre  imagination ,  ou  par  quelque  au- 
tre faculté  de  notre  ame ,  puisque  tout  ce  que  Ton 
peut  concevoir  pleinement  et  distinctement  est 
borné.  Et  quoiqu'on  dise  avec  raison  que  Dieu 
est  infini ,  cette  idée  que  Ton  se  fait  de  lui  n'est 
pas  une  conception  pleine  et  entière  ;  car  Finfini 
ne  marque  pas  proprement  quelque  qualité  qui 
soit  dans  la  chose  même  à  laquelle  on  Fattribue , 
mais  seulement  la  faiblesse  de  nos  lumières ,  et 
rimpuissance  où  est  notre  esprit  de  comprendre 
toute  la  grandeur  de  Tessence  d'un  tel  être.  On 
ne  doit  pas  non  plus  concevoir  Dieu  comme  qn 
tout ,  ou  comme  une  chose  qui  a  de»  parties  ;  car 
ces  attributs  ne  conviennent  qu'à  des  choses^£- 
nîes  :  ni  comme  étant  dans  quelque  lieu  ;  car  cela 
suppose  des  bornes  :  ni  comme  se  remuant  on  se 
reposant  ;  car  Fun  et  l'autre  ne  saurait  se  faire 
que  dans  un  lieu.  Or  tout  cela  est  contre  )a  maxime 
dont  il  s'agit,  qui  veut  que  toute  imperfection 
soit  bannie  avec  soin  de  l'idée  qu'on  se  forme  de 
la  nature  divine. 
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De  U  il  s^ensuit  encore  qu^on  ne  peut  pas 
{iroprement  attribuer  à  Dieu  la  moindre  chose  qui 
suppose  quelque  douleur  ou  quelque  passion^^ 
comme  la  colère ,  le  repentir ,  la  compassion.  Je 
dis  proprement  ;  car  les  écrivains  Sacrés  même 
attribuent  quelquefois  à  Died  ces  sortes  de  cho^ 
ses ,  mais  c'est  seulement  pour  s'accommoder  an 
langage  ordinaire  des  hommes ,  et  pour  marquer, 
non  que  Dieu  reçoive  des  objets  extérieurs  les 
mêmes  impressions  que  les  hommes  en  ressen- 
tent, mais  seulement  qu'il  fait  quelque  chose 
d'approchant  de  ce  qu'on  remarque  en  eux ,  lors- 
qu'ils sont  agités  de  tels  mouvemens. 

Par  la  même  raison,  il  faut  s'abstenir  d'atta* 
cher  â  l'idée  de  Dieu  quoi  que  ce  soit  qui  emporte 
quelque  indigence  ou  l'absence  de  quelque  bien, 
comme  le  désir,  l'espérance,  l'amour  de  concu- 
piscence ;  car  tout  cela  suppose  qu'on  manque 
de  quelque  chose  :  or  manquer  de  quelque  chose , 
c'est  sans  contredit  une  imperfection. 

Lorsque  l'on  conçoit  en  Dieu  un  entendement, 
une  volonté ,  une  science ,  des  sensations ,  la  vue 
et  l'ouïe,  par  exemple,  on  doit  s'en  faire  des 
idées  fort  relevées  en  comparaison  de  ce  que 
nous  sentons  en  nous-mêmes  ;  car  notre  volonté , 
par  exemple ,  est  un  appétit  raisonnable  ;  or  tout 
appétit  suppose  l'absence  ou  la  privation  d'un 
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objet  qni  convient  à  Fétre  qui  le  recherche.  De 
même ,  les  opérations  de  Fentendement ,  et  les 
sensations,  sont  accompagnées  en  nous  de  la 
réception  des  impressions  que  les  objets  exté- 
rieurs font  sur  les  organes  de  notre  corps ,  et  sur 
les  facultés  de  notre  ame:  ce  qui  montre  que  nos 
{acuités  dépendent  de  quelque  chose  d^ extérieur, 
et  par  conséquent  qii^ elles  sont  imparfaites. 

Enfin ,  la  souveraine  perfection  de  la  divinité 
ne  permet  pas  de  croire  qu^il  y  ait  plus  d^un  Dieu  ; 
car,  outre  queTharmonie  merveilleuse  de  toutes 
les  parties  de  Tunivers  (ait  voir  manifestement 
quMl  est  conduit  par  une  seule  et  même  intelli- 
gence ,  Dieu  ne  serait  pas  un  être  infini  s^il  y 
avait  plusieurs  autres  êtres  aussi  puissans  que  lui , 
et  indépendans  de  sa  volonté.  Ainsi  la  plur^ité 
des  dieux  implique  contradiction. 

De  tout  ce  que  nous  avons  dit  il  s^ ensuit 
qu^en  parlant  des  attributs  de  Dieu ,  qui  surpas- 
sent infiniinent  la  portée  d'un  entendement  aussi 
borné  que  le  ndtre ,  il  faut  se  servir ,  pour  les 
exprimer  le  mieux  qu^il  nous  est  possible,  ou  de 
termes  n<%atîfs ,  comme  quand  on  dit  qn^il  est 
infini ,  incompréhensible  ,  immense ,  étemel , 
c^est-â-dirje  sans  commencement  et  sans  fin  ;  ou 
4e  termes  superlatifs  ,  comme  quand  on  le  qua- 
lifie tr^puissant ,  très-sage ,  etc.  |  on  de  termes 
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indéfinis ,  comme  quand  on  Tappelle  le  bon  ,  le 
îoste,  le  créateur,  le  roi,  le  seigneur  par  excel^ 
lence  ,  etc.,  en  sorte  que  par-là  on  ne  vejat  pas 
tant  désigner  distinctement  ce  quMl  est  en  lui- 
même,  que  lui  témoigner,  autant  quUl  nous  est 
possible ,  une  humble  admiration  ,  un  profond 
respect ,  et  une  parfaite  soumission  à  sa  volonté. 

J.  VI.  En  quoi  consiste  le  culte  inteVieur  de  la  divinité. 

Voilà  pour  ce  qui  regarde  les  proposi^ons  spé- 
culatives de  La  religion  naturelle.  Les  proposi- 
tions pratiques  roulent  sur  le  culte  de  la  divi- 
nité, qui  est  ou  intérieur ,  ou  extérieur. 

Le  culte  intérieur  consiste  dans  Thonneur 
qn^on  rend  à  Dieu.  Or  Thonneur  n^ étant  autre 
chose  que  (i)  la  haute  idée  qu'on  se  fait  de  la 

(i)  Mais  I*auteur  lui-même ,  dans  son  grand  ouvrage , 
Ilv.  VIII ,  chap.  IV,  S-  II ,  et  dans  cet  Abrégé ,  lîv.  II , 
chap.  XIV,  $.  1 1  y  définit  autrement  Thonneur ,  et  il 
entend  ^nr-là  les  marques  extérieures  de  l^opinîon  aran- 
tagcuse  qu^on  a  de  quelqu'un.  C*est  là  effectivement 
ridée  qu'emporte  ce  mot ,  de  sorte  qu'il  pourrait  plutôt 
é!re  employé  à  caractériser  le  culte  extérieur ,  que  Tin- 
to rieur.  Au  reste  les  sentiraens  de  respect  et  de  véné- 
ration qui  forment  le  culte  intérieur  ne  sont  pas  seu- 
l(*ment  fondés  sur  la  vue  de  la  puissance  et  de  la  bonté 
de  Dieu  :  toutes  les  autres  perfections  de  la  nature  di- 


ET  DU  CITOYEN.  LIV.  I,  CHAP.  IT.  iSj 

puissance  et  de  la  bonté  de  quelqn^un ,  on  ho- 
nore Dien  lorsqu^à  la  voe  de  sa  puissance  et  de 
sa  bonté  infinies,  on  conçoit  pour  lui  tous  les  sen- 
timens  de  respect  et  de  vénération  dont  on  est 

capable. 

De-là  il  s^ ensuit  qn^il  est  juste  d'aimer  cet 
être  souverain  f  comme  la  source  et  Fauteur  de 
toutes  sortes  de  biens  ;  d'espérer  en  lui ,  comme 
en  celui  de  qui  dépend  tout  notre  bonheur  pré- 
sent et  à  venir  ;  de  se  reposer  sur  sa  volonté ,  per- 
suadés qu'il  (ait  tout  pour  notre  bien ,  et  qu'il 
sait  mieux  que  nous-mêmes  ce  qui  nous  est  né- 
cessaire ;  de  le  craindre ,  comme  ayant  une  puis- 


▼îne  y  entrent  pour  leur  part ,  autant  qu^elles  nous  sont 
connues  ;  surtout  la  sagesse  et  la  connaissance  infinie  , 
dont  la  dernière  est  nécessaire  pour  savoir  ce  c|ui  se 
passe  dans  nos  cœurs ,  et  pour  recevoir  nos  hommages 
intérieurs.  Notre  auteur  rapporte  au  culte  extërieur  des 
choses  qui  font  aussi ,  «t  même  principalement ,  partie 
du  culte  intérieur ,  comme  il  parait  par  la  note  i  du  J. 
suivant ,  entre  autres  Tadmiration  ,  qu*i]  fallait  mettre 
la  première ,  parce  qu'elle  est  le  premier  sentiment  qui 
doit  naturellement  sVzdter  en  nous  à  la  vue  des  perfec- 
tions divines  ,  et  celui  aussi  qui  répond  généralement  à 
toutes  ces  perfections  ;  au  lieu  que  les  autres  sentimens 
ne  répondent  qu*à  quelqu'une  ou  à  quelques-unes  d'elle» 
en  particulier. 
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saoce  infinie ,  par  laquelle  U  est  en  état  de  (aîfe 
souffrir  les  plus  terribles  maux  à  ceux  qui  ToiTen* 
sent  ;  enfin  d'être  disposés  à  lui  obéir  (i)  en  toutes 
choses  avec  une  entière  soumission ,  comme  à 
notre  créateur  et  k  notre  maître,  tout  puissant 
et  tout  bon. 

S-  VIL  Du  culte  extérieur. 

A  regard  du  culte  extérieur,  voici  les  princi* 
paux  devoirs  auxquels  il  se  réduit  : 

Il  faut  i*>.  rendre  (a)  grâce  à  Dieu  de  tous  les 
biens  qu'on  a  reçus  de  sa  main  libérale. 

2\  Régler^  autant  qu'H  est  possible,  toutes 
nos  actions  sur  sa  volonté,  c^est-à-<lire,  lui  obéir 
actuellement ,  et  sans  réserve. 

(i)  I/auteur  dit  simplement,  lui  obéir;  mais  robéi«~ 
jKince  actuelle  consiste  dans  quelque  acte  extérieur , 
comme  il  parait  par  ce  qu*il  dit  lui-même  dans  le  para- 
graphe suivant. 

.  (a)  Mais  ces  actions  de  grâces ,  aussi  bien  que  Tadmi- 
ration  et  les  prières ,  peuvent  et  doivent  se  faire  quelque- 
fois sans  aucun  acte  extérieur,  quelques  fausses  idées 
que  rignorance  et  la  superstition  se  forgent  là-dessus. 
Le  culte  extérieur  en  général  n*est  autre  chose  qu*une 
démonstration  du  culte  intérieur,  sans  lequel  il  ne  sert 
de  rien.  Ainsi,  autant  qu*ily  a  d*actes  de  l'intérieur, 
autant  y  en  ar-t-il  de  Pextérieur ,  qui  doivent  être  exercés 
dans  des  occasions  convenables. 
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3^  Admirer  (i)  et  célébrer  sa  grandeui*  in- 
finie. 

4^.  Lai  adresser  (a)  des  prières ,  pour  obtenir 
de  lui  la  jouissance  des  biens  dont  on  a  besoin , 
et  réloignement  des  maox  que  Ton  a  à  craindre. 
En  effet,  la  prière  est  une  marque  d^  espérance  ou 
de  confiance  ;  et  Tespérance  emporte  un  aveu  ta* 
cite  de  la  puissance  et  de  la  bonté  de  celui  en 
qui  Ton  espère. 

5^  Lorsqu^on  est  réduit  à  la  nécessité  de  faire 
serment,  on  ne  doit  jurer  que  par  le  nom  de 
Dieu  ;  mais  il  faut  (3)  tenir  religieusement  ce  à 
quoi  Ton  s'est  une  fois  engagé  en  prenant  Dieu  à 
témoin  :  c^est,  ce  que  demandent  sa  connaissance 
infinie,  et  sa  toute-puissance. 

6^  11  ne  faut  parler  de  Dieu  qu'avec  la  dernière 
circonspection  :  c'est  une  marque  de  crainte,  et 
quand  on  craint  quelqu'un ,  on  reconnaît  par-4à 
tacitement  sa  puissance.  D'où  il  «'ensuit ,  qu'on 
ne  doit  jamais  faire  entrer  le  nom  de  Dieu  dans 
ses  discours  l^èrement  et  sans  nécessité;  car  ce 
serait  on  manque  de  circonspection  :  qu'il  ne 


(1)  Voj«s  la  note  précédente, 
(s)  Voyez  la  note  i  de  ce  paragraphe. 
(3)  Voyez  àt  que  Ton  dira<d-dessoii5,  chap.  X  de  ce 
livre  f  où  Ton  traite  du  serment  en  général. 
K  8 
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faat  pas  non  plus  jurer  sans  de  fortes  raisons ,  car 
ce  serait  abuser  du  saint  nom  de  Dieu:  qu'on 
dpit  éviter  toute  recherche  curieuse  et  subtile  sur 
la  nature  de  Dieu ,  et  sur  les  voies  secrètes  de  sa 
providence;  car  ce  serait  vouloir  renfermer  la 
divinité  dans  les  homes  étroites  de  notre  faible 
raison. 

']\  Tout  ce  que  Ton  fait  par  rapport  à  Dieu  (i), 
doit  être  excellent  en  son  genre,  et  propre  à  té- 
moigner aux  hommes  les  sentimens  de  respect 
dont  on  est  pénétré  pour  cette  majesté  souveraine. 

8^  Il  fautle  servir  et  Thonorer,  non-seulement 
en  particulier,  mais  encore  (a)  en  public  et  à  la 
vue  de  tout  le  monde  ;  car  c'est  en  quelque  façon 
avoir  honte  d'une  chose  que  de  la  faire  en  cachette  : 
au  lieu  que  le  culte  qu'on  rend  en  public  marque , 

*  ^ ,  _ ,,  , 

* 

(t)  C'est  ainsi  que ,  sous  la  loi  de  Moïse ,  Dieu  voulait 
qn^on  lui  offrit  des  victimes  sans  tache ,  et  les  plus  beaux 
fruits  de  la  terre. 

(a)  C'est-à-dire,  autant  qu'on  le  peut  sans  exposer  la 
majesté  divine  aux  railleries  ou  aux  insultet  des  profanes, 
et  sans  s'attirer  à  soi-même  quelque  mal  fâcheux  en 
•'abstenant  de  certains  actes  extérieurs ,  dont  l'omission 
n'emporte  aucune  marque  de  mépris.  Vojes  ce  que  j'ai 
dit  sur  le  Dmii  de  U  Nature  ei  des  Gems ,  Uv.  Ù,  ch.  IV, 
%.  3 ,  note  1  ^  et  cfaap.  VI ^  $.  a.  note  5  de  b  aouvelU 
édition.  ^ 
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DOfi'-seuIemeiit  Fardeur  de  notre  zèle,  mais  «ert 
eocore  d^exemple  aiu  autres  ,  et  les  porte  à  en^ 
Irer  dans  les  mêmes  sentimens. 

9^  Enfin ,  on  doit  smiout  s'attacher  de  toutes 
$ts  forces  â  la  pratique  des  devoirs  que  la  loi  na-« 
torelle  nous  prescrit,  et  par  rapport  à  nous-mê- 
mes ,  et  par  rapport  à  autrui.  Car ,  comme  le  mé- 
pris^  des  commandemens  de  Dieu  est  le  plus  san- 
glant outrage  qu'on  puisse  lui  faire,  il  n'y  a  point 
au  contraire  de  sacrifice  qui  lui  soit  plus  agréa- 
ble que  r obéissance  k  Bes  lois  :  or  nous  avons 
fait  voir  ci-dessus  que  la  loi  naturelle  est  vérita- 
blement une  loi  divine. 

$.  VIII.  Quel  est  l'effet  de  la  religion  natttréRe. 

Yoilà  en  quoi  consiste  la  religion  naturelle. 
Biais  quelque  belles  qu'en  soient  les  maximes,  il 
est  certain  qak  la  considérer  précisément  en  elle- 
même,  et  par  rapport  â  l'état  présent  du  genre 
humain  (i) ,  sts  effets  ne  s'étendent  pas  au-delà 

(i)  Voytt  ce  que  j'ai  dit  sur  b  préface  ^i^  notre  au- 
teur ,  $.  6.  D  confeild  ici  deux  choies  dilTérentes  :  l'une 
est  l'espérance  certaine  du  sàlut,  et  la  connaissance 
distincte  des  moyens  <|ue  Dieu  a  établis  pour  y  parvenir  : 
l'autre  est  jme  persuasion  vagne  ((u'il  j  a  ^^é  vie  à 
Tenir ^  Où  les  gens  dt  bien  seront  récompensés,  et  les 
mtfcfaans  punis.  La  première  dépend  sans  doute  de' 
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des  bornes  de  cette  vie  ;  car ,  sans  le  secours 
d'une  rëvélatlon  extraordinaire,  la  raison  hu- 
maine ne  saurait  parvenir  à  reconnaître  que  le 
désordre    des   facultés  et   des   inclination»  de 
rhomme  est  arrivé  par  sa  faute  même ,  et  le 
rend  digne  de  la  colère  de  Dieu ,  et  de  la  mort 
étemelle.  Ainsi  elle  ne  peut  qu'ignorer  entière- 
ment la  n^^cessité  d'un  rédempteur ,  son  emploi 
et  sop  mérite ,.  les  promesses  que  Dieu  a  faites 
au  genre  humain  ,  et  les  autres  cho3es  qui  ont 
une  liaison  nécessaire  avçc  celles-lè,  d'où  de- 
pend  uniquement  le  salut  étemel  9  comuie  l'E^ 
criture  mainte  nous  l'enseigne, 

5.  IX.  U(»age  de  la  religian  dans  la  société  humaine. 

Au  reate^  il  est  boa  de  faire  voir  un  peu  en 

quelc^i^e  rëvëlation  extraordinaire  j  niais  la  raison  suffît 
pour  produire  Tautre ,  comme  il  parait  par  Texemple 
des  ptffens.  C*est  même  ce  <jui  fait  la  plus  grande  force- 
dé  la  réligTDn  par  rapport  au  vulgaire ,  sur  qui  la  crainte 
des  peines  d^une  autre  vie  a  fait  de  tout  tems  beaucoup 
d'impre^ipn,  quelque  &îhlf»  que  fussç;|it  les  fondemeps 
sur  lesquels  sa  créance  ct^It  appuyée ,;  ai  mêlés  n^éme* 
de  bien  des  fables,  ^in^i  e^i  r^streignani.à  la  vie  prés€*nte 
les  motifs  de  1^  reli^Ioo  naturelle  ^  notre  auteur  dîmînii^ 
beaucoup^  la  force  des. raisops  qu'il  ét^le  dansie  para- 
graphe suivant ,  pour  montrer  Tusage  4^  la  r^li^ion  4ap» 
la  société  bumaia<B  e| .çîvilçfl  .,     .<   . 
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détail  Fusage  de  la  (i)  religion  dans  la  vie  hxi^ 
maine  ;  d^où  il  parattra  qu^eUe  est  le  principal 
et  le  plus  ferme  ciment  de  la  société.  Pour  cet 
effet ,  il  faut  la  considérer ,  et  par  rapport  à  ¥é^ 
tat  de  nature,  et  par  rapport  à  Tétat  civil. 

Dans  Findépendance  de  Tétat  de  nature , 
sans  la  crainte  de  quelque  divinité ,  dès  que  cha^ 
cun  se  sentirait  assez  de  forces  pour  opprimer  les 
autres  impunément,  il  n^y  aurait  rien  qu^il  n'eiH- 
treprft  contre  eux,  quand  il  lui  en  prendrait faft^ 
taisie.Uhonnéteté ,  la  pudeur,  la  bonne  foi ,  pas- 
seraient dans  son  esprit  pour  de  pures  chimères 
et  de  vains  noms  ;  il  ne  serait  jamais  porté  à  bien 
faife  que  par  le  sentiment  de  sa  propre  Cûblesse 
et  de  ses  besoins. 

Sans  la  religion ,  aucune  société  civile  ne^ao* 
rait  non  plus  se  bien  soutenir.  La  crainte  des 
peines  temporelles ,  les  promesses  les  plu^  so- 
lennelles par  lesquelles  on  se  serait  engagé  d^étre 
fidèle  à  ses  supérieurs,  le  point  d'honneur  qu^on 
pourrait  se  faire  de  tenir  ses  engagemens,  la 
reconnaissance  des  soins  que  prennent  les  sou- 
verains de  nous  mettre  à  couvert  des  incommo- 
dités de  Tétat  naturel ,  tout  cela  ne  suffirait  point 

(1)  Voyeiwrle  Droit  de  la  Nature  et  des  Geas^  liv.  11^ 
cbap.  IV ,  J.  3 ,  note  4. 
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pourTetenlr  les  citoyens  dans  leur  devoir  ;  car  la 
mort  étant  la  chose  du  monde  la  pins  à  redouter 
pour  ceux  qui  ne  craignent  point  de  Dieu ,  on 
éprouverait  alors  la  vérité  de  cette  maxime  (i)  : 
Quiconque  sait  mourir  ne  saurait  être  forcé.  Dès 
qu'on  aurait  assez  de  résolution  pour  braver  la 
mort,  on  serait  capable  de  tout  entreprendre 
contre  un  souverain  ;  et  il  ne  manquerait  guère 
de  motifs  ou  de  prétextes  spécieux  pour  en  faire 
concevoir  le  dessein  :  Tenvie ,  par  exemple ,  d^é- 
viter  les  maux  que  Ton  croirait  avoir  à  appré- 
hender du  gouvernement  pré$ent  ;  le  désir  de  se 
procurer  à  soi-même  les  avantages  de  la  souve- 
raineté ,  surtout  la  justice  que  Ton  pourrait  ai- 
sément se  figurer  dans  de  tels  attentats ,  ou  parce 
que  Ton  trouverait  que  le  souverain  remplit  m^^l 
ses  fonctions ,  ou  parce  qu'on  se  flatterait  d^étre 
beaucoup  plus  en  état  de  s'en  bien  acquitter.  Pour 
les  occasions  d'exécuter  de  semJblables  projets , 
elles  se  présenteraient  aisément  ;  il  ne  faudrait 
tinon  que  le  prince  négligeât  tant  soit  peu  de 
prendre  ses  sûretés  contre  les  entreprises  d'un 
assassin  (  et ,  dans  cette  supposition ,  qui  est-ce 


(i)     Cogi  gui poiesi  ^  uescitmorL 

Sevec.  I  Henul  fur, ,  t.  {aS. 
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qui  (i)  répondra  des  gardes  même  du  corps?) 
ou  que  plusieurs  personnes  conspirassent  ensen»- 
ble  contre  lui ,  on  que ,  pendant  une  guerre  étran- 
gère, un  grand  nombre  de  gens  fussent  dMntelli- 
gence  avec  Fennemi.  D^ailleurs ,  les  citoyens  se- 
raient extrêmement  portés  à  se  faire  tort  les  uns 
aux  autres  ;  car ,  comme  dans  les  tribunaux  hu- 
mains on  ne  prononce  que  sm*  les  actes  et  les 
preuves  qu^on  a  en  main ,  toiis  les  crimes  d^où  il 
y  aurait  lieu  d^attendre  quelque  profit  passeraient 
alors  pour  des  tours  d^adresse,  dont  on  devrait 
s^applaudir  toutes  les  fois  qn^on  pourrait  les  com- 
mettre sans  témoins.  Une  se  trouverait  personne 
qui  exerçât  des  actes  .de  cbarité  et  de  compas* 
sion  Y  on  qui  s^acquittât  des  devoirs  de  Tami- 
tié ,  si  ce  n'est  dans  Tespérance  certaine  de  quel- 
que gloire  ou  de  quelqne  avantage  qui  en  devrait 
revenir.  Comme  toute  appréhension  des  chiiti- 
mens  du  cid  élant  alors  bannie,  personne  ne 
pourrait  compter  sur  la  bonne  foi  d^autmi ,  cha^ 
cnn  vivrait  dans '4^8  inquiétudes  perpétuelles, 
par  la  crainte  eiles.sonpçons  de  quelque  trom- 
perie ou  de  quelque  insuite.  Mais  les  souverains 


(1)  Poaé  seram ,  cokibt  r  ted  cuis  eusiodiet  ipsos 
Cutiodgt  ? 


JuviMAl,  iatyr.  Vl\  V.  34^,  347- 
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ne  seraient  pas  plus  disposés  qae  leurs  sujets  à 
faire  de  belles  actions  ;  car  n'ayant  aucun  prin- 
cipe de  conscience  qui  les  retînt ,  ils  rendraient 
vénales  toutes  les  charges  et  la  justice  elle-même  ; 
ils  ne  se  proposeraient  jamais  que  leur  intérêt 
particulier ,  auquel  ils  sacrifieraient  le  bonheur 
de  leurs  sujets  :  de  sorte  qu^appréhendant  tou-^ 
jours  quelque  révolte ,  ils  travailleraient  autant 
qu^ils  pourraient  à  les  affaiblir ,  comme  la  seule 
voie  quMls  croiraient  avoir  de  maintenir  leur 
propre  domination  contre  les  efforts  des  oppri-- 
mes.  Les  sujets ,  de  leur  côté ,  dans  la  crainte  de 
r oppression  y  chercheraient  toutes  les  occasions 
de  secouer  le  joug ,  pendant  qu'eux-mêmes  se  dé- 
fieraient aussi  les  uns  des  autres.  Le  mari  et  la 
femme,  à  la  première  brouillerie  qui  s^élèverait 
entre  eux,  appréhenderaient  le  fer  ou  le  poison 
de  la  part  Vun  de  l'autre ,  et  Ton  en  craindrait 
autant  du  côté  des  enfans ,  àes  domestiques ,  et 
de  toute  la  famille.  Car ,  comme  sans  la  religion 
il  n'y  a  point  de  conscience ,  ilseraitMIfficile  de 
découvrir  ces  sortes  de  crimes  commis  en  ca- 
chette, qui  ne  se  manifestent  d'ordinaire  que  par 
les  inquiétudes ,  les  frayeurs ,  l'épouvante  et  au-« 
très  indices  extérieurs  que  les  remords  du  péché 
produisent. 
De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  paraît 
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combien  il  importe  an  genre  humain  que  Poa 
ferme  à  Tathéisme  toutes  les  voies  par  lesquelles 
il  pourrait  se  glisser  dans  le  monde  ;  et  en  même 
tems  combien  est  extravagante  la  conduite  de 
ceux  qui ,  pour  se  faire  regarder  comme  de  grands 
politiques ,  affectent  d^avoir  du  penchant  pour 
rimpiété. 


CHAPITRE  V. 

Des  Devoirs  de  l'Homme  par  rapport  à  lui-même. 


J.  L  Fondement  des  devoirs  de  Fhomme  par  rapport 

à  lui-même. 

L'ahouh-propre  y  qui  est  naturel  à  Thomme 
et  profondément  gravé  dans  son  cœur ,  le  porte 
invinciblement  à  prendre  beaucoup  de  soin  de  lui- 
mémé,  et  à  chercher  son  avantage  par  toutes 
sortes  de  voies.  II  semblé  donc  tout  à  £ait  superflu 
de  supposer  quelque  obligation  quilui  en  impose  la 
nécessité*  Cependant ,  comme  chaCuHn^est  pas  né 
pour  lui  seul  (i) ,  et  n^a  pas  reçu  du  ciel  de  si 

(1)  Les  devoirs  de  Thomme  par  rapport  à  lui-même 
de'cottlent  directement  et  immédiatement  de  Tamour  de 
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beaux  talens  pour  les  enfouir ,  mais  au  contraire 
pour  célébrer  la  gloire  infinie  du  Créateur ,  et 
pour  être  un  digne  membre  de  la  société  hu- 
maine ,  rhomme  est  tenu ,  à  cet  égard,  de  pra- 
tiquer certains  (i)  devoirs  par  rapport  à  lui- 
même  ;  car  il  doit ,  en  cultivant  avec  soin  ses 
dispositions  naturelles ,  se  montrer  digne  des  no- 
bles facultés  qui  le  distinguent  si  avantageuse- 
ment des  animaux  destitués  de  raison ,  et  se  met- 
tre en  état  de  contribuer  au  bien  de  la  société  au- 
tant qu'il  lui  est  possible  :  que  s'il  le  néglige ,  il  se 
fait  par-là  non-seulement  beaucoup  de  tort  et  de 
déshonneur,  mais  il  peut  encore  en  être  juste- 
ment puni  par  Fauteur  de  son  existence  :  de 


loi-méme ,  que  noiu  avons  posé  ci-dessus  pour  un  des 
trois  grands  principes  du  droit  naturel,  et  qui  oblige 
I*boniTne  non-seulement  à  se  conserver  autant  qu*i]  le 
peut  sans  préjudice  des  lois ,  de  la  religion  et  de  lasocia- 
lûlîté ,  mais  encore  à  se  mettre  dans  le  meilleur  état 
qu*îl  lui  est  possîMe  pour  acquérir  tout  le  bonheur  dont 
il  est  capable.  Voyet  sur  le  J^nii  de  ta  Natmn  êî  des 
Gens ,  liv.  II ,  cbap.  III f  $*  i5 ,  note  5  de  la  nouvelle  édi- 
tion. Pour  toute  la  matière  de  ce  chapitre,  on  peut  con- 
sulter VEiayche  de  la  religion  nalërelie ,  par  Wollaston , 
sert.  IX  y  pag.  a86  etsuiv.  de  la  traduction  française. 

(1)  Voyet  le  Droit  de  la  Nature  et  des  Gens  ,  liv.  II , 
clwp.  IV. 
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même  qu^on  maître  a  droit  de  châtier  ses  disci-* 
pies  f  lorsqu'ils  ne  veulent  pas  s'attacher  aux 
choses  qu'il  lenr  prescrit ,  et  pour  lesquelles  ils 
ont  assez  de  génie. 

J.  II.  A  quoi  se  réduit  en  général  le  soin  que  chacufi 

doit  prendre  de  son  anie. 

L'homme  étant  composé  de  deux  parties,  S2h- 
voir,  d'une  ame  et  d'un  corps ,  dont  la  première 
est  destinée  à  commander ,  et  l'autre  à  obéir ,  le 
soin  de  l'ame  doit  sans  contredit  précéder  celui 
du  corps. 

Le  soin  de  l'ame  se  réduit,  en  général ,  à  fok^ 
mer  l'esprit  et  le  cœur ,  c'est4-^re  à  se  faire 
non-seulement  des  idées  droites  de'  ce  qui  con- 
cerne nos  devoirs ,  et  du  juste  prix  des  choses  qui 
excitent  ordinairement  nos  désirs ,  mais  encore 
à  bien  r^er  les  mouvemens  de  notre  ame ,  et  à 
les  conformer  aux  maximes  de  la  droite  raison  ; 
en  un  mot,  à  acquérir  toutes  les  qualités  néces- 
aaires  pour  mener  une  vie  honnête  et  sociable. 

J.  UL  Devoirs  particuliers  auxquels  cette  culture  engage. 
1.  Avoir  des  idées  droites  de  religion. 

La  première  chose  que  tous  les  hommes  doi- 
vent graver  profondément  dans  leur  esprit,  c'est 
l'idée  d'un  Dieu  créateur  et  conducteur  de  l'uni- 
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vers ,  telle  que  nous  Favons  représentée  dans  lé 
chapitre  précédent.  La  persuasion  de  cette  grande 
vérité  ne  fait  pas  seulement  le  principal  devoir  de 
l'homme ,  elle  est  encore  le  plus  ferme  fonde- 
ment de  toutes  les  vertus  qui  se  rapportent  à  au- 
trui et  la  véritable  source  de  cette  douce  tran- 
quillité d'ame ,  qui  est  le  bien  le  plus  précieux  de 
la  vie. 

Il  faut  donc  bannir  avec  soin  toutes  les  opi- 
nions qui  ont  quelque  chose  de  contraire  à  un 
principe  si  important  ;  et ,  par-là ,  je  n'entends 
pas  seulement  l'athéisme ,  ou  l'épicuréisme ,  mais 
encore  plusieurs  autres  sentimens  aussi  préjudi- 
ciables à  la  société  humaine  et  aux  bonnes  mœurs , 
qu'incompatibles  avec  la  vraie  religion  ,  et  qui 
renversent  de  fond  en  comble  la  moralité  des  ac- 
tion humaines.  En  voici  quelques  exemples. 

Je  mets  au  premier  rang  le  destin  des  stoïciens , 
et  l'astrologie  judiciaire ,  qui ,  supposant  que 
tout  arrive  par  une  nécessité  interne  et  inévita- 
ble (i)  ,  rendent  les  hommes  de  simples  instru- 


(i)  Tout  sentiment  contraire  à  la  liberté  de  Thomme 
est  IVpODge  de  la  morale ,  du  droit  naturel  et  de  la  reli- 
gion même.  Quand ,  par  impossible ,  on  pourrait  suppo- 
ser que  toutes  les  actions  humaines  sont  nécessaires ,  ce 
serai t-là  un  mystère  que  les  hommes  ne  devraient  pas 
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mens  de  leurs  propres  actions  ,  dont  Us  ne  sont 
pas  plus  responsables  snrce  pied-là,  qu^une  hor- 
loge ne  Test  du  mouvement  de  ses  roues. 

Un  autre  dogme  fort  approchant ,  c'est  cette 
enchainure  nécessaire  des  causes  et  des  effets 
qui,  selon  quelques-uns,  a  été  établie  ^ar  le 
Créateur  sous  certaines  règles  si  immuables , 
qu'il  ne  s'est  réservé,  à  ce  qu'ils  prétendent,  au- 
cun pouvoir  d'y  faire  le  moindre  changement, 
pas  même  dans  les  cas  particuliers. 

C'est  encore  une  opinion  pernicieuse,  que  de 
se  figurer  la  divinité  comme  faisant,  pour  ainsi  dire, 
im  infâme  trafic  des  péchés  des  hommes,  et  permet- 
tant de  les  racheter  avec  de  l'argent  et  autres  sortes 
d'offrandes ,  ou  par  de  vaines  cérémonies ,  ou  par 
quelques  formulaires  de  paroles  prononcées  en  cer- 
tains tems,  sans  que  l'on  travaille  d'ailleurs  àréfor- 
mer  sa  vie ,  et  à  devenir  gens  debien.  Il  faut  joindre 
à  cela  la  sotte  imagination  de  ceux  qui  croient  que 
la  divinité  prend  plaisir  â  des  inventions  humai- 


savoir  :  il  faudrait  toujours  qu^ils  se  crussent  libres  ;  au- 
trement ils  tomberaient  dant  Tinaction  par  une  suite 
même  de  leur  disposition  naturelle  ;  ils  s'abandonne- 
raient à  la  merci  de  cette  ne'cessité  inévitable.  Aussi 
Toit-on  que  ceux  qui  ont  voulu  détruire  la  liberté ,  n*ont 
pu  en  nier  le  sentiment ,  illusoire  s^on  eux. 
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neSf  on  à  des  genres  de  vie  qui  ne  s^accordent 
point  avec  la  constitution  de  la  société  humaine , 
ou  d'une  société  civile  réglée  sur  les  maximes  de 
la  droite  raison  et  de  la  loi  naturelle. 

Toute  superstition  donnant  des  idées  basses  de 
la  nature  et  du  culte  de  la  divinité ,  est  aussi  con- 
traire à  la  vraie  religion. , 

Il  faur  dire  la  même  chose  du  sentiment  de 
ceux  qui  s'imaginent  que  la  dévotion  seule , 
comme  ils  rappellent,  suffit  sans  la  probité,  oa 
sans  la  pratique  de  ce  qu'on  doit  au  prochain  ;  oa 
de  ceux  qui  croient  qu'ils  peuvent  non-seulement 
satisfaire  pour  eux-mêmes  à  leurs  devoirs  envers 
Dieu ,  mais  avoir  encore  quelque  chose  de  reste , 
et  faire  part  à  autrui  de  ces  prétendues  œuvres  de 
surérogation  ;  ou  de  ceux  qui  attribuent  à  la  di- 
vinité une  lâche  tolérance  des  crimes  commis 
avec  adresse,  et  une  si  grande  indulgence  pour 
certains  péchés ,  tels  que  sont  ceux  que  l'on  ap^ 
ptlleàegalanUrie,  que  de  les  regarder  comme 
des  bagatelles ,  et  de  s'en  divertir  même  ;  ou  de 
ceux  qui  se  flattent  que  Dieu  agrée  les  prières 
qu'on  lui  adresse  pour  le  supplier  d'envoyer  quel- 
quA  malheur  à  des  gens  qui  ne  l'ont  point  mé- 
rité (i)  ,  afin  que  par  U  on  ait  occasion  de  faire 

(i)  Gomme  ceux  qui  prient  Dieu  qu^il  le  fasse  bien 
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bien  ses  affaires  ;  ou  de  ceux  qui  prétendent  que 
tout  est  permis  et  de  bonne  guerre  contre  des 
gens  d'une  religion  différente  de  la  ndtre  ;  et  ait- 
tres  semblables  opinions ,  qui  tendent  à  détruire 
la  religion  et  la  morale ,  sous  prétexte  de  piété. 

^  IV.  a.  Se  bieo  connaître  soi-même.  Devoirs  qui 
résultent  de  cette  connaissance. 

Après  avoir  éloigné  toutes  les  fausses  idées  de 
la  divinité  ,  chacun  doit  travailler  principale- 
ment à  se  faire  une  juste  idée  de  lui-même  et  de 
sa  propre  nature. 

Cette  connaissance  de  soi  -  même ,  bien  en- 
tendue y  mène  l'homme  d^abord  à  la  découverte 
de  son  origine ,  et  en  même  tems  du  personnage, 
pour  ainsi  dire ,  dont  il  est  chargé  dans  ce  monde 
par  une  suite  nécessaire  de  sa  condition  naturelle  ; 
car  il  apprend  par-là  qu*Q  n'existe  pas  de  lui- 
même  ,  et  qu^il  doit  la  vie  à  un  principe  plus  re- 
levé ;  qu'il  est  orné  de  facultés  beaucoup  plus  no- 
bles que  celles  des  bêtes  ;  qu'il  n'est  pas  seul  ici- 
bas  ,  ni  né  pour  lui  seulement ,  mais  qu'il  fait 
partie  du  genre  humain ,  etc.  De  là  naissent  di- 
verses conséquences  qu'il  est  bon  d'envisager 

un  peu  en  détail. 

—      ■       ■        I    I  ■  Il  .  .■»i._.i    1.1  ■    j    ■  ■  ■  ■ .  I       I» 

des  naufrages  sur  leurs  cAtes.  Voyex  le  Discoun  sur  le 
Bénéfice  des  lois^  I'<  partie. 
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Uhomme  étant  donc  soumis  k  Tempire  de 
Dieu,  il  est  tenu,  selon  la  mesure  des  talens  qu'il 
a  reçus  de  ce  Créateur  et  Mattre  souverain ,  de 
le  servir  et  de  Thonorer ,  comme  aussi  de  pra- 
tiquer envers  ses  semblables  les  lois  de  la  socia- 
bilité. 

Dieu  nous  ayant  donné  un  entendement  pour 
nous  servir  de  flambeau  dans  toute  notre  con- 
duite ,  il  s'ensuit  de  là  que  Ton  ne  doit  point  agir 
à  Tétourdie  ou  k  l'aventure ,  mais  se  proposer 
toujours  une  fin  déterminée ,  possible  et  légi- 
time ,  et  diriger  convenablement  à  cette  fin ,  tant 
nos  propres  actions  ,  que  les  autres  moyens  né- 
cessaires pour  y  parvenir.  De  plus ,  le  vrai  et  le 
droit  étant  constamment  uniformes,  il  faut  tou- 
jours porter  un  même  jugement  (i)  de  choses 
semblables,  et,  après  avoir  une  fois  bien  jugé , 
ne  se  démentir  jamais. 

Notre  volonté  et  nos  désirs  ne  doivent  ni  anti- 
ciper le  jugement  droit  de  notre  esprit,  ni  s'op- 
poser à  sçs  décisions  ;  ou ,  pour  dire  la  même 


(i)  Le  principal  usage  de  cette  règle  regarde  les  cas 
où  Ton  est  tenté  de  juger  difTéreinment  des  mêmes  cho- 
ses, selon  qu^on  a  quelque  intérêt  qu*elles  soient  justes 
ou  non.  Voyez  Te  Droti  de  la  mmiarê  et  ées  gens,  Iît.  Il  » 
cbap.  IV  ^  ^.  6 ,  note  3  de  la  nouvelle  édition. 
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chose  en  d^aatres  termes ,  il  ne  faut  jamais  rien 
rechercher  qu^après  une  mûre  délibération  ,  ni 
jamais  agir  contre  ses  propres  lumières. 

Si  nous  venons  ensuite  k  prendre  un  état  de 
nos  forces ,  nous  les  trouverons  renfermées  dans 
des  bornes  fort  étroites.  II  y  a  une  infinité  de 
choses  dans  Tunivers  qui  ne  tombent  point  sous 
notre  direction ,  on  aux  effets  desquelles  nous  ne 
saurions  résister  en  aucune  sorte.  Il  y  en  a  d^au- 
tres  qui  ne  sont  pas  à  la  vérité  entièrement  au- 
dessus  de  nos  forces,  mais  dont  Texécution  peut 
être  empêchée  par  quelque  cause  plus  puissante. 
D^ autres,  enfin  ,  ne  cèdent  h  nos  efforts  que 
quand  ils  sont  aidés  et  soutenus  par  Tadresse. 

Ce  qui  dépend  le  plus  de  nous ,  c^est  notre  li- 
bre-arbitre ,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  pro- 
duction des  actions  propres  à  un  animal  raison-- 
nable.  Chacun  doit  donc  travailler  principale- 
ment à  user  de  ses  facultés  et  de  ses  forces  d^une 
manière  conforme  aux  maximes  de  la  droite  rai- 
son :  c'est  le  vrai  et  unique  fondement  de  la  pro- 
bité sincère ,  et  du  mérite  solide ,  comme  aussi 
du  bonheur  de  la  vie  :  car  Thomme  ne  saurait  se 
promettre  ici-bas,  par  les  seules  lumières  de  la 
raison,  d'autre  félicité  que  celle  qui  provient 
d'une  sage  direction  de  seB  facultés ,  aidée  des 
secours.ordinaires  de  la  Providence. 
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Pour  les  choses  qui  sont  hors  de  nous ,  avant 
que  de  rien  entreprendre  à  leur  égard,  il  faut 
bien  examiner  si  elle» sont  proportionnées  à  nos 
forces ,  si  elles  contribuent  à  Tacquisition  de 
quelque  fin  légitime ,  et  si  elles  valent  la  peine 
qu^ elles  nou^  donneront  Lors  qu'^après  une  miire 
délibération  ,  on  a  jugé  à  propos  de  s'y  engager  , 
il  est  d'un  homme  sage  de  faire  tous  ses  efforts 
pour  venir  à  bout  de  son  entreprise.  Mais  il  fau- 
drait être  bien  sot  pour  se  roidir  en  vain  contre 
le  torrent,  et  pour  ne  pas  s'accommoder  aux 
choses ,  lorsqu'elles  ne  veulent  point  s'accom- 
moder à  nous.  Comme  donc  toutes  les  fois  que  la 
prévoyance  humaine  est  de  quelque  usage,  on 
ne  doit  point  abandonner  l'événement  au  caprice 
du  hasard ,  d'autre  côté ,  après  avoir  (ait  tout  ce 
qui  dépendait  de  nous,  il  faut  de  bonne  heure  se 
consoler  des  accidens  imprévus  ,  ne  pas  se  repo- 
ser avec  trop  d'assurance  sur  le  présent,  mais 
n'anticiper  pas  non  plus  l'avenir  par  des  inquié- 
tudes et  des  craintes  superflues,  éviter  également 
de  s'enorgueillir  dans  la  prospérité ,  et  de  perdre 
courage  dans  l'adversité. 

J.  V.  3.  Régler  ses  désirs  conformément  au  juste  prâ 
des  choses.  Comment  il  faut  recfaeicher  Teslime  ou 
rhonneur. 

Une  autre  connaissance  bien  nécessaire  pour 
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perfectionner  notre  ame ,  c^est  de  savoir  le  juste 
prix  des  choses  qui  excitent  ordinairement  nos 
désirs  ;  car  de  là  dépend  le  degré  d^empressement 
avec  lequel  il  est  permis  de  les  rechercher. 

La  plus  éblouissante ,  et  celle  que  Ton  juge  la 
plus  propre  k  toucher  les  grandes  âmes ,  c'est  la 
haute  idée  que  les  autres  ont  de  notre  mérite , 
et  de  nos  avantages  personnels  :  opinion  d'où 
nait  ce  que  Ton  appelle  honneur  ou  gloire. 
Voici  en  quels  sentimens  on  doit  être  là-dessus. 

Il  ne  ÙluI  rien  oublier  pour  tâcher  d'acquérir 
et  (2)  de  conserver  l'estime  simple ,  c'est-à-dire 
la  réputation  d'honnête  homme.  Que  si ,  malgré 
tous  ses  soins ,  on  ne  peut  imposer  silence  à  la 
calomnie ,  ni  dissiper  l'injuste  prévention  où  les 
autres  sont  entrés  à  notre  égard ,  on  doit  alors 
ae  consoler  par  le  témoignage  £sivorable  de  sa 


(1)  On  le  doit ,  non-seulement  pour  son  propre  intérêt 
(car  pour  engager  les  autres  à  nous  vouloir  du  bien  et  à 
nous  en  Êiire ,  il  ne  suffît  pas  d*ètrc  honnête  homme , 
il  iaut  encore  qu'ils  ne  doutent  pas  qu'on  le  soit)» 
mais  encore  parce  qu'en  négligeant  la  réputation  d'hon- 
nête homme  on  donne  lîeu  de  croire  qu'on  ne  fait 
pas  soi-même  assez  de  cas  de  la  probité.  C'est  avoir 
honte  en  quelcpie  manière  d'être  homme  de  bien ,  et 
en  détourner  les  autres ,  au  Heu  de  les  y  porter  comme 
on  le  devrait. 
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propre  conscience ,  et  par  la  vue  d^un  Dieu  qtil 
connaît  notre  innocence. 

Pour  ce  qui  regarde  Feâtime  de  distinction  , 
que  Ton  nomme  honneur  ou  gloire ,  elle  ne  mé- 
rite d^étre  recherchée  qu'autant  qu'elle  suit  les 
belles  actions ,  qui  tendent  à  Tavantage  de  la  so^ 
ciété  humaine,  ou  autant  qu'elle  met  plus  en 
état  de  produire  de  pareilles  actions.  Quelque 
grande  même  et  quelque  bien  fondée  qu'elle  soit, 
il  faut  prendre  garde  de  ne  s'enorgueillir  jamais, 
et  d'éviter  tout  soupçon  de  fierté  et  d'arrogance. 
Que  si ,  après  avoir  fait  tout  ce  qu'on  a  pu ,  on 
ne  trouve  pas  l'occasion  de  mettre  à  profit  son 
mérite,  et   de   l'exposer,  pour  ainsi  dire,  au 
grand  jour ,  la  raison  veut  que  l'on  s'en  cotisole, 
et  qu^on  attende  patiemment  un  tems  plus  favo- 
rable ,  puisqu'il  ne  dépend  pas  de  nous  de  nous 
fabriquer  une  fortune  à  notre  gré.   Mais  rien 
n'est  plus  impertinent  que  de  tirer  vanité  de 
choses  frivoles  ou  indifférentes  en  elles-mêmes; 
et  il  (ant  être  bien  scélérat,   pour  se  faire  jour 
par  de  mauvaises  voies  à  la  gloire  et  aux  hon- 
neurs ,  ou  pour  y  aspirer  afin  d'être  en  état  de 
satisfaire  à  son  aise  ses  passions ,  et  d'insulter 
impunément  ses  inférieurs. 
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J.  VI.  Comment  on  peut  rechercher  les  richesses. 

Après  l'honneur  viennent  ces  sortes  de  chose» 
extérieures  que  Ton  appelle  biens  on  richesses  , 
et  dont  on  a  besoin  non-seulement  pour  se  con- 
server sol-mâme ,  mais  encore  pour  la  subsis- 
tance de  quelques  autres  personnes ,   que  Ton 
est  souvent    obligé    d'entretenir.   Cependant , 
comme  nos  besoins  ne  sont  pas  infinis  ,   et  que 
la  nature  fournit  toujours  abondamment  de  quoi 
y  satisfaire  ;   comme  d'ailleurs  on  est  réduit  à  la 
nécessité  inévitable  de  tout  quitter  en  mourant , 
la  raison  veut  que  Ton  donne  de  justes  bornes  à 
ce  désir  d^amasser,  qui  pour  Tordlnaire  n'en  a 
point  j  et  qu^on  fasse  un  bon  usage  de  ce  que 
Ton  a  acquis.  Il  faut  donc  éviter  également  les 
excès  de  l'avarice  et  de  la  prodigalité ,  et  à  plus 
forte  raison  ne  pas  chercher  à  s'enrichir  par  de 
mauvaises  voies  ,  ni  se  servir  de  ses  biens  à  en- 
tretenir  des  inclinations  vicieuses.   D'ailleurs  y\  - 
toutes  les  richesses  étant  sujettes  à  périr  par  di- 
vers accidens ,  oi)  doit  se  mettre  dans  une  telle 
disposition  d'esprit ,   qu'on  puisse  aisément  en 
supporter  là  perte  en  cas  de  malheur. 

S*  VIL  Comment  H  &ut  rechercher  les  plaisirs. 

Outre  l'honneur  et  le  désir  des  richesses ,  les 
homme»  sovt  encore  fort  seosibles  au  plaisir,  U 
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y  a  des  plabîrs  Innocens  et  des  plaisirs  criminels. 
Les  derniers  sont  toujours  défendus  ;  mais  il  n^y 
a  point  de  mal  à  goûter  les  autres ,  pourvu  qu^oa 
en  use  avec  modération  et  avec  sobriété.  Comme 
on  peut  sans  crime  fuir  la  douleur,  qui  tend  à  la 
destruction  de  notre  corps  ,  tant  que  rien  ne 
nous  oblige  de  la  souffrir  patiemment ,  la  raison 
ne  nous  défend  pas  non  plus  de  rechercher  le 
plaisir ,  qui  est  si  fort  ami  de  notre  nature.  Elle 
veut  seulement  qu^on  s^abstienne  des  plaisirs 
criminels  ,  qui  entraînent  après  eux  des  pertes 
considérables ,  de  la  honte  et  de  T opprobre  , 
mille  dangers ,  mille  chagrins  ,  mille  douleurs  , 
et  qu^â  regard  des  plaisirs  même  les  plus  inno^ 
cens,  on  ne  s^y  plonge  pas  d^une  manière  à 
ruiner  les  forces  de  son  corps  et  de  son  esprit , 
à  dissiper  des  biens  que  Ton  pourrait  employer 
plus  utilement ,  et  à  se  mettre  hors  d^état  de  va- 
quer  aux  fonctions  et  aux  affaires  Indbpensables 
dont  on  est  chargé. 

%.  VIII.  4*  H  £»ut  soumettre  les  passions  à  Tempirc 

de  la  raison. 

Enfin,  le  soin  de  notre  ame  demande  que 
chacun  travaille  de  tout  son  possible  i  se  rendre 
mattre  de  ses  passions ,  qui ,  pour  la  plupart , 
lorsqn^on  leur  lâche  la  bride ,  minent  non-scu^ 
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leiiient  la  santé  da  corps  et  la  ▼igaeor  de  Fesprit, 
mais  encore  offusquent  et  pervertissent  le  juge- 
ment ,  et  éloignent  considérablement  du  chemin 
de  la  vertu  :  de  sorte  que  la  modération  de  ces 
mouvemens  naturels  est ,  pour  ainsi  dire ,  le 
principe  physique  de  tout  ce  qu^il  y  a  de  sagesse 
et  de  probité  parmi  les  hommes.  Entrons  dans 
quelque  détail. 

La  joie  est  par  elle-même  très-convenable  à 
notre  nature  :  mais  elle  ne  doit  pas  se  montrer 
hors  de  saison ,  ni  être  excitée  par  des  sujets  qui 
ne  le  méritent  pas  ,  ni  nous  porter  à  des  choses 
déshonnêtes ,  ou  à  des  puérilités. 

La  tristesse  ronge ,  pour  ainsi  dire  ,  Tame  et 
le  corps.  Il  faut  donc  la  chasser ,  autant  qu'il  est 
possible  ,  et  ne  s^y  laisser  aller  même  avec  mo- 
dération .que  quand  Thumanité  nous  engage  à 
déplorer  les  malheurs  d'antrui ,  ou  à  nous  affli- 
ger de  la  mort  de  quelqu'un ,  ou  lorsqu^il  s^agit  (i) 

(i)  On  peut  aller  ici  même  dans  Texcès.  En  vain  les 
esprits  Êûbles  prennent-ils  la  trktesse  et  les  mortifica- 
tions pour  un  apanage  ie  la  vraie  repen tance.  La  meil- 
leure repentance ,  c'est  de  travailler  à  se  corriger ,  et  b 
trbtesse  n*est  pas  pour  cela  un  bon  secours.  Pour  s*ac- 
quitter  de  son  devoir  avec  juccès,  il  laut  y  vaquer  avec 
^  plaisir,  et  ce  n'est  pas  le  moyen  d*y  vaquer  avec  plaisir , 
^ue  de  se  plonger  danf  b  tristesse» 
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âe  témoignei'  un  sincère  repentir  de  quelque  mau- 
yaîse  action. 

Camour  est  la  passion  favorite  de  notre  na- 
ture* Pour  le  rendre  raisonnable ,  il  faut  qu'il  ait 
un  objet  permis ,  et  digne  de  notre  attachement  ; 
qu'on  ne  cherche  point  à  le  satisfaire  par  quel- 
que voie  déshonnéte  ,  et  qu'il  ne  dégénère  point 
en  maladie  ,  de  manière  que  Ton  se  rende  inca- 
pable de  toute  autre  chose ,  et  que  quand  on 
vient  à  perdre  ce  que  Ton  aime  ,  on  en  soit  in- 
consolable. 

La  haine  est  une  passion  bien  incommode  , 
et  pour  ceux  qu'elle  possède  ,  et  pour  ceux  qui 
en  sont  l'objet  II  faut  donc  l'étouffer  autant  qu'il 
est  possible,  et  être  bien  sur  ses  gardes ,  dans  la 
crainte  qu'elle  ne  nous  porte  à  quelque  chose  de 
contraire  à  notre  devoir.  Que  s^il  y  a  quelqu'un 
qui  mérite  absolument  d'être  haï,  nous  devons 
faire  en  sorte  que  notre  aversion  pour  lui  n^e 
nous  cause  à  nous-mêmes  une  émotion  violente 
et  un  chagrin  incommode. 

L'envie  n'a  rien  que  de  vilain  et  d'infâme  :  elle 
nuit  souvent  à  autrui  ;  mais  elle  produit  toujours 
de  mauvais  effets  dans  le  cœur  de  celui  qui  en  est 
entiché,  puisqu'elle  le  dévore  et  le  consume, 
comme  la  rouilluré  fait  le  fer. 

L'espérance ,  quelque  douce  qu'elle  soit  ea 


ET  DU  CrrOYEIf.  UT.  I ,  CHAP.  V.  19S 

elk-méoie  Y  doit  éire  réglée  de  telle  manière, 
qu'elle  ne  nous  jette  pas  dans  une  espèce  de 
langueur ,  et  que  notre  cœur  ne  se  fatigue  p^ 
inutilement  à  courif  après  des  choses  vaines , 
incertaines  ,  ou  au-dessus  de  nos  forces  ;  ou  à 
former  toujours  de  nouveaux  projets  sans  que  la 
possession  d'aucune  chose  puisse  fixer  nos  dé- 
sirs et  notre  attente. 

La  crainte  est  une  passion  ennemie  de  Tesprit 
humain ,  «t  d'ailleurs  entièrement  inutile.  Je 
sais  bien  qu'on  la  regarde  comme  la  mère  de  la 
précaution ,  et  par  conséquent  de  la  sûreté.  Mais 
cette  précaution  peut  être  produite  ^  sans  aucun 
mouvement  de  frayeur ,  par  une  prudence  tran- 
quille et  une  circonspection  ferme  et  assurée. 

La  colère  est  la  plus  violente  et  en  même  teins 
la  plus  pernicieuse  de  toutes  les  passions.  Bien 
loin  d'être  d'un  grand  secours  à  la  valeur  et  à  la 
fermeté  dans  les  pérîb ,  comme  on  se  l'imagine 
ordinairement ,  elle  ne  fait  qu'aveugler  et  mettre 
'  hors  d'eux-mêmes  ceux  qui  s'y  laissent  emporter* 
C'est  une  courte  fureur,  dont  il  faut  prévenir  et 
réprimer  les  accès,  autant  qu'il  nous  est  possible. 

Le  désir  de  vengeance  a  beaucoup  de  rapport 
avec  la  colère.  Du  moment  qu'il  va  aur-delâ  des 
bornes  d'une  défense  légitime  et  modérée , 
qu'exige  le  soin    de  notre  conservation  et  le 

»•  9 
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maiutien  de  nos  droits  ,  c^est  une  passion  en- 
tièrement criminelle. 

5.  IX.   Jusqu*où  est  nécessaire  Fétude  des  arts 

et  des  sciences. 

Voilà ,  à  peu  près  en  quoi  consistent  les  soins 
auxquels  chacnn  est  indispensablement  tena  pajj^ 
rapport  à  son  ame.  Il  y  a  encore  une  autre 
sorte  (i)  de  culture  ,  qui ,  quoiqu'elle  ne  soit 
pas  absolument  nécessaire,  pour  se  bien  ac- 
quitter des  devoirs  communs  à  tous  les  hom- 
mes, wt  très-propre  à  orner  et  perfectionner 
nos  facultés ,  et  à  rendre  la  vie  plus  commode 
et  plu»  agréable  ;  c'est  celle  qui  consiste  dans 
Tétude  des  arts  et  (2)  des  sciences. 


(1)  Voyes  la  dissertation  de  M.  Buddeus,  intitniée  de 
Culture  iagenii^  qui  est  la  V*  parmi  iK.t  Seiecta  juris  ei 
gentium ,  et  dans  laquelle  on  trouvera  plusieurs  bonnes 
remarques  sur  cette  matière. 

(a)  Voyes  mon  discours  sur  rutilité  des  lettres  et  des 
sciences  par  rapport  au  bien  de  l*ëtat,  inséré  dans  lé 
recueil  de  Discours  sur  diverses  matières  importantes  ; 
tome  II,  édit.  de  1731.  Il  y  a  des  connaissances  néces- 
saires à  tout  le  monde ,  il  y  en  a  d*utiles  à  tout  le  monde , 
il  y  en  a  qui  ne  sont  nécessaires  ou  utiles  qu*à  certaines 
personnes,  c*èst-à-dire ,  à  ceux  qui  ont  embrassé  un 
certain  art^  ou  une  certaine  science.  Il  est  ckûri  que 
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Personne  ne  doute  de  Tatilitë  àts  arts  qui 
senrent  aux  besoins  ou  ans  commodités  de  ia 
TÎe. 

A  r^ard  des  sciences  ,  il  y  en  a  d'ntiles  ,  de 
curieuses  et  de  vaines. 

Je  mets  au  rang  des  sciences  utiles  la  logique, 
qui  enseigne  à  raisonner  juste  et  méthodique^ 
ment  ;  toutes  les  sciences  qui  ont  du  rapport  à 
la  morale  ;  la  médecine ,  et  les  parties  des  mathé- 
matiques qui  ont  quelque  influence  sur  les  arts 
nécessaires  pour  procurer  et  augmenter  ce  qui 
sert  aux  besoins  ou  aux  commodités  de  la  vie. 

Par  sciences  curieuses  ,  j^entends  celles  qui 
ne  sont  pas  d^un  si  grand  usage  ,  que  sans  elles 
on  yécût  d^une  manière  moins  sociable  ou  moins 
commode  ,  mais  qui  serrent  seulement  à  satis- 
faire une  innocente  curiosité ,  et  à  orner  notre 

chacun  doit  rechercher  et  apprendre  aussi  exactement 
qu'il  lui  est  possible ,  tout  ce  qui  est  nëcessalre  non  seu* 
lementà  tous  les  hommes  »  mais  encore  à  ceux  de  son 
mi^tîer  ou  de  sa  profession.  Pour  ce  qui  est  des  oonnaissan** 
ces  utiles  ou  à  tout  le  monde ,  ou  par  rapport  ^  Tart  ou 
ia  science  que  Ton  professe ,  il  faut  en  acquérir  tout  au* 
tant  que  la  situation  où  Ton  se  trouve  le  permet.  H  j 
aurait  là-dessus  bien  des  choses  à  dire;  maisenroîlà 
asses  pour  une  note\  el  pour  donner  quelques  ouvertu^ 
àcem  qui  YOtudront  pousser  ces  idées. 
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esprit  de  belles  et  agréables  connaissances. 
Telles  sont  la  physique  ,  les  parties-  purement 
spéculatives  des  mathématiques  ,  la  critique , 
les  langues  ,  la  poésie,  Téloquence  ,  l'histoire 
universelle  ,   etc. 

«rappelle  sciences  vaines ,  celles  qui  ont  pour 
objet  ou  des  faussetés  manifestes  ,  on  des  choses 
frivoles  et  entièrement  inutiles. 

Il  est  indigne  de  Fhomme  de  perdre  son  tems 
à  étudier  aucune  science  du  dernier  ordre.  Mais 
quiconque  ne  veut  pas  être  un  poids  inutile  sur 
la  terre ,  k  charge  à  soi-même  et  aux  autres  , 
doit  s^occuper  autant  qu^il  en  a  les  moyens  et 
r occasion  ,  à  quelqu'une  des  preqiières,  ou  bien 
apprendre  quelque  art.  Il  faut  donc  de  bonne 
heure  embrasser  une  profession  honnête  et  con^ 
yenable  ,  9elon  qu'on  y  est  appelé  et  déterminé 
par  son  incli{i£|tion  particulière ,  par  une  dispo- 
sition naturelle  de  corps  ou  d'esprit ,  par  la  nais- 
sance,  par  les  biens  de  la  fortune ,  par  l'autorité 
de  ses  parens;par  l'ordre  du  souverain,  par 
l'occasion ,  ou  par  la  nécessité. 

J.  X.  En  quoi  consiste  le  soin  du  coqu. 

Quoique  le  soin  de  l'ame  que  nous  venons 
d'expliquer ,  soit  le  plus  difficile  et  le  plus  con- 
sidérable ,  on  ne  doit  pourtant  pas  négliger  le 
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soin  dii  corps ,  ces  deux  parties  ayant  ensemble 
nne  liabon  si  étroite  ,  qae  l'une  ne  saurait  être 
mal  disposée -s^s  qœ^rautre  en  souffre^ 

Il  faut  donc  (i)  entretenir  et  augmenter ,  au-* 


(i)  Il  y  a  ici  deux  extrëmitcfs  à  éviter  :  Tune,  d'avoir 
trop  de  soin  de  son  corps;  Tautre,  de  nVn  avoir  pas 
assez.  La  première  jette  dans  la  mollesse ,  source  de  bien 
des  vices  :  on  tombe  souvent  dans  Tautre  sans  avoir 
dessein,  de  nuire  à  son  corps ,  et  sans  croire  même  que 
ce  que  Ton  fait  y  contribue.  Tel  est  le  cas.  de  ceux  qui 
s^abandonnent  à  des  passions  violentes ,  à  Tivrognerie  , 
ou  à  Toisivete' ,  toutes  choses  qui  sont  plus  ou  moins  con« 
trairesà  la  santé.  Le  juste  milieu  consiste:  L  à  conserver 
notre  corps,  et  à  le  maintenir  en  son  entier  autant 
qU'On  peut  II;  A  tenir  toutes  ses  parties  en  bon  état , 
autant  qu'il  dépend  de  nous  ;  d'où  il  parait  que  le  soin 
de  la  beauté,  qui  est  un  ornement  naturel,  n'a  rien  de 
blâmable  par  lui-même ,  mais  seulement  lorsqu'on  le 
pousse  trop  loin ,  et  qu'on  le  rapporte  à  une  mauvaise 
un.  Il  n'est  pas  même  permis  de  détruire  ce  présent  de 
la  libéralité  divine ,  sous  ombre  de  vertu  ou  de  piété , 
tomme  faisaient  ces  filles  ou  femmes  chrétiennes,  dont 
parle  l'histoire  ecclésiastique ,  qui  se  déchiquetaient  le 
visage ,  pour  ne  pas  exciter  dans  les  hommes  des  désirs 
criminels.  S.  Ambi*oise  rapporte  et  désapprouve  l'exemple 
d'un  jeune  homme  d'Etrurie ,  qui  fît  la  même  chose 
pour  ne  point  donner  de  tentation  aux  femmes  :  exem- 
ple qu'il  tire  ,  dit-il ,  des  anciennes  fables  :  Helmseum 
jupenem  pderes  fabuîm  fenmi ^  fuum  propier  admirandaià 
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tant  ^Ml  est  possible ,  les  forets  SAtoreiles  da 
dnps  j  par  ies  alimens  et  AoBtravaBx  convtena-^ 
blés  ;  et  ne  pas  les  ruinet^par  les  excès  du  man- 
ager et  du  boire ,  ou  des  plaisirs  de  Tamonr ,  par 
des  travaux  hors  de  saison  et  non  nécessaires , 
ou  par  quelque  autre  sorte  d^intempërance. 
D^où  il  s^ensuit ,  que  la  gourmandise ,  Tivro- 
gnerîe  ,  et  en  général  toute  sorte  de  débauche  , 
doit  être  soigneusement  évitée.  De  plus ,  les 
passions  violentes  et  déréglées  étant  des  dispo- 
sitions fâcheuses ,  qui  portent  non-seulemetat  les 
hommes  à  troubler  la  société ,  mais  qui  sont  en- 


ûrù  pro^rn  ^uUhriiuiinem  m  ûmonm  aeeêniertt /mnunuê^ 
4iigmmli6us  taarassë  puHum  suum^  nt  ^ma  tffm  méif 
piare  possei.  Videro  utmm  castus  su  ûnimus  ;  adfecimt 
iamen  no»  iaitoceas,  propter  çuem  m  se  ipse  mnimméi^er^ 
içret.  £ihort.  ad  Virgin. ,  co].  137  ,  a.  édît.  Paris  1569, 
Drîgène  qui,  comme  on  sait,  se  rendit  eunuque,  fondé 
sur  un  passage  des  évangiles  très-mal  entendu ,  témoi- 
gnait par-là  qu*il  nVntendait  guères  les  principes  les 
plus  ëvidens  de  la  loi  naturelle.  Il  faut  dire  la  même 
chose  des  anciens  prêtres  de  Baal,  d'Isîs,  de  Cybèle, 
de  BcUone ,  etc. ,  qui  se  faisaient  des  incisions ,  ou  se 
fouettaient  jusqu^à  faire  ruisseler  le  sang  de  leurs  corps; 
en  quoi  les  pénitens  de  TEglise  romaine ,  ou  soi-disant 
tels ,  ne  les  imitent  pas  mal ,  surtout  dans  les  processions 
publiques  de  quelques  endroits. 
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ciire  fort  nuisibles  à  la  santé  de  celoi-là  même 
CD  qui  elles  se  trûurent ,  on  ne  doit  rien  clgibHer 
pour  les  domptar  et  les  réduire  ,  autant  qn^il  eift 
possible,  aun  justes  bornes  de  la  médiocrité.  ^Et 
comme  il  y  a  plusieurs  dangers  dont  on  peut  se 
garantir  en  allant  an-devant  avec  une  coura- 
geuse résolution,  il  faut  aussi  bannir  de  notre 
coeur  la  timidité  ,  et  le  rassarer  de  bonne  heure 
contre  Tappréhension  de  tout  accident  âcheux 
auquel  notre  corps  peut  être  exposé. 

J.  XI.  Si  Ton  a  quelque  pouvoir  sur»  propre  vie. 

Personne  ne  s'étant  donné  la  vie  &  lui-^mémei 
/nais  chacun  la  tenant  de  la  libéralité  de  Dieu, 
il  est  clair  encore  ^e  Thomme  n^a  pas  un  pou- 
•▼oir  absohisar  sa  prc^e  vie ,  en  sorte  qu^il  puisse 
en  terminer  le  cours  au  moment  qu'il  lui  en 
f  rend  fantaisie  ;  mais  il  doit  attendre  patiemment 
J' être  appelle  par  celui  qui  Tavait  mis  dans  ce 
|>oste. 

Cependant,  comme  tout  homme  peut  et  doit 
se  rendre  mile  à  autrui  en  quelque  manière,  et 
quMl  y  a  certains  travaux  qui,  ou  par  eux-mêmes , 
ou  par  le  degré  d^application  avec  lequel  on  s^y 
attache ,  contribuent  à  avancer  le  tems  de  la 
vieillesse,  ou  le  terme  de  la  mort,  il  est  sans 
contredit  permis,  et  même  loujJile ,  d'abréger 
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vraisemblablement  ses  jours  par  de  tels  travaux , 
Iqrsqa^en  les  soutenant  on  peut,  faire  valoir  ses 
talens  d^une  manière  plus  avantageuse  à  la  société 
humaine ,  que  si  Ton  avait  vécu  encore  quelque 
tems* 

De  plus ,  il  arrive  souvent  qu^on  a  tout  lieu  de 
croire  qu^un  grand  nombre  de  gens  seraient  per- 
dus ,  si  quelque  peu  d^autres  ne  s^exposaient  en 
leur  faveur  à  un  danger  fort  apparent  de  périr 
eux-mêmes.  En  ce  cas-là ,  il  ne  faut  point  douter 
qu^un  souverain  légitime  n^ait  droit  d^ obliger  ses 
sujets,  sous  des  peines  très-rigoureuses,  à  ne 
pas  fuir  le  péril ,  quelque  grand  qu'il  soit.  On 
peut  même  s^y  offrir  de  son  pur  mouvement , 
lorsqu^on  ne  voit  pas  d^autres  raison)  plus  fortes 
qui  en  détournent,  et  qu^il  y  a  quelque  lieu  d'es- 
pérer que  cela  servira  à  sauver  ceux  pour  qui  Ton 
expose  sa  vie  :  bien  entendu  d'ailleurs  qu'ils  mé- 
ritent d'être  rachetés  par  un  si  haut  prix;  car  il 
faudrait  être  fou  pour  vouloir  sans  aucun  firuil 
faire  compagnie  à  une  personne  qui  va  mourir 
infailliblement,  et  il  ne  serait  pas  moins  absurde 
qu'un  homme  de  graoïd  mérite  se  sacrifiât  pour 
un  faquin.  Du  reste ,  la  loi  naturelle  ne  veut  nul- 
lement que  l'on  préfère  toujours  la  vie  d'un  au- 
tre à  la  sienne  propre  ;  au  contraire ,  toutes 
choses  d'ailleurs  égales ,  chacun  peut  s'intéresser 


ET  DU  aXOYEN.  UV.  I ,  CHAP.  V.  20t 

davantage  à  sa  propre  consenration  qu'à  celle 
d^aatroL 

Mais  pour  ceux  qui  exposent  leur  vie ,  ou  qui 
se  donnent  la  mort  eux-mêmes,  uniquenlent 
poussés  par  Tennui  des  incommodités  et  des  cha- 
grins auxquels  la  vie  humaine  en  général  est  or^ 
dînairement  sujette ,  ou  par  Taversion  et  Thor- 
reur  de  (i)  certains  maux  qui  ne  les  auraient  pas 
rendus  méprisables  à  la  société  humaine ,  ou  par 
la  crainte  de  quelques  douleurs  qui ,  supportées 
patiemment  et  courageusement ,  auraient  tourné 
à  Tavantage  des  autres,  en  leur  fournissant  un 
exemple  de  constance,  ou  par  une  vaine  ostenta- 
tion de  fidélité,  ou  de  bravoure,  tous  ces  gens-là 
pèchent  certainement  contre  la  loi  naturelle. 

5.  XII.  De  la  juste  défense  de  soi-même. 

Le  soin  de  se  conserver ,  qui  est  inspiré  à  cha- 
cun et  par  un  très-vif  sentiment  de  Tamour-pro- 

(1)  Comme  quand  une  femme  se  tue  pour  empêcher 
qu'on  ne  lui  ravisse  Thonneur»  après  avoir  d'ailleurs 
rcsisté  autant  qu*ii  lui  a  été  possible  ;  car  les  gens  sages 
et  raisonnables  n*en  estiment  pas  moins  celle  qui  a  suc- 
combé à  une  force  majeure. Voyez  mon  Traité  de  la  Mo- 
rale des  pères  de  Téglise ,  chap.  XV ,  S*  7  ^^  suiv. ,  et  ce 
que  )'ai  dît  sur  Grotius ,  DroU  iê  la  Guerre  et  de  la  Paix  ; 
lir.  U^chap.  XIX ,  num.  5 ,  J.  5 ,  note  16;  comme  auss 
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pre ,  et  par  la  raison  même ,  renferme  aussi  (i) 
le  soin  de  se  défendre ,  d^où  il  résulte  souvent  nn 
conflit  apparent  entre  ce  qoe  Ton  se  doit  à  soi- 
même  ,  et  ce  qfoc  Ton  doit  i  ajotroi ,  par  la  né« 
cessité  où  Pon  se  trouve  réduit,  ou  de  repousser 
le  danger  dont  on  est  menacé  en  Cuisant  du  mal  à 
celui  qui  veut  nous  en  faire  |  ou  île  souffirir  soi«> 
même  unmal  considérable ,  et  quelquefois  même 
de  périr.  Voydhs  donc  comment  on  doit  ménager 
cette  juste  défense  de  soi-même. 

On  se  défend ,  ou  sans  faire  du  mal  ii  Fagres- 
seur ,  c^est--Â-^ine ,  en  prenant  de  si  bonnes  pré- 
cautions ,  qu^il  ne  soit  pas  sAr  de  trouver  son 
compte  à  nous  insuker,  ou  qu^il  ait  même  tout 
lieu  de  craindre  un  mauvais  succès  de  son  entre- 
prise ,  ou  bien  en  lui  faisant  du  mal  jusqu'à  le 
tuer,  s'il  en  est  besoin. 

^  X|H.  U  ctt  pcnnîs  de  ^pcpouater  la  force  per  la  force 
Jusqu'à  tuer  un  injuste  agresseur. 

Que  la  première  sorte  de  défense  soit  permise 
et  entièrement  innocente,  c'est  de  quoi  personne 
ne  saurait  raisonnablement  douter. 


ior  le  grand  «(urrage  du  J>ivJi  de  la  Nainn  et  éet  Gens  » 
Ihr.n,  chap.  ly,  $.  19,  note  3  de  la  noorelle édition. 
(\)Dr»ité€tû  Nûtë9€4td€s  Gent^  liT.  II,  chap.  V. 
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Hais  on  peut  former  qaelqae  difBciillë  an  moh- 
jet  de  la  deniière.  Oi*,  dira  qnelqa^iinj  si  Ton 
lue  Tagressear ,  le  |;eiire  humain  ne  f»t-il  pas 
par-là  une  perte  aussi  considérable  que  si  Ton  se 
laissait  tuer  soinnéme?  B^ailleurs,  doit-on  se 
rësoudre  à  détruire  une  crëadure  semblable  i 
nous ,  arec  laquelle  on  est  obligé  de  vivre  "socia- 
blement  ?  et  la  Ifteriéde  repousser  la  force  par 
ia  force  n^expose-tr-elle  pas  la  société  humaine  â 
de  plus  grands  troubles ,  que  si  Ton  prend  le  parti 
on  d -éviter  par  Ja  fuite  le  danger  qui  nous  me- 
nace ,  ou  de  souGBrir  patiemment  les  Insulte^  de 
^agresseur ,  lorsqu^on  ne  trouve  paale  moyen  dt 
se  sauver? 

Toutes  ces  raisons  pourtant  ne  sont  pas  assez 
fortes  pour  rendre  (i)  illicite  la  défense  de  soi- 


(i)  Cette  défense  est  non-seulement  permise ,  maïs 
encore  îl  y  a  pour  rordinaîre  une  vraie  obligation  de 
fraTailler  par-là  à  sa  propre  conservation.  L*objection 
m^me  tirée  du  danger  de  la  damnation  éternelle,  que 
eourt  Fagressenr  si  on  le  tne^nVsi,  bien  tabmlnée, 
d'aucune  force.  Voyet  snr  tout  ceci  ce  que  j*at  dît  so^  le 
Droû  de  la  Nstiare  et  des  Gens  y  Uv.  II ,  cbap.  V,  J.  2 , 
note  5  de  4a  nouvelle  édition ,  et  sur  Grotius,  DroU  dé 
iû  Guerre  et  de  la  Paix ,  liv.  I ,  chap.  III ,  S*  ^  >  ^'^^^  7  • 
comme  aussi  en  divers  endroits  de  mon  Trahé  de  b  Mo^ 
raie  des  pères,  où  j*ai  examiné  les  passages  de  plusieurs 
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même  k  main  armée  ;  car  si  quelqu'un  veut  qu^on 
ait  des  égards  pour  lui ,  et  qu'on  le  traite  douce» 
incntf  il  faut  qu'il  se  montre  dans  desdisposi^ 
tions  qui  ne  l'en  rendent  pas  indigne ,  et  qui  per- 
mettent d'agir  sûrement  avec  lui  sur  ce  pied-là. 
Le3  lois  de  la  sociabilité  étant  établies  pour  la 
conservation  et  Tutilité  commune  du  genre  hu* 
main,  on  ne  doit  jamais  les  interpréter  d'une 
manière  qui  tournerait  à  la  destruction  de  chaque 
personne  en  particulier  qui  voudrait  les  obser- 
ver. Lors  donc  que  quelqu'un  travaille  à  me  per- 
dre ,  rien  ne  m'oblige  à  me  trahir  moi-même , 
pour  laisser  lexhamp  libre  à  la  malice  d'un  scé- 
lérat. Si  je  lui  fais  du  mal ,  ou  que  je  le  tue  mémi^ 
dans  une  telle  rencontre ,  tant  pis  pour  lui  ;  il  ne 
saurait  s'en  prendre  qu'à  soi-même,  puisqu'il 
in'a  réduit  à  cette  nécessité.  Tous  les  biens  que 
nous  tenons  ou  de  la  nature ,  ou  de  notre  propre 
industrie,  nous  deviendraient  certainement  inu- 
tiles, si  lorsqu'un  injuste  agresseur  veut  nous  en 
dépouiller ,  il  n'était  jamais  permis  d'opposer  la 
force  à  la  force  ;  le  vice  triompherait  hautement 
de  la  vertu ,  et  les  gens  de  bien  se  verraient  ex- 
posés sans  ressource  à  être  tous  les  jours  la  proie 


de  ces  anciens  docteurs ,  qui  condamnaient  absolument 
1^  défense  de  soî-roéme  a  main  arme'e. 
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infaillible  des  méchaDS.  Proscrire  donc  toute  dé- 
fense de  soi-même  faîte  à  main  armée ,  ce  serait 
établir  une  maxime  qui ,  bien  loin  de  servir  à 
Tentretien  de  la  paix ,  tendrait  manifestement  à 
la  ruine  dii  genre  humain. 

J.  XIV.  On  ne  doit  pourtant  pas  en  Tenir  toujours  à  la 
dernière  extrémité  contre  ceux  qui  veulent  nous  &ire 
du  mal  injustement. 

On  ne  doit  pourtant  pas  en  venir  toujours  à  la 
dernière  extrémité  contre  un  injuste  agresseur  ; 
mais  il  fatut  auparavant  tâcher  de  se  garantir  de 
ses  insultes  par  quelque  autre  voie  plus  sûre  et 
moins  violente  ;  se  bien  retrancher,  par  exemple , 
fermer  toutes  les  avenues  à  celui  qui  se  met  en 
état  de  fondre  sur  nou3 ,  l'exhorter  à  revenir  de 
sa  fureur,  etc.  La  prudence  veut  même  (i)  que, 
si  on  le  peut  sans  sUncommoder  beaucoup ,  on 
se  tire  d' affaire  en  souffrant  une  légère  injure , 
et  qu'on  relâche  quelque  chose  de  son  droit, 
plutôt  que  de  s'e^oser  à  un  plus  grand  danger  en 

'  (i)  C*cst  ce  que  demande  aussi  l'humanité  et  la  cha- 
rité. L'agresseur  est  homme  :  par  cette  seule  raison  il 
&ut  épargner  sa  vie  autant  qu'on  le  peut  sans  mettra 
en  danger  la  sienne  propre ,  quoiqu'on  ne  lui  fit  aucun 
tort,  proprement  ainsi  nommé,  si  Ton  usait  de  son 
droit. 
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se  défendant  inal-à-propo6 ,  sariont  si  Tagressenr 
n'en  (i)  real  qa'À  une  cl^ose  qui  peut  être  aisé- 
ment réparée  on  compensée.  Mais  lorsqu'il  n^y  a 
pas  moyen  de  se  mettre  en  sàreté  par  cette  voie, 
ou  par  quelque  autre  semblable ,  on  peut  sans 
scrupule  se  porter  aux  dernières  extrémités  contre 
celui  qui  ne  fait  pas  difficulté  de  travailler  à  nous 
perdre. 

5.  XV.  JuM{u*oùft*ëtend  le  droit  de  se  défendre  soi-iiièmey 
dans  rinde'pendance  de  Tëtat  de  nature. 

Mais,  pour  connaître  plus  distinctement  les 
justes  bornes  de  la  défense  légitime  de  soi-même, 
il  faut  la  considérer  ou  par  rapport  à  ceux  qui 
vivent  dans  Findépendance  de  Tétat  de  nature ,  ou 
par  rapport  â  ceux  qui  dépendent  d'un  gouverne- 
ment civil. 

Dans  Tétat  de  naUu*e,  si  Tagresseur  s'obstine 
à  nous  insuher ,  sans  être  touché  d'aucun  repen- 
tir de  ses  mauvais  desseins  qui  le  porte  à  vouloir 
désormais  vivre  en  pau  avec  nous ,  on  peut  le 

(i)  Cest-à'-dire,  s*Sl  ne  se  fwopose  pas  directement  et 
uniquement  de  nous  6ter  la  vie ,  mais  seulement  au  cas 
qu*tm  lui  résiste  pour  Tempècher  de  ravir  quelque 
chose  de  nos  Inens ,  qui  est  de  peu  de  valeur ,  ou  que 
Ton  peut  recouvrer  d*une  autre  manière.  Voyet  ci-dc*> 
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rqpouflser  de  tontes  ses  forces ,  en  le  tuant  mémet 
s'il  est  besein  ;  et  cela  non-seulement  lorsqu'il  at« 
ta^pie  directement  notre  vie,  mais  encore  s'il  ne 
▼eut  que  nous  battre ,  nous  meurtrir,  nous  bles- 
ser ,  nous  ^dépouiller  de  notre  bien ,  ou  nous  mal- 
traiter de  quelque  auU'e  manière ,  sans  avoir  des* 
sein  de  nous  tuer;  caronn'aauconejasurance  (i) 
que  de  ces  commencemens  il  n'en  yiendra  pas  à 
de  plus  grandes  injures  ;  et  dè»-là  qu^un  homme 
se  déclare  notre  ennemi ,  il  n'a  nul  sujet  de  se 

(l)  On  a  tout  lieu ,  au  contraire ,  de  le  présumer.  QueU 
qve  petite  que  soit  Tinjare ,  comme  elle  part  d*une  ma- 
lice  soutenue ,  et  qui  agit  avec  délibëration ,  Fagresseur 
découvre  des  sentimens  plus  dangereux  à  notre  égard 
que  ne  ferait  celui  qui,  emporté  par  quelque  passion 
Tiôlente,  aurait  voulu  nous  faire  une  injure  beaucoup 
plus  gr«nde ,  ets^en  serait  abstenu  depuis,  pour  peu  qu*il 
«ût  témoigné  de  repentir.  Ainsi  le  désir  de  nuire  peut 
être  regardé  comme  illimité  :  par  conséquent  le  droit 
de  résister  doit  i*étre  aussi.  D'ailleurs  Fagresseur  n*a  pas 
plus  de  droit  de  £siire  de  petites  injures ,  que  les  plus 
grandes  ;  et  une  |>etite  injure ,  souvent  réitérée ,  devient 
pai^tii  grande.  Après  tout ,  il  suffit  que  la  continuation 
marque  de  plus  en  plus  desdispositicms  d*cnaemi ,  contre 
les  elEets  desquelles  on  ne  saurait  trqp  se  précautionner , 
de  peur  que  cela  même  qu'on  les  souffre  »  n'enhardisse 
l'agresseur  à  un  plus  haut  peint  qu'il  n'auraitosé  d'abord 
y  penser  ou  l'entreprendre. 
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plaindre  qu^on  le  repousse  comme  on  peut  et  4 
toute  outrance.  jSi  Ton  n'avait  pas  un  droit  illimité 
^^agir  contre  une  personne  qui  ne  cesse  de  nous 
faire  des  injures  médiocres ,  ce  serait  alors  que 
la  vie  humaine  deviendrait  insociable,  car  les 
gens  les  plus  retenus  et  les  plus  pacifiques  se- 
raient le  jouet  de  la  malice  des  insolens  et  des 
scélérats.  . 

J.  WL  Comment  ce  droit  est  limité  dans  une  société 

civile. 

Mais  dans  une  société  civile ,  on  ne  peut  légi- 
timement avoir  recours  pour  se  défendre,  aux 
voies  de  la  force ,  que  quand  les  circonstances  du 
tems  ou  du  lieu  ne  nous  permettent  pas  dMmpIo- 
rer  le  secours  du  magistrat  contre  une  insulte 
qui  expose  à  un  danger  pressant  notre  vie ,  ou 
quelque  autre  bien  équivalent  ou  irréparable  (i)« 

(i)  Teb  sont  ceux  qui  n*entrent  point  en  commerce  , 
comme  les  membres  de  notre  corps,  ou  leur  usage  libre, 
rhonneur  d*une  femme  cbaste ,  etc.  Cela  a  lieu  aussi  à 
Pégard  des  choses  qui,  quoique  susceptibles  de  répa- 
ration ,  sont  sur  le  point  de  nous  être  ravies  dans  un 
tems  qu'on  ne  connaît  point  celui  qui  veut  nous  les  en- 
lever ,  ou  qu'on  ne  voit  pas  jour  à  espérer  d'en  tirer 
raison  d'une  autre  manière.  C'est  pour  cela  que  les  lois 
de  divers  peuples,  ei  la  loi  même  de  MoYse ,  permettaient 
de  tuer  un  voIe*ir  de  nuit. 
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$.  XVII.  Du  tenu  auquel  on  peut  en  faire  usage  dans 

IVtat  de  nature. 

Pour  ce  qui  est  da  tems  auquel  00  peut  actuel- 
lement user  du  droit  d'une  juste  défense ,  voici 
les  règles  quMl  faut  suivre  là-dessus. 

Dans  Findépendance  de  Fétat  de  nature ,  quoi- 
que chacun  puisse  et  doive  présumer  que  les 
autres  sont  disposés  à  s'acquitter  envers  lui  des 
devoirs  de  la  loi  naturelle,  tant  qu'il  n'a  pas 
des  prewes  manifestes  du  contraire ,  cependant , 
comme  tous  les  hommes  ont  du  penchant  au  mal , 
on  ne  doit  jamais  s'endormir  si  fort  sur  la  bonne 
foi  d'autrui ,  qu^on  ne  prenne  de  bonne  heure 
des  mesures  insocentes  pour  se  mettre  à  couvert 
de  toute  insulte.  La  prudence  veut  que  l'on 
ferme ,  par  exemple ,  les  avenues  à  ceux  qui  vou~ 
draient  tramer  quelque  chose  contre  nous  ;  que 
l'on  tienne  des  armes  prêtes,  qu'on  lève  des  trou- 
pes ,  qu'on  se  ménage  du  secours  en  cas  de  be- 
soin par  des  alliances;  qu'on  épie  soigneusement 
toutes  les  démarches  de  ceux  qui  nous  donnent 
quelque  ombrage;  qu'on  use,  en  un  mot,  de 
toutes  les  autres  précautions  de  celte  nature 
qui  paraissent  nécessaires.  Un  simple  soupçon 
uniquement  fondé  sur  la  corruption  générale  des 
hommes  ,  ne  nous  autorise  pas  à  pousser  les 
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choses  plus  loin ,  et  Ton  n^est  pas  en  droit  pour 
cette  seule  raison  d^attaquer  quelqu^on  sons  pré- 
texte de  le  prévenir,  quand  même  on  verrait 
qu'il  derient  trop  paissant,  surtout  s^ilne  s^est 
agrandi  que  par  une  innocente  Industrie ,  ou  par 
un  efTet  de  son  bonheur,  sans  opprimer  qui  que 
ce  soit. 

Lors  même  qu^un  homme  qui  est  en  état  de 
nuire,  paratt  dii»posé  i  le  faire  actuellement, 
cela  seul  ne  nous  fournit  pas  encore  un  snjet 
suffisant  de  le  prévenir  de  notre  chef  (i) ,  tant 
qu'il  ne  parait  pas  en  vouloir  aussi  à  nous ,  â  moins 
qu'on  ne  soitd'aiUeurs  engagé ,  en  vertu  de  quel- 
que alliance,  à  secourir  celui  qui  est  menacé  de 
quelque  insulte  par  un  plus  puissant  que  soi  ;  et 
en  ce  cas-là  on  doit  épouser  avec  d'autmt  plus 
d'ardeur  les  intérêts  de  l'offensé ,  qu^on  a  ordi- 
nairement tout  lieu  de  craindre  qu'après  l'avoir 


(i)  On  peut,  et  on  doit  même,  n  on  se  sent  asses 
fort,  secourir  toute  personne  maltraitée  par  une  autre  ^ 
encore  même  qu'elle  n*implorât  pas  notre  secours  :  il 
suffît  qu'elle  Taccepte.  C'est  à  quoi  engagent  les  lois  de 
rhumanité ,  îndifpendamment  de  toute  convention  et  de 
toute  liaison  particulière.  Voyei  ce  que  j'ai  dit  sur  le 
DmUéeU  Nature  et  ées  Gens  ,  liv.  II ,  chap.  V  ,  §<  6  , 
note  3  ;  et  ci-dessous ,  liv.  U ,  chap.  XVI ,  ^.  1 1 ,  à  la  fin. 
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accablé  il  se  tournera  contre  nous ,  et  feraservîr 
sa  première  victoire  comme  d'instrament  poar 
une  nouvelle. 

Mais  lorsipi^on  a  des  preuves  certaines  4n^une 
personne  cherche  effectivement  Foccasion  et  les 
moyens  de  nous  (aire  du  mal  i  nous-mêmes , 
quoique  ses  desseins  niaient  pas  encore  éclaté, 
on  peut  dès-jors  commencer  k  se  mettre  en  état 
de  défense ,  et  prévenir  Fagres^eur  au  milieu  de 
ses  préparatifs  ;  bien  entendu  qu^il  ne  reste  d^ail* 
leurs  aucune  espérance  de  le  ramener  par  des  ex* 
hortations  amiables ,  ou  qu^en  usant  de  cette 
voie  de  douceur,  on  ne  coure  pas  risque  de  por- 
ter du  préjudice  à  ses  propres  intérêts.  Il  faut 
donc  tenir,  iici;  pour  ^agresseur  celui  qui  forme 
le  premier  dessein  de  nuire,  et  se  dispose  le 
premier  à  Texécuter,  quoiqu^il  arrive  ensuite 
que  Fantre  faisant  plus  de  diligence,  commence 
les  actes  déclarés  d^hostilité  ;  caria  juste  défense 
de  soi-même  ne  demande  pas  toujours  qu^on  re- 
çoive le  premier  coup ,  ou  qu^on  ne  fasse  que 
parer  et  repousser  ceux  qu'un  agresseur  nous 
porte  actuellement. 

Au  reste,  dans  Fétat  de  nature  dont  il  s^agît , 
on  a  droit,  non-seulement  de  repousser  le  dan- 
ger présent  dont  on  est  menacé ,  mais  encore  , 
après  s^être  mis  à  couvert,  de  poursuivre  Fagres- 
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seur  jusqu^à  ce  qu'il  nou^  ait  donné  de  bonnes 
sûretés  pour  Favenir  ;  et  voici  la  règle  qa'ii  faut 
saîvre  là-dessus.  Si  Toffenseur ,  touché  de  repen- 
tir, vient  de  Ittî-méme  nous  demander  pardon , 
et  offre  de  nous  dédommager  du  mal  qu'il  peut 
nous  avoir  fait ,  on  doit  se  réconcilier  avec  lui , 
sans  en  exiger  d'autre  assurance  qu'une  nouvelle 
protestation  de  vivre  désormais  paisiblement  avec 
nous  ;  car  quand  une  personne  fait ,  de  son  pur 
mouvement,  une  pareille  démarche,  c'est  une 
marque  suffisante  de  la  sincérité  du  changement 
de  ses  sentimens  à  notre  égard.  Mais  lorsqu'un 
agresseur  ne  pense  à  témoigner  quelque  déplaisir 
de  nous  avoir  offensé ,  que  quand  il  n'est  plus  en 
état  de  nous  tenir  tète,  sa  parole  toute  seule  ne 
paraît  pas  un  bon  garant  de  la  sincérité  de  ses 
protestations.  Il  faiAt  donc ,  ou  le  mettre  hors 
d*état  de  nuire ,  ou  le  lier  par  quelque  Chose  de 
plus  fort  qu'une  simple  promesse  ,  pour  n^avoir 
désormais  rien  à  craindre  de  sa  part. 

5*  XVIII.    Quand  et  Jusqu'où  Ton  peut  se  défendre 
soi-même  à  main  armée  dans  une  société  civite. 

Dans  une  société  civile,  le  tems  de  se  défen- 
dre  soi-même  à  main  armée  ne  commence  pas  si- 
tôt, et  ne  s'étend  pas  si  loin  que  dans  l'état  de 
nature.  Car,  quoiqu'on  sache  qu'un  de  nos  con^ 
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citoyens  se  (i)  disposée  nous  insulter ,  on  qu^il 
éclate  même  partout  en  menaces  furieuses,  on 
Q^est  pas  pour  cela  seul  en  droit  de  le  prévenir , 
mais  il  faut  porter  plainte  au  souverain ,  et  lui 
demander  des  sûretés  contre  une  telle  personne. 
Mais  si  Ton  se  trouve  actuellement  attaqué ,  et 
qu^il  n'y  ait  pas  moyen  d'implorer  le  secours  di| 
magbtraty  ou  des  autres  citoyens ,  on  peut  alors 
repousser  la  force  par  la  force ,  et  en  venir  aux 
dernières  extrémités  contre  Tagresseur,  non  à 
dessein  de  tirer  vengeance  de  F  injure ,  mais  seu« 
lement  pour  sauver  sa  propre  vie ,  que  Ton  ne 

(i)  11  peut  y  avoir  ici  des  cas  où  le  péril  est  morale- 
ment aussi  certain  que  si  Tagresseur  avait  commencé 
Tattaque.  Supposons ,  par  exemple ,  que  des  voyageurs  ^ 
qui  Wnt  dans  une  hôtellerie ,  viennent  à  découvrir  pen- 
dant la  nuit  que  c^est  un  coupe-gorge  (  la  chose  est 
arrivée  plus  d^une  fois  )  :  si  avant  que  les  gens  du  logis  , 
qui  attendent  vraisemblablement  de  les  voir  profondë'- 
ment  endormis  pour  £sire  leur  coup ,  se  présentent ,  ils 
ne  peuvent  eux-*>mémes  sortir ,  et  se  mettre  au  large , 
qu'en  tuant  Thâte ,  ou  que]qu*un  de  ses  gens ,  n*est-ce 
pas  h  même  chose ,  que  s'ils  voyaient  ces  gens-là  entrer 
dans  leur  chambre ,  et  aimés  de  tous  les  instrumens  dont 
ib  ont  coutume  de  se  servir  pour  expédier  les  étrangers 
qui  ont  le  malheur  de  tomber  entre  leurs  mains  ?  Voyes 
ce  que  î*ai  dit  sur  le  Droit  de  la  Nature  et  ées  Gens  , 
lîv.  I ,  chap»  V  ,  J.  7  I  note  5  de  la  nouvelle  édition. 
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saurait  garantir  du  danger  pressant,  sans  le  faire 
retomber  sur  celle  de  Toffensear. 

Or  le  moment  précis  auquel  on  peut,  sans 
préjudice  des  droits  du  magistrat,  tuer  quelquW 
en  se  défendant,  commence  lorsque  Tagressenr 
témoignant  en  vouloir  à  notre  vie ,  et  étant  pour 
cet  efTet  armé  des  forces  et  des  instmmens  néces^ 
saires ,  se  trouve  posté  dans  un  endroit  d^où  ses 
coups  peuvent  porter  jusqu'à  nous ,  en  comptant 
d^ailleurs  le  tems  qu^il  faut  pour  le  prévenir ,  si 
Ton  veut  ne  pas  demeurer  en  proie  à  sa  rage.  £t 
le  tems  de  cette  juste  défense  dure  jusqu'à  ce 
qu^on  ait  chassé  Tagresseur ,  ou  qu^il  se  soit  re- 
tiré de  lui-même ,  soit  par  un  remords  de  cons* 
cience  qui  Ta  pris  en  ce  moment,  ou  parce  qu^il 
a  manqué  son  coup  ;  bien  entendu  que  Ton  n^ait 
plus  rien  à  craindre  de  lui  pourfheure,  et  qu^on 
puisse  se  mettre  en  Heu  de  sAreté  ;  car  pour  ce 
qui  regarde  la  vengeance  de  T  injure ,  et  les  sû- 
retés pour  l'avenir ,  il  faut  en  laisser  le  soin  a« 
magistrat  qui  est  chargé  d^  pourvoir. 

5.  XIX.  Si  Ton  peut  se  défendre  contre  un  agresseur 

qui  se  méprend. 

Au  reste,  et  dans  Tétat  de  nature  ,  et  dans  Té- 
tât civil,  il  est  toujours  perm.s  de  se  défendre 
avec  les  précautions  établîea  ci^-dessns,  contre 
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toute  personne  qui  attaque  notre  vie,  soit  qu^elle 
le  fasse  malicieusement  et  de  propos  délibéré ,  ou 
sans  en  avoir  le  dessein  ,  comme ,  par  exemple  ^ 
si  Ton  court  risque  d^étre  tué  par  un  furieux  ou 
on  lunatique ,  ou  par  un  homme  qui  nous  prend 
pour  un  autre  à  qui  il  veut  du  mal ,  du  qui  est 
son  ennemi  ;  car  il  suffit  que  celui  de  la  part  de 
ipi  on  est  exposé  à  ce  péril  (i) ,  n^ait  aucun  droit 

(i)  Cette  raison  est  dérisîve ,  et  elle  suffit  pour  réfîiler 

la  pensée  de  ceui  qui  prétendent ,  (  comme  fait ,  par 

exemple,  Grotius  ^  Dro/'i  de  (a  Guerre  et  ée  la  Paix^ 

\vf.  II,  chap.  I,  $.  9  )  que  les  droits  de  la  juste  défense 

de  soi'-méme  cessent  lorsque  l'agresseur  înîuste  est  un 

prince,  ou  quelque  autre  personne  rerétue  d*autorité 

dans  la  société  civile.  Mais  du  moment  qu*un  magistrat 

ou  un  supérieur ,  quel  qu'il  soit ,  se  porte  malicieusement 

et  de  propos  délibéré  à  cet  excès  de  fureur ,  il  se  met  en 

état  de  guerre  avec  celui  qu*il  attaque ,  les  liens  de  la 

tuîétion  sont  rompus ,  et  le  sujet  ou  Tinferieur,  qui  n*a 

ni  prétendu  ni  pu  s'engager  à  porter  jusques-là  son 

obéissance ,  rentre  dès-lors  dans  tous  les  droits  de  la 

nature.  Voyez  ce  que  Ton  dit ,  après  M.  Vander  Meulen , 

dans  la  Bibliothèque  unif^erselle ^  tome  XIII,  pag.  \(fi  et 

suiv.  En  vain  alléguerait-on  l'avantage  de  la  société ,  qui 

serait  troublée  par  une  telle  résistance  à  ceux  qui  en  sont 

les  chefs ,  ou  qui  ont  quelque  part  au  gouvernement;  car^ 

outre  que  dans  l'épouvante  où  jette  la  grandeur  ^u  péril , 

on  n'est  guère  en  état  de  (aire  de  telles  réflexions ,  on  a 

plutôt  lieu  de  présumer  que  l'agresseur  n'en  demeurera 
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de  nous  attaquer ,  ou  de  nous  tuer ,  et  que  rien 
ne  nous  (i)  oblige  d^ailieurs  à  souffrir  la  mort 
sans  aucune  nécessité. 

5.  XX.  Réflexions  sur  les  ménagemens  qu'on  doit  apporter 
à  la  plus  juste  défense  de  soi-même  et  sur  les  duels. 

La  maxime  que  nous  avons  établie  ci~dessus, 
qn^il  faut  épargner  la  vie  d^un  agresseur ,  quel- 
que injuste  qu^il  soit ,  lorsqu^on  peut  se  garantir 
du  danger  par  quelque  autre  voie ,  cette  maxime, 
dis-je  ,  ne  doit  pas  être  prise  à  la  rigueur.  Car  le 
trouble  où  jette  ordinairement  la  vue  d^un  si 
grand  péril ,  &it  qu^on  n^cst  guère  en  état  de 
penser  à  tous  les  moyens  possibles  de  s'échap- 

pas  là,  et  que  les  autres  personnes  qui  dépendent  de 
lui  doivent  s'attendre  à  de  pareilles  violences ,  toutes 
les  (bis  qu'il  lui  en  prendra  lântaisle.  Joîgnet  ici  ce  que 
j*ai  dit  sur  le  Dnit  àâ  la  Nature  et  des  Gens  ^  liv.  Il, 
chap.  V,  ^.  5 ,  note  1  de  la  nouvelle  édition  :  et  sur 
Grotius ,  Droit  de  la  Guerre  et  delà  Paix ,  liv.  I ,  ch.IV| 
J.  a ,  note  i  ;  et  liv.  II ,  chap.  I ,  J.  9  ,  note  2  et  suiv. 

(i)  Comme  s'il  s'agissait  d'un  bon  prince,  on  d'ihi 
père ,  qui ,  par  l'effet  d'un  mouvement  involontaire ,  dont 
il  n'est  pas  le  maitre  ,  et  qu'il  n'a  pu -prévenir  ,  voulut 
tuer  un  de  ses  ^sujets ,  ou  de  ses  enfans.  Voyez  ce  que  j'ai 
dit  sur  le  Droit  de  la  Nature  et  des  Gens ,  dans  l'endroit 
que  je  viens  d'indiquer ,  et  sur  le  5  i4  ^^  même  cha- 
pitre ,  note  1 1  de  là  nouvelle  édition. 


I 
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per ,  comme  feraient  ceux  qui  sont  de  sang- 
firoid  et  hors  de  crainte.  Ainsi ,  comme  il  y  au- 
rait de  la  témérité  à  descendre  d^un  lieu  où  Fou 
est  en  sûreté,  pour  se  présenter  devant  un 
homme  qui  nous  menace ,  ou  nous  défie  au  com- 
bat ,  on  n^est  pas  tenu  ,  diantre  côté ,  de  prendre 
la  fuite ,  quand  on  se  voit  attaqué  en  plate  cam- 
pagne ,  à  moins  qu'on  n'espère  de  trouver  bien 
près  de  là  une  retraite  assurée  ;  et  l'on  n'est 
pas  àon  plus  obligé  d'aller  toujours  à  recu- 
lons ;  car  en  fuyant  on  s'expose  à  tous  les  traits 
de  l'agresseur  ;  de  l'une  et  de  l'autre  manière 
on  court  risque  de  tomber  :  et  si  l'on  a  une  fois 
perdu  son  avantage ,  il  est  difficile  de  le  recou- 
vrer. 

Remarquons  encore  que ,  comme  on  ne  laisse 
pas  de  jouir  des  privilèges  d'une  juste  défense  de 
soi-même,  lorsqu'on  est  volontairement  sorti  du 
logis  pour  vaquer  à  ses  affaires ,  quoique  l'on  eût 
pu  éviter  encore  d'être  insulté  en  restant  chez 
soi  ;  on  homme ,  au  contraire ,  qui,  étant  appelé 
en  (i)  duel ,  se  trouve  au  rendez-vous ,  ne  saurait 

(i)  Dans  tout  état  bien  réglé ,  le  duel  est  de  soi-même 
îHîcite  ;  par  une  suite  de  la  ponstîtution  de  toute  société 
civile  f  il  n*est  besoin  d*aucunes  lois  qui  le  défendent  ex- 
pressément. Car  une  des  principales  raisons  pourquoi 
I.  lO 
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s'excuser  par  la  nécessité  de  se  défendre ,  lors- 
qu'il est  réduit  ou  à  tuer  son  antagoniste ,  on  à 


les  hommes  ont  renoncé  à  Tindépendance  de  Tétat  de 
nature ,  c'est  afin  que  chacun  ne  fût  pas  juge  ,  comme  il 
iVtait  alors,  dans  sa  propre  cause;  et  par  conséquent  c'est 
aussi  une  àe$  principales  parties  du  pouvoir  souverain  , 
àè  rendre  justice  à  chacun ,  comme  on  le  verra  en  joii 
lieu.  De  sorte  que  tout  duel  est  un  attentat  contre  ]*au-« 
tortté  du  magistrat ,  souverain  ou  subalterne  :  ce  qui  seul 
le  rendrait  mauvais  ,  quand  il  ne  le  serait  pas  pour  bien 
d'autres  raisons,  surtout  vu  les  moti&  qui  y  donnent  lieu 
ordinairement.  Mais ,  dans  Tétat  de  nature ,  rien  n*em-« 
pèche  que'  deux  hommes ,  qui  ont  quelque  démêlé  sur 
desdkoses  de  conséquence^  ne  le  vident  par  un  combat 
singulier.  I^es  chefs  d'une  armée  ,  et  les  princes  mêmes  ^ 
peuvent  quelquefois  y  avoir  recours  :  c'est  risquer  la  vie 
de  deux  personnes ,  pour  sauver  celle  dé  plusieurs  mil~ 
liers.  Aussi  a-t-on  bien  des  exemples  de  cela  dans  l'auT* 
tiquité.  VoyexGrotius  ,  Droit  4e  la  Guerre  el  delà  Poix^ 
|iv.  II ,  chap.  XXIII ,  ^  lo  ;  et  liv.  III ,  chap.  XX ,  S*  4^  t 
avec  mes.  notes.  Un  citoyen  même  peut  donc  innoceni«» 
nent  s'engager  ^  ces  sortes  de  combats  singuliers,  au  nom 
et  par  ordre  de  l'état ,  dans  les  cas  dont  je  parle ,  et 
dans  les  circonstances  requises.  Mais  pour  les  autres , 
nommés  proprement  duels ,  qui  se  font  entre  des  parti- 
culiers ,  et  pour  leurs  démêlés  privés ,  ib  ne  sauraient 
être  légitimes  ev  conscience,  quand  même  les  lois  lea 
autoriseraient ,  comme  elles  ont  fait  autrefois  chet  divers 
peuples.  Vojres  la  Oiêsert^iiom  de  M*  SUcber  ,  sur  les 


ET  DU  CITOYEN,  WT.  T,  CHAP,  V.  ifg 

périr  lui-même  dans  le  combat»  Car  les  lois  dé-> 
fendant  de  s^eiqposer  à  on  tel  péril ,  il  ne  doit 
être  compté  pour  rien ,  et  il  n'empêche  nnlle- 
ment  qu^on  ne  se  rende  coupable  d^nn  Téritable 
homicide. 

$.  XXI.  De  la  défense  des  membres  de  notre  corp*. 

Le  même  droit  que  nous  avons  dit  que  cha- 
cun a  pour  la  défense  de  sa  vie  contre  un  injuste 
agresseur  ,  on  Ta  aussi  pour  la  défense  des 
membres  de  son  corps  ;  de  sorte  qu'on  est  re« 
gardé  avec  raison  comme  innocent ,  lorsqu'on  a 
tué  Fagresseur ,  quoique  peut--être  il  n'eàt  des- 
sein que  de  nous  priver  de  quelque  membre',  ou 
de  nous  faire  une  blessure  considérable  (i)  ;  car 


duels  principalement ,  laquelle  j*ai  publiée  en  lySi  dans 
le  second  tome  de  mon  Recueil  de  Discomn  sur  dherstê 
mëtièns  importauits. 

(i)  On  ne  peut  jamais  être  a«suié  que  ra|;ressenr 
veuille  simplement  nous  Uesser  ou  nous  mutiler ,  sans 
mettre  en  danger  notre  vie.  Quand  il  le  protesterait 
(ce  qui  n'arrive  guère  ) ,  on  ne  pourrait  se  fier  à  sa  pa- 
role ;  et  supposé  qu*il  n*eût  pas  rëritablement  dessein  de 
nous  tuer,  il  ne  saurait  si  bien  mesurer  ses  coups^  qu*il 
fût  ass&ré  lui-même  de  ne  pas  aller  plus  loin  qu'il  ne 
pensait  \  vu  surtout  que  les  instrumens  dont  il  se  sert , 
sont  d'ordinaire  trte-^agereos. 
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oatre  que  naturellement  on  a  beaucoup  d^hor- 
r^ur  de  toute  mutilation  ,  et  de  tout  ce  qui  est 
capable  d^offenser  considérablemeht  quelqu'un 
de  nos  membres,  il  se  trouve  quelquefois  qu'on 
aimerait  presque  autant  perdre  la  vie,  qu'un 
certain  membre  (i) ,  surtout  s'il  est  des  plus 
nobles.  D'ailleurs ,  peul^-on  être  assuré  qu'on  ne 
mourra  pas  de  la  mutilation  ou  de  la  blessure  î 
£t  après  tout ,  une  si  grande  patience  est  au-des^ 
sus  des  forces  du  commun  des  hommes  :  or  les 
lois  n'exigent  ordinairement  rien  de  tel ,  surtout 
lorsque  cela  ne  servirait  qu'à  favoriser  les  en-* 
freprises  des  scélérats. 

$.  XXII*  De  la  défieiue  de  l'honneur, 

La  défense  de  l'honneur  autorise  aussi  à  en 
visnir  aux  dernières  extrémités ,  tout  àe  mime  (a) 


(i)  Il  n*est  aucun  de  nos  membres  qui  nou$  soit  entîè-* 
renient  hiutile ,  et  dont  la  privation  ne  nous  soit  natu- 
rellement sensible.  Leur  conservation  et  celle  de  notre 
▼ie  nous  est  également  recommandée  par.  la  nature. 
Ainsi  la  défense  a  ici  également  lieu ,  et  dans  Pétat  de 
nature ,  et  dans  l'état  civil,  lorsqu'on  n'est  pas  à  portée 
d'être  secouru  par  le  magistrat.  Il  &ut  seulement  lui 
laisser  le  soin  de  venger  l'injure  ,  lorsqu'on  l'a  actuelle-? 
ineot  reçue. 

(a)  M.  Buddeu^  le  niis  (dans  4cs  Elémeofi  de  philosch» 
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que  si  Ton  était  attaqué  dans  sa  propre  vie  ;  car 
on  ne  saurait  faire  de  plus  sanglant  affront  à  une 
faonnéte  femme ,  que  de. lui  ravir  ce  qui  passe 


phie  pratique ,  II*  part. ,  chap.  IV ,  sect  III ,  5-  ^4  )  »  ^t 
sa  raison  est  que  rhonneur  n'est  nullement  à  comparer 
arec  la  vie  d'un  honune.  Mais  on  suppose  sans  raison , 
qu'il  n'est  jamais  permis  de  tuer  l'agresseur  que  quand 
il  s'agit  de  chos4;s  en  elles-m  mes  d'un  prix  égal  h  la  vie. 
D'ailleurs,  l'honneur  est  non-seulement  une  chose  irré- 
parable y  surtout  si  celui  qui  veut  le  ravir  est  de'jà  ma- 
rié ,  mais  encore  on  le  met  presque  au  même  rang  que  la 
vie ,  parmi  les  nations  civilisées  ;  et  cette  opinion  est 
très-nécessaire  pour  l'utilité  du  genre  humain ,  pour  la 
paix  des  iamilles ,  et  le  bien  des  sociétés  civiles.  Après 
tout ,  un  acte  d'hostilité  comme  celui-h  ne  donne-t-il 
pas  plein  droit  de  se  porter  aux  dernières  extrémités 
.contre  un  homme ,  qui ,  pour  assouvir  sa  passion ,  attente 
en  même  tenu  à  l'honneur  et  à  la  liberté  d'une  honnête 
femme?  Car I  s'il  y  a  quelque  chose  où  l'on  doive  être 
maitre  de  disposer  de  soi-même,  c'est  sans  doute  lors- 
qu'il s'agît  d'accorder  à  un  autre  l'usage  de  son  corps. 
Ainsi  celui  qui  y  veut  forcer,  montre  par-là  qu'on  a 
tout  à  craindre  de  lui ,  même  pour  sa  vie;  et  il  y  a  eu 
des  brutaux  dont  l'amour ,  changé  en  fureur ,  s'est  porté 
jusqu'à  tuer  une  femme  ou  une  fille  qui  avait  résisté  à 
leurs  désirs.  Je  ne  dis  rien  de  plusieurs  autres  fîichenx 
inconvéniens  auxquels  une  femme  est  exposée  par-là , 
comme  les  mauvaises  impressions  qu'un  mari  peut  en 
concevoir ,  les  jugemens  téméraires  du  public ,  etc. 
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pour  le  plus  bel  ornement  du  seie^  et  de  la  ré- 
duire à  la  dure  nécessité  de  susciter ,  de  son 
propre  sang ,  de  la  lignée  à  un  homme  qui  agit 
avec  elle  en  ennemi. 

5.  XXIII.  De  la  défense  des  biens. 

Pour  ce  qui  est  des  biens ,  dans  l'indépen- 
dance de  Tétat  de  nature  ,  on  peut  les  défendre 
)0|qu*à  tuer  Tinjuste  ravisseur  ;  â  moins  qu'il 
ne  s'agisse  d'une  chose  de  peu  de  (i)  consé- 

(i)Le  mÀole  auteur,  que  je  viens  de  citer,  prétend 
au  même  endroit,  qu*on  ne  peut  lëgilimeœeDt  tuer  un 
voleur  que  quand  il  veut  nou^enlever  des  choses  si  con- 
sidérables ,  qu*il  ne  nous  resterait  plus  après  cela  de  quoi 
vivre.  Mais  ce  savant  homme  ne  détruit  pas  les  principes 
et  les  raisons  de  notre  auteur ,  que  l'on  peut  voir  plus  au 
long  dans  le  gros  ouvrage  dont  celui-ci  est  l'abrégé, 
)iv.  II ,  chap.  V,  S»  i^<  D'aiUeun ,  outre  qu'on  n'a  pas 
plus  de  droit  de  Êiire  la  moindre  injure  que  la  plus 
grande ,  ce  qu'il  faut  bien  remarquer  dans  toute  cette 
matière ,  le  moyen  de  savoir  si  un  voleur  n'emporte  que 
quelque  chose  de  peu  de  valeur?  Il  est  censé  prendre 
tout  autant  qu'il  a  pu ,  et  disposé  du  moins  âi  le  fiiire.  S'il 
pouvait  impunément  m'enlever  aujourd'hui  une  chose , 
demain  une  autre ,  à  la  fin  je  me  verrais  entièrement 
dépouillé.  A  la  vérité  on  doit  épargner  la  vie  du  voleur , 
lorsqu'on  est  assuré  que  ce  qu'il  nous  a  pris  ou  voulu 
prendre  est  peu  de  chose ,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  raison 
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^ence ,  qui  ne  Taille  pas  la  peine  qu^on  s*eni- 
presse  4  la  sauver.  En  effet ,  les  biens  sont  ab- 
solument nécessaires  pour  notre  conservation  ; 
et  celai  qui  veut  les  enlever  injustement  à  qnel- 
qo^on  ,  ne  se  montre  pas  moins  son  ennemi , 
que  s^il  attentait  directement  à  sa  vie. 

Mais  dans  nne  société  civile ,  où  Ton  peut , 
avec  le  secours  du  magistrat  y  recouvrer  ce  qui 
aura  été  pris  ,  chacun  n^a  pas  pour  Fordinaire 
la  permission  de  défendre  Bes  biens  à  toute  our- 
trance  ,  bormis  en  certains  cas ,  où  il  n'y  a  pas 
lieu  d'espérer  que  l'on  puisse  appeler  en  justice 
le  ravisseur:  etVest  pour  cette  raison  qu'il  est 
permis  de  tuer  un  voleur  de  grand  chemin ,  un 
corsaire  et  un  Isoron  de  nuit 

5.  XXrV.  Quand  c^est  que  Tagreascur  acquiert  à  son 
tour  le  droit  de  se  défendre. 

Voilà  pour  ce  qui  regarde  la  défense  de  soi- 
même  contre  ceux  qui  nous  attaquent  injuste- 
ment. Mais  il  y  a  un  cas  où  l'agresseur  même 
acquiert  à  son  tour  le  droit  de  se  défendre  :  c'est 
lorsqu'après  avoir  offert  à  l'offensé  la  réparation 


■*•■ 


(|uî  nous  mette  dans  une  espèce  de  nécessité  d*user  de 
notre  droit  ;  mais  alors  il  D*y  a  que  l*bununité  ou  la  cba»^ 
rite  qui  mova  y  obJige. 
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du  dommage  avec  toutes  les  sûretës  nécessaires 
pour  i^avenir ,  celui-ci ,  par  Teffet  d^un  ressen- 
timent implacable ,  refuse  une  si  raisonnable  sa- 
tisfaction ,  et  veut  à  quelque  prix  que  'ce  soit  ti- 
rer vengeance  par  les  armes  de  Tinjure  quHl  a 
reçue ,  mais  qui  devait  être  efibcée  par  le  repen- 
tir de  Fagresseur  (i). 

5.  XXV.  Du  droit  et  des  privilèges  de  la  nccessitë. 

Le  soin  de  notre  propre  conservation ,  dont 
nous  venons  de  traiter  ,  a  de  si  grands  privilè- 
ges ,  qu^il  exempte  ,  en  plusieurs  rencontres  ,  de 
Fobligation  d'observer  certaines  lois  générales. 
Cest  le  fondement  delà  maxime  commune, 
que  la  nécessité  n^a  point  de  loi  (2). 

En  effet ,  Tbomme  étant  porté  avec  tant  d^ar- 
deur  à  se  conserver  par  toutes  sortes  de  voies ,  on 
ne  présume  pas  sans  de  grandes  raisons ,  qu'il  soil 

(i)A  toutes  les  choses  dont  notre  auteur' vient  de 
parler  dans  les  paragraphes  prëcëdens ,  comme  autorî^ 
sant  la  juste  défense  de>soî-méme  à  main  ai-mëe ,  et  |us- 
ques  à  tuer  Tagresseur ,  il  deifaît  joindre  lef  attentats 
sur  notre  lihertë ,  en  quoi  qu'ils  consistent.  J*ai  suppléé 
h  cette  omission*  considérable ,  dans  une  remarque  su^ 
le  grand  ouvrage  du  Droif  de  ta  Nature  et  des  Geas^ 
liv.  I ,  chap.  V,  J.  ig ,  note  a  de  la  nouvelle  édition. 

(a)  Droit  de  ta  Nature  et  des  Cens ,  liv.  Il,  chap.  V|. 
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sovinis  à. mie  obligation  si  indispensaùble  d'agir 
ou  de  ne  point  agir ,  qu'elle  doive  remporter  sur 
le  soin  de  sa  propre  conseryatioD.  J^avoue  que 
Dieu  nonnienlement ,  mais  encore  les  souve- 
rains ,  peuvent ,  en  matière  de  choses  de  grande 
conséquence ,  exiger  qu'on  ne  s'écarte  pas  lé 
moins  du  monde  des  lois  qu'ils  imposent  (i)  , 


r 
t 


(i)  Cela  a  lieu  par  rapport  aux  lois  divines,  tant  po- 
sitives que  naturelleis,  lorsque  leui*  violation  emporte- 
rait quelque  mépris  ou  direct 'ou  indirect  de  l'autorité 
du  législateur.  Le  mépris  iest  direct  donsie  Uasphème , 
par  exemples ,  le  |>ai;jure,  les  ^ctes  d'idolâtrie,  le  f:h^n-«-, 
gexneut  d^uoe  religion  que  Ton  croit  bpnne  en  unf>  ^u|f^ 
que  Ton  croit  mauvaise,  etc.  Le  mépris  est  indirect, 
lorsque ,  <;[uoi^uc  la  divinité  ne  soit  pas  intéressée  direo* 
temcnt ,  celui  qui  veut  nous  contraindre  à  faire  qudque* 
citose  de  contraire  aux  lois  divines ,  ou  à  omettre  quel- 
que chose  qu'elle»  ordonnant ,  se  propose  fonnelleiiieBi' 
de  nous  engager  à  vjojler  nojtre  devoir  ^  ou, ,  s*il  agit  par 
quelque  autre  motif,  est  néanmoins  censé  vouloir  nous 
porter  an  crime ,  soit  parce  que  la  nature  même -de  h 
chose  ne  permet  guère  d'interpréter  autrement  son  in- 
tention ,  comme  si  on  forçait  quelqu'un  à  commettre 
inceste  ;  soit  à  cause  que  la  répugnance  qu'on  témoigne , 
et  qu'on  doit  témoigner,  fait  qu'on  ne  peut  succomber 
à  la  violence  sans  montrer  qu'on  craint  plus  les  hommes 
que  Dieu,  quelque  légitime  que  l'action  ou l'omissioff 
puisse  paraître  à  l'auteur  de  la  contrainte  :  comme  si  un 
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q[i]and  m^me U  jEiudcaitinoarir  povr .n€ pas  les 
violer:  mais  ils  ne  prétendent  pas  toa}oura  qa^o» 
porte  robëilBsanee  si  loin.  Les  aolenrs  des  lois ,  et 
de  tous  les  établisseneàs  humains,  sVtant  proposé 
sans  contredit  de  contribaer  par  U  à  b  sAreté  o» 
à  Tayantage  des  hommes,  sont  censés  ordinaire^ 
ment  aroir  en  devant  les  yeux  la  constitution  de 
la  nature  humaine,  et  le  penchant  invincible  qui 
nous  porte  à  fuir  et  à  éloigner  tout  ce  qui  est  ca* 
pahle  de  nous  détruire.  Cest  pourquoi  on  sup- 
pose d^ordinaire  que  dans  toutes  les  lois ,  sur-» 
tout  «i  elles  sont  purement  positives ,  et  dans  les 
établissemens  humains ,  quels  qu-ib  soient ,  les 
cas  de  nécessité  sont  tacitement  exceptés,  en 
sorte  qu^ elles  n'obligent  point  lorsque  leur  ob-r 
servation  serait  suivie  de  quelque  mal  destructif 
de  notre  nature ,  ou  du  moins  assez  grand  pour 
surmonter  la  fermeté  ordinaire  de  Tesprit  ht»- 
Tfiain  ;  à  moins  que  le  cas  dont  il  s^agit  ne  soit 

#•  '  •  -  # 
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pnpce  commaiidaît  à  quetr^u^un ,  sur  pf  ine  de  b  vie ,  d« 
£iire  unourîr  une  personne  dont  celui -cî  lui  a  dëdaré 
qu^îl  connait  parfaitement  Finnocence  ;  ou  s'il  défendait 
^  quelqu'un  de  £iire  profession  extérieure  d'une  religion 
que  celui-ô  croit4>onne ,  quoique  loutre  qui  le  défend , 
la  croie  mauvaise.  Yoyes  sur  le  J)roi/  de  la  Nature  ei  des 
Gêos ,  liv.  II,  chap.  VI ,  J.  5  de  la  nouvelle  édition. 
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compris  dana  la  loi  oh' expressément,  on  par  mie 
aittte(i)  nécessaire  de  lanatare  même  de  la  chose. 
Ainsi  la  nécesailé  ne  donne  pas  le  droit  de  violer 
directement  la  loi,  ou  de  pécker  :  mais  il  fant  dire 
que  Tintention  dm  législateur,  favorablement  in- 
terprétée ,  et  la  considération  des  forces  de  la  na«^ 
tare  humaine,  font  présumer  raisonnaUement 
que  les  cas  de  nécessité  n^ont  janaais  été  renfermés 
dans  retendue  de  la  loi ,  quelque  généraux  qu'en 
soient  les  termes  pris  à  la  lettre.  £n  voici  quel- 
ques exemples. 

^XXVI.  Exemples  des  cas  de  ii<fcessité.  i.  Du  droit 
qu*elle  nous  donne  sur  nos  membres. 

Le  (a)  droit  ;que  chacun  a  sur  son  corps  ne 
s^étend  pas  â  en  détruire ,  disloquer ,  ou  endom- 


(i)  Comaiç  à)a  guerre,  qaxnà  on  enToie,  par  exemple, 
quel^W  dans  Un  porte  périlleux ,  stco  ordre  de  ne  pas 
le  quitter  qu'on  «6  le  relHe.  '.  : 

(a)  La  règle  gënérak  pouciréioadre  tous  les  cai  dont 
notre  auteur qparie  va  «t  dans  les. paragraphe»  aulTaiisi , 
est,  à  mon  atu ,  que  timtès  ks fins  qu^ €ntant  par  rap* 
porlàautrm,  oufparrapportÀSoi-i-mèmei  Quelque  ai>- 
tioD  d'ailleuv»  défnidue,.an  trouve  un  moyen  physique, 
moralanMntiûr,  d^ëvHer  u»  j^iundipérii,  trn^  qu'il  en 
revienne  on  k  nous-4hémas,^n  i  autrui ,  un  mat  pfau 
grand  que  cefaû  4ool  on  veuf  Je  larantir*,  et  sans  qu'une 
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mager  les  parties  de  quelque  autre  manière ,  par 
pur  caprice  :  mais  on  pent  certainement  se  faire 
couper  un  membre  attaqué  d^un  mal  incurable  ^ 
pour  empêcher  que  le  corps  entier  ne  périsse  , 
ou  que  le  mal  ne  gagne  les  parties  saines ,  ou  que 
ce  membre ,  n'étant  désormais  qu'une  dépendance 
pour  ainsi  dire  superflue ,  ne  mette  inutilement 
fous  les  autres  membres  hors  d'état  de  iaire  leurs 
fonctions. 

$.  XXVII.  a.  De  plusieurs  personnes  qui  9e  sont  jetées 
dans  une  chaloupe  trop  petite  pour  les  porter  toutes. 

Supposons  que ,  dans  un  naufrage  ,  plusieurs 
personnes  se  soient  jetées  dans  une  petite  cha- 
loupe qui  n'appartienne  pas- plus  (1)  aux  uns 


autre  personne  qui  se  trouve  dans  le  même  cas  ait  un 
droit  particulier  au  moyen  qi|i  se  présente ,  la  loi  souffre 
Teiception  des  cas  de  nécessité .  Ma^si^il  manque  qvel-r 
qa*une  de  ces  conditions ,  iliaiit  s*en  tenir  &  ce  que  la  iot 
«xige  ordÎBaîrcmcnti  Okitoauviera  cette  règle  ex)pliquée 
sur  le  JP/»flf  A  ia  Nmiun\  etdês  Getu ,  Iît.  Il ,  chap.  VI , 
J.  a ,  note  7  de  laiiouveSe  édition. 

(i)»Danstous  ces  cas,.oo  îPy  amn  conflit  entre  le 
soin  de  notre  propre  conaemalipn  et  de  cette  d'aulnii , 
il'fiiut  supposer  deifX.conjitîon^afaBolttn^enl'nëoenaîreSy 
à  mon  avis ,  ponr  rendre  légitimé  hi  préférence  que  l'«on 
se  doiÉie  ^  ioî-fliièine.  L  Qiie^*aoftre  pérsoone  qaî  se 
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qu^anx  antres,  et  qoe  la  chalonpe  ne  soit  pas  a»« 
sez  forte  pour  les  porter  tons  à  la  fois.  En  ce  cas^ 


trouve  dans  le  péril  commun  dont  on  ne  peut  pas  se  ga- 
rantir tous  deux  y  n*ait  pas  un  droit  particulier  sur  le 
moyen  qui  est  offert  par  la  Providence.  Ainsi  celui  à  qni 
appartient  la  chalonpe ,  n'en  doit  point  être  chassé ,  et 
n'est  point  obligé  de  tirer  au  sort.  IL  Que  la  personne  avec 
qui  l'on  se  trouve  en  concurrence ,  ne  soit  pas  infiniment 
plus  utile  ik  b  société.  Car  dans  ces  cas  de  nécessité ,  un 
sujet ,  par  exemple ,  devrait  sacrifier  sa  vie  pour  celle  de 
son  prince ,  surtout  d'un  bon  prince.  Le  mal  qui  arrive- 
rait alors,  si  l'on  préférait  la  conservation  de  sa  propre 
vie ,  serait  beaucoup  plos  gcaad  que  celui  dont  on  vou^ 
drait  se  garantir.  Sur  le  dernier  point ,  M.  Otto  se  dé- 
clare d'opinion  contraire  à  b  mienne ,  dans  ses  notes 
btines  sur  l'original  de  cet  abrégé.  Il  ne  faut ,  dit-il , 
considérer  ici  que  l'existenc<^  naturelle  des  hommes ,  et 
à  cet  égard  ibsont  tous  égaux^  et  ont  tons  le  même  droit. 
De  plus ,  l'amour-proprenaturel ,  et  b  force  de  b  néces- 
sité où  l'on'  se  .trouve ,  ne  .peionettent  pas  d'examiner 
scrupuleusement  pour:  taire  de  telles  distinctions.  Mais 
la  dernière'  raison  prouve  seulement  que  l*on  mérite  de 
l'indulgence  si ,  en  descas^omme  oMix  dont  il  s'agit ,  le 
trouble  Êiit  saisir  le  premiei  moyen  de  se  sauver  qui  sa 
présente ,  sans  qu'on  pense  si^quelque  autre  y  a  plus  de 
droit  que  nous,  ou  si  sa  vie  «st  de  beaucoup  plus  grand 
prix  qne  la  nAtre.  Que  si  l'on  a  le  tenis  de  faire  ces  ré- 
flexions f  coopRie'M»  Fa  sans  doute  quand  on  tire  a»  sort 
qui  seront  ceux  que  l'on  chaisera  de.  |U  chaloupe ,  il  # si 
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là  il  ùmîj  cerne  scmUe,  tirer  au  sort  qui  aeront 
ceux  qac  Fon  cbassem  :  et  si  qaelcp^mi  refuse  de 


alors  très-possible  d'eiamîner  s'il  n'y  a  pas  quelqu'un 
dont  b  consenration  doive  être  privilégiée  ^  quelque  ài£- 
ficile  qu'il  soit  de  se  résoudre  à  lui  laisser  le  privilège  aui 
dépens  de  notre  propre  conaervation.  Le  péril  commun 
ne  fait  pas  pku  rentrer  les  hommes  dans  l'égalité  natu- 
relle à  cet  égard ,  que  dans  la  communauté  primitive  des 
biens,  que  M.  Otto  lui-même  veut  n'avoir  point  de  lieu 
au  préjudice  du  propriétaire  de  la  chaloupe  :  et  cepen- 
dant il  y  aurait  pour  le  moins  autant  de  raison  d'égaliser 
les  hommes  à  cet  égard ,  s'il. ne  fallait  considérer  id  que 
leur  existence  naturelle.  I^a  difficullé  de  l'examen  n'est 
pas  non  phis  moins  grande ,  qnand  il  s'agit  de  savoir  si 
le  propriétaire  doit  avoir  h  préfiérenoe ,  que  quand  il  est 
question  de  )uger  ri  un  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  le 
danger  commun  doit  être  préféré  à  cause  des  relations 
qu'il  a  avec  nous  et  avec  la  sooété.  En  un  mot ,  il  faul 
quelqne  règle  dans  toutes  ces  sortes  de  cas ,  et  ces  règles 
sont  ausri  véritahki  dans  la  spéculatioki ,  que  difficiles 
dans  la  pratique ,  ce  qui  a  lieu  sur  bien  des  matières  d'un 
autre  ^enre.  U  est  bon  da  savoir  ce  que  l'on  devrait  £rire' 
et  que  l'on  ferait  effecliveaum,  ri  Fon  conservait  asses 
de  présence  d'esprit  et  que  Son  eut  asset  de  résolution 
en  de  parrib  cas;  afin  que  l'on  tàfche  aUrs  de  se  mettre 
dans  ces  disporitions,  ce  qiiî  n'est  pas  impossible.  Plus 
la  difficulté  sera  grande,  et  plus  on  anm  matière  è 
montrer  une  vertu  ausri  bien  qu'un  tonrage  au-^dessus. 
du  commun  des  hommes.         .     . 
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8€  soumettre  à  bdéciaion  àà  sort ,  cm  est  en  droit 
de  le  jeter  dans  la  mer^  sans  autre  forme  de  pro- 
cès, comme  on  homme  qui  veut,  en  tant  q[a^en 
lui  est;  faire  périr  tous  les  autres. 

^  X^VIII.  3.  De  deux  personnes  qui  se  trouvent  dans 
un  même  danger  où  il  £iut  quelles  périssent  toutes 
deui  û  Tune  n'avance  la  mort  de  Tautre. 

.  Si  deux  hommes  se  trourent  enveloppés  dans 
un  danger  pressant ,  où  l'un  et  Tautre  doive  périr 
sans  ressource,  Tun  d'eux  peut ,  pour  se  sauver , 
faire  quelque  chose  qui  avancera  un  peu  la  mort 
de  l'autre ,  laquelle  sans  cela  ne  serait  pas  moins 
inévitable.  Par  exemple,  je  tombe  dans  la  ri- 
vière ,  avec  un  autre  qui  ne  sait  point  nager. 
Celui--ci ,  comme  font  ordinairement  les  per- 
sonnes  qui  se  noient,  m'embrasse  et  ilie  tient 
serré.  Cependant  je  ne  me  sens  pas  assez  fort 
pour  le  porter  en  nageant ,  et  pour  le  tirer  de 
Feau  avec  moi.  £n  ce  cas-Iâ  il  m'est  permis 
sans  contredit  de  faire  tous  mes  efforts  pour  me 
débarrasser  de  cet  homme-lâ ,  et  pour  ne  pas 
me  noyer  de  compagnie ,  quoique  je  puisse  le 
soutenir  un  peu  hors  de  l'eau  pendant  deux  ou 
trois  minutes. 

Si  dans  un  naufrage  je  me  suis  (i)  saisi  d^uné 

^    (i)  En  ce  cas-lùy  le  droit  du  premier  occupant  exclut 
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planche  qui  ne  sianvàh  tenir  deux  personnes ,  et 
«{u^nn  autre  yeuille  s^y  mettre  avec  moi,  rien 
n^empéche  que  je  ne  le  chasse  de  toutes  mes  for- 
ces ,  pour  ne  pas  périr  avec  lui  sans  nécessité. 

Deux  hommes  qui  fuient  en  même  tems ,  se 
trouvent  talonnés  de  si  près  par  Fennemi ,  qu^ils 
ne  sauraient  éviter  tons  deux  de  tomber  entre  ses 
mains.  Dans  cette  extrémité ,  Tun  ou  Tautre  peut, 
pour  sauver  sa  vie ,  fermer  après  soi  une  porte , 
ou  rompre  un  pont  qui  se  présente  sur  son  che- 
min ,  laissant  par  ce  moyen  son  camarade  exposé 
k  la  fureur  de  Tennemi. 

$.  XXIX.  4-  D*uii  homme  qui ,  pour  se  sauver,  passe  sur 
ie  corps  d'un  enfant  ou  d*un  boîttui  qu'il  trouve  en 
son  chemin. 

La  nécessité  nous  donne  aussi  droit  de  mettre 
quelqu^un  indirectement  en  danger  de  recevoir 
de  nous  quelque  grand  mal ,  ou  d^être  même  tué , 
en  sorte  qu'on  ne  se  propose  pas  directement  de 
lui  nuire ,  mais  qu'on  fait  seulement  une  chose 
dont  il  est  fort  à  craindre  qu'il  ne  souffre  ,  et  à 
laquelle  on  ne  se  résoudrait  point  si  Ton  trou- 
vait  quelque  autre  moyen  pour  se  tirer  d'af- 

toute  prétention  des  autres ,  à  qui  la  planche  n'appartc- 
B^t  pas  plus  qu*à  celui  qui  s*cii  est  saisL 
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'aire  ;  faute  de  quoi  on  ménage  ses  monvemens 
Tune  manière  à  ne  causer  que  le  moins  de  mal 
pi'on  peut.  Par  exemple ,  un  ennemi  plus  for^ 
{ue  moi  me  poursuit ,  à  dessein  de  me  tuer. 
Sn  fuyant  je  rencontre  au  milieu  d^un  (i)  che* 
nin  fort  étroit ,  par  où  il  me  faut  nécessaire- 
nent  passer ,  une  personne  qui ,  après  avoir 
fté  avertie  de  se  tirer  à  Fécart ,  n'en  veut  rien 
iaire ,  ou  qui  n'en  a  pas  le  tems ,  ou  qui  manque 
le  terrain  ;  je  puis  alors  la  pousser  et  la  renver- 
er  pour  m' ouvrir  le  passage ,  quoiqu'elle  coure 
prand  risque  d'en  être  dangereusement  blessée, 
^ue  si  celui  qui  se  trouve  en  mon  chemin  est 
lans  l'impuissance  de  se  retirer ,  même  après  en 
ivoir  été  averti ,  par  exemple  j  si  c'est  un  enfant , 
>u  un  boiteux ,  je  serai  du  moins  excusable  de 
sauter  par-dessus  son  corps  le  plus  doucement 
{ue  je  pourrai ,  ou  à  pied ,  ou  à  cheval ,  plutôt 
}ue  de  donner  le  tems  à  l'ennemi  de  m'attein- 
Ire.  S'il  en  arrive  du  mal ,  celui  qui  y  est  exposé 
ï  notre  occasion  ,  mais  malgré  nous ,  doit  le  re- 


(i)  I!  faut  «apposer  que  ce  soît  un  grand  chemin  ;  car 
»  Tenfiint  ou  le  koîteui  était  sur  son  fonds ,  il  aurait 
[>ar-lÀ  un  droit  particulier  qui  empêcherait  que  c.e}m 
i]ui  est  poursuivi  ne  pût  préférer  sa  propre  conservation 
iu  soin  de  celle  d*autrui. 
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garder  comme  un  simple  accideat  «t  comme  on 
effet  de  la  nécessité  pressante  où  noas  nous  som- 
mes trouvés.  Mais  si  qnelqu^un  était  assez  inhu- 
main pour  s^ opposer  de  propos  délibéré  à  notre 
passage,  comme  il  se  déclarerait  par^lâ  notre  j 
ennemi ,  on  pourrait  Fattaquer  directement  potf 
se  mettre  au  lai^ge ,  et  le  jeter  par  terre  sans  au- 
cun ménagement. 

J.  XXX.  5.  D'une  personne  qui  prend  le  bien  d*autrui    | 
pour  subvenir  à  une  extrême  disette. 

Lorsqu'une  personne  se  voit  réduite  ,  sans 
qu'il  (i)  y  ait  de  sa  faute,  â  une  extrême  disette 
de  vivres  ou  de  vétemens  ,  et  qu'elle  n'a  pu  ob- 
tenir des  autres  qui  en  ont  abondance ,  ni  par 
prières ,  ni  par  argent ,  ni  en  leur  offrant  son 
travail  et  son  industrie ,  qu'ils  lui  fissent  part  de 

(i)  Cette  restriction  ne  doit  pas,  à  mon  avis,  être 
prise  à  la  dernière  rigueur,  conune  si  elle  était  toujoan 
absolument  nécessaire  ;  car  supposé  qu'un  homme  ait 
été  prodigue  ou  négligent  dans  ses  afiEiires ,  faudra-t-îl 
pour  cela  le  laisser  mourir  de  iàim  ?  La  compassion  et 
la  bénéûcence  ne  sont-elles  que  pour  ceux  qui  n*ont 
rien  contribué  à  leur  infortune  ?  Il  suffit  certainement 
que  le  nécessiteux  soit  disposé  à  devenir  désormais  plus 
fage ,  et  on  doit  charitablement  le  supposer  dans  cette 
disposition. 
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leur  superflu,  elle  peut,  sans  se  rendre  coupable 
de  larcin  ou  de  vol ,  leur  prendre  quelque  chose 
ou  en  cachette ,  ou  de  vive  force  ;  sur-tout  si 
elle  le  fait  avec  intention  de  les  dédommager 
aussitôt  qu^elle  en  aura  le  moyen.  En  effet ,  la 
loi  de  rhumanité  veut  que  Ton  secoure  ceux  qui 
se  trouvent  dans  un  si  triste  état  ;  et  quoiqu'il  ne 
soit  pas  permis  ordinairement  d'avoir  recours 
aux  voies  de  la  force  pour  se  faire  rendre  un 
simple  devoir  d'humanité  ou  de  charité ,  dans 
une  nécessité  extrême  cette  sorte  d'obligation 
change  de  nature ,  et  devient  parfaite ,  de  sorte 
qu'on  peut  alors  en  exiger  les  effets  à  la  rigueur, 
tout  de  même  que  s'il  s'agissait  de  choses  aux— 
quelles  on  est  toujours  tenu  en  vertu  d'un  droit 
parfait  Mais  l'usage  légitime  du  privilège'  que 
donne  ici  la  nécessité  ,  renferme  ces  trois  con- 
ditions :  I.  Que  l'on  ait  auparavant  tenté  toute 
antre  voie  possible  pour  subvenir  k  ses  pres- 
sans  besoins.  II.  Que  le  propriétaire  de  ce  que 
Ton  prend  ne  se  trouve  pas  pour  l'heure  dans 
la  même  nécessité  que  nous ,  ou  ne  coure  point 
risque  par-là  d'y  être  bientôt  réduit  III.  Enfin 
que  Ton  soit  disposé  à  restituer ,  et  qu'on  le  fasse 
actuellement ,  aussitôt  qu'on  en  aura  le  moyen  ; 
sur- tout  si  celui  i  qui  l'on  a  pris  quelque  chose 
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nVst  pas  assez  riche  pour  nous  le  laisser  en  don 
gratuit 

$.  XXXI.  6.  Quel  droit  nous  donne  sur  le  bien  d*autnii 
la  nécessité  de  sauver  le  n6tre. 

Enfin ,  la  nécessité  de  sauver  notre  bien  nom 
donne  aussi  droit  de  gâter  ou  de  détruire  le  bien 
d'autrui ,  mais  avec  les  restrictions  suivantes  : 
I.  Qu^il  n^y  ait  pas  de  la  faute  de  celui  dont  le 
bien  court  risque  de  périr.  IL  Qu'il  ne  trouve 
point  d^autre  (i)  voie  plus  commode  pour  le 
sauver.  III.  Qu'il  n'en  vienne  pas  à  cette  extré- 
mité  pour  conserver  une  chose  de  moindre  va- 
leur (a)  que  celle  d'autrui  qu'il  va  ruiner.  lY. 
Qu'il  dédommage  entièrement  le  propriétaire, 
s'il  y  a  lieu  de  croire  que  sans  cela  son  bien  n'au- 
rait couru  aucun  risque  ;  ou ,  supposé  que  ce  bien 

(i)  Et  que  cette  voie  paraisse  sûre. 

(a)  Quoique  la  chose  qu*on  veut  sauver  soit  de  plus 
grande  valeur ,  on  n*a  pas  toujours  droit  de  détruire 
pour  cela  telle  qui  appartient  à  un  autre ,  sans  le  con- 
sentement de  celui-ci ,  à  moins  que  le  danger  de  perdre 
notre  bien  ne  soit  joint  avec  quelque  péril  de  notre  vie 
ou  de  celle  de  quelques  autres  personnes.  Voyez  ce  que 
j'ai  dit  sur  le  Droit  de  Im  Nature  et  des  Gens^  liv.  II, 
chap.  VI  y  y  8,  note  i  de  la  nouvelle  édition. 
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a^eAt  pas  laissa  de  périr ,  qu^il  supporte  une  par- 
tie de  la  perte ,  après  que  le  sien  a  été  sauvé  par- 
là.  On  suit  ordinairement  ces  règles  d^équité  dans 
la  détermination  de  ce  que  chacun  doit  contri- 
buer, lorsque  pour  éviter  de  faire  naufrage  on  a 
jeté  dans  la  mer  une  partie  de  la  charge  du  vais- 
seau. De-méme ,  dans  un  incendie ,  si  je  vois  que 
le  feu  s^approche  de  ma  maison ,  je  puis  abat- 
tre celle  de  mon  voisin  ;  après  quoi  les  autres , 
dont  les  maisons  ont  été  vraisemblablement  sau- 
vées par-là  9  doivent  contribuer ,  aussi-bien  que 
moi  j  à  dédommager  le  propriétaire  de  la  maison 
démolie. 


CHAPITRE  VI. 

Des  devoirs  mutuels  des  hommes ,  et  premièrement 
de  la  nécessité  indispensable  d«  ne  faire  dn  mal  à 
personne ,  et  dk  réparer  le  dommage  qu'on  a  causé  : 
premier  devoir  général  de  chacun  par  rapport  à 
tout  autre.  ^ 

J.  L  Division  générale  des  devoirs  de  Thomme  par  rapport 

à  autrui. 

Passons  maintenant  aux  devoirs  de  Thomme 
par  rapport  à  autrui.  Ib  se  réduisent  (i)  en  gé- 


(i)  Droit  de  U  Nature  et  des  Gens ,  lir .  II ,  chap.  III , 
S.  a3. 
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néral  à  deux  claM^  :  Time ,  de  cens  qui  sont 
aniquement  fondés  sur  les  obligations  matuelles 
que  le  Créateur  impose  en  général  à  tous  les 
hommes  ,  considérés  comme  tek  :  Fautre ,  de 
cem  qui  supposent  quelque  établissement  hu- 
main ,  soit  que  les  hommes  Taient  eux-mêmes 
formé,  ou  quHis  Taient  adopté;  ou  bien  un 
certain  état  (i)  accessoire.  Les  premiers  sont 
tels ,  que  chacun  doit  les  pratiquer  envers  tout 
autre  :  au  lieu  que  les  derniers  n^obligent  que 
par  rapport  à  certaines  personnes ,  et  posé  une 
certaine  condition  ou  une  certaine  situation. 
Ainsi  on  peut  appeler  ceux-ci  des  devoirs  con-> 
ditionnds ,  et  les  autres  des  devoirs  absolus. 

^  II.  Qu*îl  ne  faut  faire  du  mal  à  personne.  Premier 

devoir  absolu. 

Le  (i)  premier  devoir  absolu,  on  de  chacun 
envers  tout  autre ,  c'est  qu^il  ne  faut  faire  du 
mal  à  personne.  En  effet,  c'est  le  devoir  le 
plus  général  :  car  il  n'y  a  personne  qui  ne  paisse 

(i)  Siaias  ëépênUiius  :  c*est  celui  où  Ton  est  mis  en 
conséquence  de  quelque  acte  humain ,  soit  en  naissant 
ou  après  être  né.  Tel  est,  par  exemple ,  celui  où  sont , 
Tun  par  rapport  à  Tautre ,  un  père  et  son  fils ,  un  mari 
et  sa  femme ,  un  maître  et  son  serviteur ,  un  souverain 
et  son  sujet ,  etc. 

(3)  DroUiêls  Nature  ttdcs  Gens  ^  liv.  III,  chap.  V 
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'exiger,  ou  qui  ne  doive  le  pratiquer,  précisé- 
Qent  en  tant  qu^homme.  Cest  aussi  le  plus  facile  ; 
:ar  il  consiste  simplement  à  s*empéc|ier  d'agir  ^ 
:e  qui  ne  coûte  guère ,  à  moins  qu'on  ne  se  soit 
ivre  sans  retenue  k  des  passions  yîolentes ,  qui 
'ésistent  aux  plus  vives  lumières  de  la  raison. 
C^est  enfin  le  plus  nécessaire  ;  car  sans  la  pra- 
tique d'un  tel  devoir  il  ne  saurait  y  avoir  de  so- 
:iété  entre  les  hommes.  Quoiqu'on  ne  reçoive 
lucun  bien  d'une  personne  ,  et  qu'eUe  ne  daigne 
pas  même  faire  avec  nous  une  espèce  d'échange 
les  services  les  plus  communs ,  on  ne  laisse  pas 
pour  cela  de  pouvoir  vivre  avec  elle  paisiblement , 
tant  «{u'elle  ne  nous  fait  aucun  mal.  C'est  même 
tout  ce  qu'on  souhaite  ordinairement  de  la  part 
in  plus  grand  nombre  des  hommes ,  les  commer- 
ces d'offices  et  de  bienfaits  ne  s' étendant  guère 
qu^à  peu  de  gens.  Mais  le  moyen  de  compatir  avec 
ceux  qui  ne  font  pas  difficulté  de  nous  nuire  ? 
Certainement  l'amour  que  la  nature  inspire  à 
chacun  ,  et  pour  lui-même ,  et  pour  ce  qui  lui 
appartient ,  est  si  grand  et  si  invincible  9  qu'on 
ne  saurait  s'empêcher  de  repousser  par  toutes  les 
voies    imaginables ,   quiconque  entreprend  de 
noua  causer  du  dommage ,  on  en  notre  personne , 
9n  en  nos  biens ,  on  en  quelque  autre  chose  à 
quoi  nous  prenons  intérêt. 
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^  UI.  Etendue  et  importance  de  cette  maxime. 

'  Cette  maxime  tend  donc  à  mettre  en  sûreté  et 
à  faire  respecter  comme  autant  de  choses  sacrées, 
non-seulement  ce  que  nous  tenons  immédiate- 
ment de  la  nature ,  comme  notre  vie ,  notre 
corps  ,  nos  membres  ,  noire  honneur ,  notre  li- 
berté ;  mais  encore  tout  ce  que  l'on  a  acquis  en 
vertu  de  quelque  convention  ou  de  quelque  éta- 
blissement humain.  Ainsi ,  â  quel  titre  qu^une 
chose  nous  appartienne  légitimement ,  quiconque 
nous  r enlève  ,  la  gâte ,  T endommage ,  nous  en 
Ate  Fusage  ou  en  tout,  ou  en  partie ,  pèche  cer- 
tainement contre  le  droit  naturel ,  qui  veut 
qu'on  ne  £asse  du  mal  à  personne.  Et  par  là  sont 
défendues  tacitement  toute  sorte  d'actions  crimi- 
nelles par  lesquelles  on  nuit  à  autrui ,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  comme  le  meurtre ,  les 
coups ,  les  blessures ,  les  rapines ,  les  extor- 
sions, les  brigandages,  les  vols ,  les  larcins ,  la 
fraude ,  la  violence  directe  ou  indirecte ,  mé- 
diate ou  immédiate  ,  ou  autres  choses  sembla- 
bles. 

^  IV.  Conséquence  qui  en  résulte  :  c*est  que  si  Ton  a 
causé  du  dommage ,  il  faut  le  réparer. 

De  là  il  s'en  suit  que ,  si  Ton  a  fait  du  mal 
ou  causé  du  préjudice  à  aatmv,  de  quelque  mar 


ET  DU  CITOYEN.  UV,  I ,  CHAP.  \l.         î^ï 

nlère  que  ce  soit  qui  paisse  légitimement  nous 
être  imputée ,  on  doit  le  réparer  autant  (i)  qu'il 
se  peut  Autrement ,  en  yain  la  loi  défendrait-ellçs 
toute  action  nuisible  à  autrui ,  si  lorsque  quel- 
qu'un nous  a  actuellement  fait  du  tort  ou  causé 
du  préjudice  ,  il  fallait  le  souffrir  patiemment , 
et  laisser  celui  de  qui  on  Fa  reçu  en  paisible  pos- 
session du  fruit  de  son  injustice.  D'ailleurs ,  sans 
la  nécessité  de  réparer  le  dommage ,  les  bommes , 
mécbans  comme  ils  le  sont ,  ne  s'abstiendraient 
jamais  de  se  faire  du  mal  les  uns  aux  autres  ;  et 
tant  que  la  personne  lésée  n'aurait  point  obtenu 

de  réparation  ,  elle  ne  pourrait  guère  se  (a)  ré- 

. —  —  ■  —  -  ■  _ —  —   ^^-  -._■-.        ^  ^ 

(i)  Quelquefois  le  dommage  peut  être  réparé  en  lui- 
même  de  manière  qu*il  n*en  reste  aucune  trace  ;  que  1- 
quefois  il  ne  peut  être  réparé  que  par  rapport  à  d'au- 
tres personnes  qui  en  souffreot  ;  quelquefois  il  ne  saurait 
être  réparé  qu'impar&itement  ;  quelquefois  enfin ,  quoi- 
qu'il ne  soit  pas  irréparable  de  sa  nature ,  il  Test  par 
rapport  à  ceux  qui  l'ont  causé.  Voyez  sur  tout  cela  une 
note  de  la  nouvelle  édition  du  Drtfii  de  la  Nature  ei  des 
Gem9 ,  lÎY.  III  f  cbap.  I ,  $.  7  ,  note  1. 

(a)  NoB-^eulement  cela ,  die  aurait  même  droit  de  le 
regarder  comme  ennemi ,  soit  que  le  dommage  etit  été 
causé  de  propos  délibéré ,  ou  par  négligence  ;*car  daan 
le  dernier  cas,  le  refus  de  réparer  le  dommage  produi- 
rait le  même  effet  que  si  l'auteur  avait  dès  le  commen- 
ment  agi  par  pure  malice. 
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résoudre  a  vivre  paUiblemeiit  avec  l^antenr  du 
dommage. 

5.  V.  Ce  que  c*est  que  dommage. 

Le  mot  de  dommage ,  à  proprement  parler, 
De  se  dit  qpe  d^une  lésion  qai  regarde  les  biens., 
ou  les  choses  extérieares  que  Ton  :  possède.  Mais 
nous  prenons  }ci  ce  terme  dans  un  sens  .plus 
étendu ,  qui  comprend  tout  endommagement , 
dégât ,  altération  ,  diminution  ,  vol  ou  soustrac- 
tion de  ce  que  Ton  possède  actuellement  :  toute 
usurpation  de  ce  'que  Ton  pouvait  prétendre  en 
vertu  (i)  d^un  droit  parfait ,  soit  qu^on  tienne  ce 
droit  de  la  nature ,  soit  qu^on  Tait  acquis  par 
quelque  acte  humain  ,  ou  par  quelque  loi  :  toute 
omission  enfin  ou  tout  refus  de  ce  que  quelqu^uo 
devait  faire  pour  nous  en  conséipieBced^ane  obli- 
gation parfaite.  Je  dis  en  (^nséquence  d^une 
obligation  parfaite  ;  car  il  serait  ridicule  de  se 
croire  véritablement  lésé ,  pour  être  frustré 
d'une  chose  à  quoi  Ton  n'a  qu^un  droit  imparfait, 
ou  de  prétendre  quelque  dédommagement  de  ce 
que  Ton  ne  pouvait  se  promettre .qpie  conme  un 
effet  volontaire  de  la  IHiéralité  on  de  la  bénéfi- 
cence  d^autrui,  et  qui  par  conséquent  ne  saurait 

(1)  Voyes  ci- dessus,  rhap.  II ,  J.  i5. 
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être  réputé  nôtre ,  ayant  qu^on  Tait  actuellement 
reçu  de  celui  qpi  n^est  point  tenu  à  la  rigueur  àt 
nous  le  donner. 

5-  VI.  Comment  se  iaîtrestîmatîondu  dommage. 

L^estimation  du  dommage  tombe  non-seule- 
ment sur  la  chose  même ,  qui ,  nous  appartenant 
ou  nous  étant  due ,  se  trouve  endommagée  ,  dé- 
truite ,  enlevée  ou  soustraite  par  quelqu'un^ 
mais  encore  sur  les  fruits  (i)'qui  en  proviennent, 
soit  qu^on  les  eût  déjà  recueillis ,  ou  qi|e ,  n^étant 
.pas  encore  en  nature ,  le  propriétaire  eût  lieu 
de.s^attendre  à  les  percevoir  :  bien  entendu  qu^op 
en  déduise  auparavant  les  frais  qu'il  a  -fallu  faire 
pour  la  récolte.  Cette  estimation  des  fruits  que 
Ton  espérait  doit  être  réglée  sur  un  pied  plus 
ou  moins  h^s  ,  selon  qu'on  était  plus  ou  moins 
éloigné  du  dernier  terme  d'un  revenu  incertain. 

■  ■    ■  I  •   I   ■!  Il         ■ ■ 

(i)  Et  non-seulement  sur  ces,  fruits  cpte  Ton  appelle 
natureky  m^is  encore  sur  les  fruits  civils  V  comme  on 
parle,  qui  ne  proviennent  pas  de  la  chose  mènie,  et 
que  l'on  retire. seulement  à  Toccasion  de  la  chose.  Par 
exemple  ^  celui  qui  a  mis  le  feu  à  une  maison ,  pu  qui  est 
cause  de  l*inceadie  par  sa  négligence,  doit  £nre  rebHtr 
la  maison,  et  outre  cela  dédonimager  le  propriétaire 
des  loyers  et  des  rentes  qu*il  aurait  pu  en  tirer  pendant 
tout  cet^space  de  teins. 
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Toat  le  mal  qui  provient  par  une  suite  natu- 
relle et  nécessaire  du  dommage  que  V  on  a  causé 
directement  et  immédiatement ,  est  aussi  censé 
faire  partie  d^un  seul  et  même  dommage  (i). 

^.  VU.  De  oeux  que  Ton  doit  tenir  pour  auteurs  du 

dommage. 

On  causé  du  dommage ,  on  par  so»-méme  im- 
médiatement ,  ou  par  autrui^ 

On  est  responsable  du  dommage  causé  direc- 
tement et  immédiatement  par  autrui ,  lorsque 
Ton  a  contribué  à  Faction  d^où  il  provient,  on 
en  faisant  ce  que  Ton  ne  devait  pas  faire  ,  ou  en 
ne  faisant  pas  ce  qu^on  devait  faire. 

Entre  ceux  qui  concourent  à  une  action  nui- 
sible ,  il  y  en  a  quelquefois  un  qui  est  censé  la 
cause  principale  du  dommage ,  et  les  autres  par 
conséquent  ne  tiennent  lieu  alors  que  de  cause 

(i)  Par  exemple,  celai  qui  a  blessé  quelqu*un  est 
tenii  non-seulement  de  payer  les  frais  nécessaires  pour 
la  guërison  de  la  plaie ,  mais  encore  de  dédommager  le 
blessé  de  ce  qu'il  perd  pour  être  pendant  ce  tcms-Ià  hors 
dVtat  d*agir,  et  de  vaquer  à  son  travail  ou  à  ses  afîaî^ 
res.  En  ce  cas-là,  et  autres  semblables,  les  suites  du 
dommage  sont  telles,  qu'on  a  pu  les  prévogr,  ou  cer- 
tainement ou  du  moins  vraisemblablement;  ce  qui  suf- 
fit pour  imposer  l'obligation  de  restituer.  * 
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accessoire  :  quelquefois  aussi  tous  marchent  d^un 
pas  égal  (i). 

Chacun  de  ces  divers  agens  est  tenu,  à  pro* 
portion  de  ce  qu^l  a  fait  ou  omis ,  de  réparer  le 
dommage  ,  pourvu  quUl  en  ait  été  véritablement 
la  cause ,  c'est-à-dire  ,  s'il  y  a  efficacement  con- 
tribué ,  ou  en  tout ,  ou  en  partie.  Mais  si  Ton 
n'a  pas  contribué  par  un  concours  réel  à  Pacte 
même  d'où  provient  le  dommage  ,  et  que  Ton 
n'ait  d'ailleurs  rien  fait  auparavant  pour  solliciter 
ou  encourager  l'agent ,  ou  pour  procurer  autre- 
ment l'exécution  ,  ni  tiré  sa  part  ensuite  du  profit 
qui  en  revient ,  quand  même  on  aurait  commis 
quelque  autre  péché  à  l'occasion  de  cet  acte ,  on 
n'est  point  absolument  tenu  à  réparation.  Tel 
est  le  cas  de  ceux  qui  se  réjouissent  du  triste  état 
auquel  ils  voient  quelqu'un  réduit  par  l'injustice 
d'autrui  ;  de  ceux  qui  louent ,  qui  excusent  ou  qui 
justifient  une  méchante  action  déjà  commise  ;  de 
ceux  qui  ont  souhaité  simplement  qu'elle  se  fît , 
ou  qui ,  pendant  l'exécution  ,  à  laquelle  ib  ne 
contribuent  rien  ,  témoignent  en  être  bien  aises , 
ou  y  applaudissent: 

(i)  Voyei  ci-dt'ssus,  chap.  I,  §.  dernier. 
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^.  VIII.  Coromexit  et  dans  quel  ordre  chacun  est  tenu  de 
réparer  le  dommage  auquel  il  a  concouru. 

Lorsque  plusieurs  personnes  ont  eflectivemenl 
concouru  à  une  action  d'où  il  provient  du  dom* 
mage ,  voici  Tordre  qu'il  faut  suivre  dans  le  dé- 
dommagement. 

.  Ceux  qui  par  leur  autorité  ,  ou  de  quelque 
autre  manière  dans  laquelle  il  entre  de  la  con- 
trainte j  ont  porté  quelqu'un  à  faire  le  mad ,  en 
sont  responsables  les  premiers  ;  l'auteur  im- 
médiat de  l'action ,  qui  n'a  pu  refiiser  le  minis- 
tère de  son  bras  ,  ne  passe  alors  que  pour  un 
simple  instrument  (i).  Mais  si  Tagent  s'est  déter- 
miné an  crime  sans  l'impulsion  d'aucune  force 
majeure,  il  répondra  le  premier  du  donunage, 
et  après  lui  tous  les  autres  qui  y  ont  contribué 
quelque  chose:  de  telle  sorte  pourtant  que ,  si  les 
premiers  en  ordre  ont  déjà  réparé  le  dommage  , 
les  autres  seront  quittes  de  toute  obligation  à  cet 
égard ,  quoiqu'ils  ne  scient  pas  pour  cela  exempts 
de  la  peine  portée  par  les  lois. 

Que  si  l'action  dommageable  a  été  produite  de 
concert  par  plusieurs  personnes ,  dont  chacune  y 

(i)  Ou  plutôt  pour  cause  subalterne.  Voyez  ci-dessus , 
chap.  I  y  J.  a8 ,  note  a. 
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contribue  ^^emenl  autant  qu'en  elle  est,  alors 
tous  en  général ,  et  chacun  en  particulier ,  sont 
tenus  solidairement  pour  les  autres  :  en  sorte  que 
chacun  â  la  vérité  ne  doit  payer  que  ce  qu*il  a  fiiit 
pour  sa  part,  s'ils  se  trouvent  pris  tous  è  la  fois  : 
mais  si  on  n'en  attrape  qu'un  seid ,  il  fout  qu'il 
paye  pour  tous  ;  et  quaad  queiqofun  de  ceux  qui 
ont  été  arrêtés  se  trouve  iiiso>a]>le,  sa  portion  se 
rejette  sur  lea  autres*  Mais  si,  sans  awran  com« 
plot,  plusiews  ont  concouru  â  Faction,  et  qu'on 
paisse  bien  discerner  la.  pavtque  chacuay  a  (i) , 
chacun  d'eus  ne  scea  tenu  de  réparev  le  dommage 
^'iproportîon.4ece^iirpaniit  y  avoir  contribué 
par  son  fait  propre.  En  l'un  et  en  l'autre  cas ,  et  gé- 
néralement dans  toute  réparation  d'un  dommage 
auquel  plusieurs  ont  concoiorn ,  lorsqu'un  seul  a 
entièrement  satisfait ,  tous  les  autres  sont  tenus 
quittes. 

$.  IX.  Du  dommage  cause  par  f  effet  d^une  pure 

négligence. 

On  etC  àmê  une  ohKgiiioii  indispensable  de 
réparer  k  dommage ,  non-seulem«at  lorsqu'on 


i 

(i)  Comme  quand  plusieurs  personnes  à  la  iob ,  sans 
s*étre  donné,  le  mot,  se  jettent  sur  quelqu'un»  et  que 
Tune  lui  (ait  une  blessure  à  la  tète,  Tautre  à  la  joue, 
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Ta  causé  maliciensement  et  de  propos  délibéré , 
mais  encore  lorsqu^on  Fa  fait  sans  une  intention 
directe ,  et  par  Teffet  d^nne  simple  négligence  où 
Ton  pouvait  aisément  ne  pas  tomber.  £n  effet , 
c^est  un  des  principaux  devoirs  de  la  sociabilité  , 
que  de  se  conduire  avec  tant  de  circonspection  , 
que  notre  commerce  ne  soit  point  insupportable 
ni  dangereux  à  autrui  en  aucune  sorte  :  et  d^ail- 
leurs  on  est  souvent  dans  des  engagemens  parti- 
culiers de  prendre  à  cet  égard  toutes  les  précau- 
lions  possibles.  Une  faute  très-légère  peut  même 
suffire  pour  rendre  responsable  du  dommage, 
pourvu  que  la  nature  même  de  raCTaire  dont  (i) 


Tautr^  lui  crève  un  œil  ou  lui  casse  un  bras  y.  etc.  C'est 
Tezemple  que  Tauteur  lui-même  allègue  dans  son  grand 
ouvrage  ,  liv.  III ,  chap.  I,  J.  5. 

(i)  L*auteur  fait  allusion  ici  h  certains  contrats, 
comme  le  dépôt,  qui ,  selon  lui  et  selon  les  jurisconsultes 
romains,  ne  demandent  point  qu*on  apporte  toute  la 
circonspection  que  les  personnes  les  plus  avisées  pour- 
raient avoir.  Ainsi ,  par  exemple,  si  celui  qui  a  une  cas- 
sette en  dëp^t  avait  par  mégarde  mal  fermé  la  chambre 
ou  le  coffre  dans  lequel  il  la  tenait  serrée,  et  qu*à  cause 
de  cela  la  cassetteieut  été  volée,  il  ne  serait  pas  obligé 
dVn  payer  la  valeur  à  celui  qui  la  lui  avait  ci>nfiée  ,  parce 
qu*il  n*est  point  censé  8*étre  engagé  à  une  si  grande 
exactitude.  '^ 
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il  s^aglt  ne  dispense  pas  d^apporter  la  dernière 
circonspection  ;  qu'il  n'y  ait  pas  plus  de  la  faute 
de  celui  qui  reçoit  le  dommage  (i) ,  que  de  celui 
qui  le  cause:  et  qu^un  mouvement  impétueux  ou 
un  grand  trouble  de  Famé ,  ou  quelque  autre  cir- 
constance ,  n'empêche  pas  de  bien  prendre  garde 
à  ce  que  Ton  fait  ;  comme ,  par  exemple ,  si  en 
remuant  ses  armes  dans  la  chaleur  du  combat , 
on  blesse  quelqu^un  qui  se  trouve  près  de  nous. 

$.  X.  Du  dommage  caïuë  par  un  cas  fortuit. 

Mais  si  on  (ait  du  mal  h  quelqu'un  par  un  cas 
purement  fortuit ,  et  sans  qu'il  y  ait  de  notre  faute, 
on  n'est  obligé  à  aucune  réparation  ;  car  alors 
celui  qui  cause  le  dommage  n'en  étant  que  l'oc- 
casion innocente ,  et  n'y  ayant  contribué  en  au- 
cune manière  dont  il  soit  responsable,  pourquoi 
devrait-il  supporter  la  perte .  plutôt  que  celui 
sur  qui  elle  tombe  par  l'efTet  d'un  pur  malheur  f 


(i)  Par  exemple,  si  un  homme  s'ei:erçant  à  tirer  dans 
un  lieu  destiné  à  cela ,  et-  ne  soupçonnant  pas  qu'il  y  ait 
personne  près  du  but ,  néglige  de  crier  qu*on  se  retire  , 
ou  ne  regarde  pas  attentivement  de  tous  côtés  avant 
que  dé  lâcher  le  coupy  c*eit  la  faute  de  celui  qnî  se 
trouve  blesse  plutôt  que  la  sienne. 
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5.  XL  Du  dommage  c^uaé  par  un  çsdave. 

Lorsqu'une  personne  qui  nous  appartient  en 
propre  fait  du  mal  à  autrui ,  sans  qu'il  y  ait  même 
de  notre  faute,  Tëquité  naturelle  veut,  ou  qu^on 
répare  le  dommage ,  ou  qu'on  en  livre  l'auteur. 
En  eifîet  l'esclave  était  naturellement  tenu  par  lui- 
mâme  du  dommage  qu'il  a  causé.  Comme  donc 
il  n'a  point  de  b^ens  sur  lesquels  on  puisse  se  dé- 
dommager ,  et  que  sa  personne  même  appartient 
â  son  maître,  il  est  juste  que  le  mailre  on  paye 
pour  lui,  ou  nous  le  remette  entre  les  mains, 
avec  pouvoir  d'en  faire  ce  que  nous  jugerons  â 
jpropos.  Sans  cela ,  les  esclaves  seraient  autorisés 
à  insulter  impunément  tout  le  monde,  puisqu'on 
ne  pourrait  tirer  aucune  réparation  ni  d'eux ,  qu! 
n'ont  rien  en  propre ,  pas  même  leur  personne , 
ni  de  leurs  maîtres.  Et  quand  même  un  maître 
\oudrait ,  pour  ce  sujet ,  faire  foiletter  ou  mettre 
en  prison  son  esclave ,  cela  ne  suffirait  |>oint 
poftT'satisiaire  la  personne  lésée ,  tant  qn  elle  ne 
recouvrerait  pas  ce  qu'elle  perd ,  ou  la  valeur. 

S  Xn.  b«  dommage  ca'to^g  par  urié  bête  àppaHéhaht  & 

qùet^ù*utl. 

De  même  aussi ,  quand  une  (i)  béte  cause  du 

il)  Il  s*ag^t  ici  des  bétcs  qui  sont  de  quelque  utilité  dans 
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dommage  à  qnelqa^un ,  sans  qu^Il  y  ait  de  la  faute 
du  propriélaire,  et  encore  même  qu^elle  s^effa- 
rouche  contre  le  penchant  naturel  et  ordinaire 
de  celles  de  son  espèce ,  il  est  juste  que  le 
mattre  ou  répare  le  dommage  (i) ,  ou  livre  la 


la  vie  ,  ou  du  moins  qui  ne  sont  pas  féroces  de  leur  na- 
ture; car  à  Të^rd  des  bétes  féroces,  on  est  lou jours 
tenu  de  réparer  le  dommage  qu^elIes  ont  causé.  Voyez 
ce  que  j*aî  dit  sur  le  Dro//  de  la  Nature  et  des  Gens , 
liv.  III ,  chap.  I ,  J.  6 ,  note  7  de  b  nouvelle  édition. 

(i)  Il  n'est  obligé ,  à  mon  avis ,  ni  à  Tun  ni  à  Taplre , 
parce  que.la bête  étant  destituée  de  raison,  est  par-là 
incapable  de  causer  un  dommage  ,  proprement  ainsi 
nommé  ,  qui  oblige  à  réparation.  Voyez  ce  que  j*ai  dit 
sur  Grotius,  liv^  II ,  chap.  XVII,  J.  ai  ,  note  i,  où  je  me 
suis  assez  étendu  à  expliquer  les  raisons  pourquoi  un 
maître  nVst  pas  dispensé  ,  selon  moi ,  de  réparer  le  dom^ 
mage  causé  par  son  esclave  ou  de  le  livrer ,  comme  il 
est  dispensé  de  cette  alternative  à  Tégard  du  donnnage 
causé  par  ta  bète  ,  lorsqu'il  n*y  a  rien  contribué  par  sa 
laute.  M.  Otto ,  qui  semble  îd  rejeter  d'abord  la  dis- 
tinction que  je  lais  entre  le  dommage  causé  par  un  es- 
clave ,  et  celui  qui  vient  d'une  béte ,  approuve  ensuite 
luî-mème  ma  pensée  au  sujet  du  dernier  cas.  Si  l'on 
fuppose  y  dit-il ,  des  cas  où  l'on  ne  puisse  présumer  au- 
cune faute  de  la  part  du  maître ,  ou  dans  lesquels  quel- 
que autre  personne  plus  prudente  aurait  pu  se  précau- 
tionner  contre  la  béte,  je  tombe  d'accord  avec  Grotius, 
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béte.  La  raison  en  est  qoe ,  quand  on  béte  qui 
n'est  à  personne ,  et  qui  jouit  pleinement  de  sa 


que  le  inaitre  doit  èlre  tenu  quitte  :  et  cela  parait  par 
une  comparaison  tirée  d*un  furieux  ou  d*un  enfant ,  qui 
ont  cause  du  dommage ,  ou  tué  quelqu'un.  Voilà  juste- 
ment ma  thèse.  Et  à  Tégard  des  exemples  du  dommage 
causé  par  un  furieux  ou  par  un  enfant ,  jVn  traite  au 
long  dans  mes  additions  à  la  nouvelle  édition  du  Droit 
de  la  Nature  et  des  Gens  ^  lir.  III ,  chap.  1,5-6)  °ote  9. 
L'auteur  d'une  dissertation  imprimée  à  Leipzig,  en  1739, 
sous  ce  titre  :  Dominum  ex  facto  animatis  prmter  cutpam 
non  ûbligari ,  etc.  Pries.  Clamer  August.  von  den  Busch, 
eqult.  Westph. ,  a  prétendu  réfuter  ce  que  j'établis  au 
sujet  des  esclaves,  par  cette  raison  unique  qu'un  esclave» 
comme  on  le  suppose  ,  n'ayant  rien  qui  lui  appartienne, 
il  ne  peut  pas  plus  réparer  le  dommage  que  ne  le  peut 
une  bAte.  Mais  quoique  l'esclave  n'ait  rien  en  propre  , 
et  que  son  travail ,  aussi  bien  que  tout  ce  qu'il  peut  ac- 
quérir ,  appartienne  à  son  maître ,  dès  que  le  maître 
l'aura  livré  ,  celui  qui  a  reçu  le  dommage  aura  de  quoi 
se  dédommager  sur  Tesclàve  même  ,  en  profitant  de  son 
travail.  Posons  qu'un  homme  qui ,  sans  être  esclave  ,  n'a 
aucun  bien  ,  ait  causé  du  dommage  à  un  autre  :  si  cet 
homme  est  capable  de  quelque  travail ,   par  lequel  celui 
qui  a  reçu  le  dommage  croie  pouvoir  recouvrer  la  valeur 
de  ce  à  quoi  en  monte  l'estimation ,  ne  sera-t-i1  pas  tenu 
de  travailler  pour  lui  jusqu'à  la  concurrence  de  la  valeur 
de  son  travail  avec  l'estimation  raisonnable  du  dommage? 
Et  cependant  le  contraire  s'ensuivrait  de  la  raison  qu'on 
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liberté  naturelle ,  a  fait  on  dégit  ou  blessé  qoel^ 
qu^on ,  celui  qui^en  souffre  peut  se  dédomma- 


allë^e.  Que  Teaclave  soit  nus,  tant  qu*on  voudra  ,  au 
nombre  des  biens ,  tout  comme  la  bète ,  il  ne  cesse  pas 
pour  cela  d^ètre  homme ,  et  par  conséquent  tenu  de  ré- 
parer le  dommage  qu'il  a  causé ,  h  en  juger  par  les 
seuls  principes  du  droit  naturel ,  dont  il  s'agit  entre  nous. 
Et  les  droits  de  la  propriété  ne  sauraient  s*é tendre  par 
eux-mêmes  jusqu'à  mettre  le  propriétaire  en  état  d'em- 
pêcher légitimement  que  celui  qui  a  reçu  quelque  dom- 
mage de  son  esclave  n'en  soit  dédommagé  de  la  manière 
qu'il  est  possible  :  on  n'a  pas  seulement  pensé  à  détruire 
ce  que  j'ai  dit  pour  le  prouver.  C'est  bien  asses  que  le 
maître  ne  soit  pas  tenu  absolument  de  livrer  l'esclave  à 
qui  naturellement  on  pouvait  s'en  prendre  ,  et  qu'il  lui 
soit  libre  de  le  garder  en  payant  festimation  du  dommage, 
ou  de  le  livrer,  s'il  trouve  mieui  son  compte  à  se  dispenser 
du  dédommagement  qui  peut  quelquefois  aller  fort  au- 
delà  de  tout  le  profit  qu'il  retirerait  de  la  possession  de  son 
esclave.  Par  là  ordinairement  celui  à  qui  l'escJave  est 
livré,  en  acquiert  la  propriété,  et  prend  la  place  de 
l'ancien  maître ,  qui ,  en  livrant  l'esclave ,  n'a  pas  pré- 
tendu l'affranchir  ;  et  s'il  se  tix)uve  après  cela  que  celui 
à  qui  l'esclave  a  été  livré,  en  retire  plus  de  profit  que 
l'estimation  du  dommage  ne  se  montait ,  c'est  tant  mieux 
pour  hii ,  comftie  ce  serait  tant  pis  pour  lui  si  tout  le 
profit  qu'il  peut  tirer  de  l'esclave  livré  n'approchait  pas 
de  l'estimation  du  dommage.  Du  reste ,  si  le  maître  vou- 
lant garder  so^  esclave ,  et  n'ayant  pas  d'ailleurs  de  quoi 
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ger  sur  elle  d^ane  manière  ou  d^autre ,  ou  en  la 
prenant ,  ou  en  la  tuant  :  or  il  n^y  a  nulle  appa- 
rence que  rétablissement  de  la  propriété  ait  dé- 
pouillé de  ce  droit  naturel  tout  autre  que  celui 
à  qui  la  béte  appartient.  D^ailleurs  le  maître  de 
la  béte  en  retire  du  profit  (i)  ,  et  moi  jVn  ai 
reçu  du  dommage  :  or  la  réparation  du  dommage 
est  un  titre  infiniment  plus  favorable  que  la 
continuation  du  gain  :  donc  je  puis  légitimement 
exiger  du  propriétaire ,  ou  qu^il  me  dédommage , 
ou ,  s^il  ne  veut  pas  racheter  sa  béte  à  ce  prix , 
qu^il  me  la  livre. 


payer  le  dommage ,  offrait  de  faire  travailler  PeschiTe 
jusiju^à  ce  que  par  son  travail  il  eût  gagné  la  valeur  du 
dommage ,  celui  qui  a  reçu  1«  dommage  devi-ait ,  à  mon 
avis,  s*en  contenter,  et  rendre  Tesclave  à  son  maître 
après  avoir  obtenu  |>ar  ce  moyen  toute  la  re'paration  qu'il 
pouvait  prétendre.  J'aurais  bien  d'autres  choses  à  dire 
pour  (aire  voir  combien  les  principes  de  l'auteur  qui  m'a 
donné  occasion  de  dire  tout  ceci ,  sont  peu  solides ,  et 
mal  liés.  Mais  en  voilà  de  reste  pour  ce  ipii  me  regarde , 
dans  une  note  déjà  fort  longuft. 

(i)  Le  maitre  de  la  béte  ne  Êiit  qu'user  de  son  droit. 
Ainsi  l'application  de  la  maxime  alléguée  par  n9lre  au-* 
teur  est  eptîèrement  hors  de  propos. 
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5.  XIII.  Devoirs  réciproques  de  celui  qui  a  causé  du 
dommage  et  de  celui  qui  Ta  reçu.  Combien  la  pure 
▼engeance  est  vicieuse. 

Au  reste ,  lorsqu^an  a  causé  du  dommage  sans 
dessein,  mais  par  imprudence  ou  par  négligence, 
il  faut  d^abord  offrir  une  entière  satisfaction  à 
celui  qui  Fa  reçu ,  et  lui  témoigner  qu^on  ne  Ta 
point  fait  malicieusement ,  de  peur  que  nous  re- 
gardant comme  un  ennemi ,  il  ne  tienne  à  son 
tour  à  exercer  contre  nous  des  actes  d^hostîllté. 
Mais  si  Ton  a  causé  du  dommage  malicieusement 
ou  de  propos  délibéré ,  il  ne  suffit  pas  dVn  of- 
frir la  réparation  de  son  pur  mouyement ,  il  faut 
encore  en  témoigner  du  repentir ,  et  demander 
pardon  à  la  personne  offensée.  Celle-ci ,  d'autre 
cAté ,  après  avoir  eu  satisfaction ,  doit  pardon- 
ner k  Poffenseur ,  et  se  réconcilier  avec  lui  de 
bonne  foi  ;  car  si  j  ne  se  contentant  pas  de  la  ré- 
paration du  dommage ,  et  des  marques  de  repen- 
tir que  Toffenseur  a  données ,  on  cherche  encore 
à  se  Tenger ,  et  â  rendre  le  mal  pour  le  mal ,  on 
ne  peut  se  proposer  par  Ik  que  de  satisfaite  son 
ressentiment ,  et  par  conséqueût  on  trouble  sans 
nécessité  la  paix  que  chaciia  doit  maintenir  ^  ai^ 
tant  qu'il  est  possible ,  avec  t<nis  les  hommes. 
De  sorte  que  la  loi  même  de  nature  condamne 
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hautement  la  pore  vengeance ,  qui  n^a  d'autre  but 
qae  de  causer  du  chagrin  ou  de  la  douleur  k  cens 
qui  nous  ont  offensé ,  et  de  procurer  à  soi-même 
un  plaisir  inhumain  par  la  vue  de  ce  qu''on  leur 
fait  souffrir.  Chacun  doit  d^aiileurs  être  d^ autant 
plus  porté  à  pardonner  les  injures  quMl  a  reçues 
de  ses  semblables ,  que  violant  lui-même  tons 
les  jours  les  lois  du  Créateur  et  du  mahre  com- 
mun des  hommes  ,  il  a  besoin ,  aussi  bien  que 
les  autres  y  d^ obtenir  de  lui  le  pardon  de  ses  pë-- 
chéa. 


CHAPITRE  VIL 

De  robligatlon  oii  sont  tous  les  hommes  de  se  regarder 
les  uns  les  auti^es  comme  naturellement  égaux. 
Second  devoir  général  de  chacun  par  rapport  à 
tout  autre. 


^  L  Que  tous  les  hommes  doivent  se  regarder  comme 
naturellcmenj^^gaux.  Second  devoir  absolu. 

Ubomme  a  non-seulement  un  très-ardent  désir 
de  se  conserver,  mais  encore,  une  haute  estime 
de  soi-même  j  dont  il  est  si  jaloux ,  qu^il  ne  sau- 
rait en  voir  rien  diminuer  sans  en  être  souvent 
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aussi  irrité  que  s*il  recevait  du  dommage  en  ses 
biens ,  ou  en  sa  propre  personne.  Le  seul  mot 
d^homme  emporte ,  dans  le  langage  ordinaire , 
une  idée  de  grandeur  et  de  dignité,  de  sorte  que , 
pour  rabattre  Finsolence  d^une  personne  qui  nous 
insulte  avec  mépris  ,  on  a  toujours  cette  der- 
nière ressource  j  d^où  Ton  croit  tirer  un  ai^ment 
sans  réplique  :  Après  tout  je  ne  suis  pas  un  chien  ; 
je  suis  homme  aussi  bien  que  toi.  Comme 
donc  la  nature  humaine  se  trouve  la  même  dans 
tous  les  hommes  ,  et  que  d^ailleurs  personne  ne 
voudrait  ni  ne  pourrait  vivre  en  société  paisible 
avec  un  autre  qui  ne  le  regarderait  pas  du  moins 
comme  ayant  une  nature  commune  (i)  ,  il  est 
clair  que ,  selon  le  droit  naturel  (a)  ,  chacun  doit 


(0  DfOii  àe  lu  Nature  et  des  Gens ,  lîv.  III ,  chap.  IL 
(  -i)  Ce  n'est  point  ici  une  répétition  inutile,  ou  une  règle 
superflue  ,  comipe  le  prétend  M.  Otto ,  fondé  sur  ce  que 
Tégalîté  naturelle  des  hommes  est  le  fondement  général 
de  la  soaabilité ,  et  par  conséquent  de  tous  les  devoirs 
des  hommes  les  uns  envers  les  autres.  La  société  qu^ii  y 
a  entre  les  hommes  n*est  pas  toujours  entre  égaux  :  il 
y  a  souvent  quelque  inégalité  ,  qui  fait  que  Tun  est  supé- 
rieur ,  Vautre  inférieur ,  ou  par  la  nature  même ,  ou  en 
conséquence  de  quelque  principe  de  la  loi  naturelle. 
Ainsi ,  sous  omhre  de  cette  supériorité ,  on  pourrait  ai- 
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estimer  et  traiter  lei  antres  comme  aatant  d'étrei 
qui  lui  sont  natorellement  égaux  ,  c^est-à~dire , 
qui  sont  aussi  bien  hommes  que  luL  C^est  le  se-*^ 
cond  devoir  général  de  chacun  envers  tout  autre. 

^.  II.  £n  quoi  consiste  PcgalUé  naturelle  dont  II  s*agit. 

Cette  égalité  naturelle  consiste  (i)  non-seu- 
lement en  ce  que  les  forces  des  hommes  faits  sont 
à  peu  ppès  égides  f  de  sorte  que  le  phis  faible  peut 
tuer  le  plus  fort ,  ou  par  ruse  et  par  embûches , 
ou  par  adresse ,  ou  avec  le  secours  d^une  bonne 


sèment  s*iniagmer  qu'on  a  sur  ses  inférieurs  plus  de 
pouvoir  que  la  loi  naturelle  n'en  donne ,  et  se  dispenser 
envers  eux  de  tout  devoir.  Il  ne  faut  que  considérer  la 
coutume  horrible  d'exposer  et  de  tuer  même  les  enlans , 
qui  a  été  si  long-tems  en  vogue  ches  les  Grecs  et  les  Ro« 
mains ,  pour  se  convaincre  à  quels  excès  porte  l'oubli  de 
l'égalité  naturelle  des  hommes.  Joignons-y  le  despotisme 
sans  bornes  que  tant  de  princes  ont  autrefois  érigé  en 
droit,et  qu'ils  s'attribuent  encore  aujourd'hui  en  bien  des 
endroits  du  monde. 

(i)  Ou  plutôt  cette  égalité  de  forces  n'entre  pour  rien 
ici ,  où  il  s'agit  d'une  égalité  morale.  Tout  ce  qui  re- 
garde l'égalité  phpique  des  hommes  en  général  »  peut 
seulement  être  considéré  comme  une  indice  d'où  il  y  a 
lieu  d'inférer  que  le  Créateur  n'a  pas  non  plus  voulu 
rendre  les  hommes  naturellement  inégaux  par  rapport 
au  droit. 
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arme  ;  mais  encore  en  ce  que ,  qnelque  avantage 
que  les  ans  puissent  avoir  sur  les  antres  par  rap— 
port  à  diverses  qualités  naturelles  du  corps  ou  de 
Tesprit ,  on  n'est  pas  moins  tenu  pour  cela  de 
pratiquer  les  maximes  du  droit  naturel  envers 
ceux  qui  nous  sont  inférieurs  à  cet  égard ,  qu^ils 
ne  doivent  eux-mêmes  les  observer  envers  nous  ; 
et  Ton  n^a  pas  plus  de  droit  de  leur  faire  du  tort , 
quHl  ne  leur  est  permis  de  nous  en  faire  â  nou»- 
mémes.  Au  contraire ,  les  personnes  les  plus  dis- 
graciées de  la  nature  ou  de  la  fortune  ^  peuvent 
prétendre  aussi  légitimement  que  celles  qui  en 
sont  favorisées ,  une  jouissance  paisible  et  en- 
tière des  droits  conmiuns  à  tous  les  hommes*  En 
un  mot ,  toutes  choses  d'ailleurs  égales ,  il  n'y  a 
personne ,  de  quelque  condition  qu'il  soit ,  qui 
ne  puisse  attendre  ou  exiger  raisonnablement  des 
autres  ce  qu*ils  attendent  ou  qu'ils  exigent  de 
lui ,  et  qui  ne  doive  au  contraire  leur  accorder 
par  rapport  à  soi ,  le  même  droit  qu'il  s'attribue 
par  rapport  à  eux.  La  raison  en  est  que  les  lois 
de  la  sociabilité,  étant  fondées  sur  la  constitution 
de  la  nature  humaine  commune  à  tous  les  hom- 
mes ^  imposent  aussi  à  chacun  une  obligation 
également  forte  et  indispensable  ;  de  sorte  qu'il 
n'est  pas  plus  permis  â  Tun  de  violer  le  droit 
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naturel  à  Tëgard  des  autres ,  que  ceux-ci  n'ont 
la  liberté  de  le  violer  à  son  égard  (i). 

Il  y  a  encore  quelques  raisons  populaires 
très-propres  à  faire  comprendre  et  à  illustrer  Pé- 
galité  naturelle  des  hommes  :  par  exemple ,  que 
tout  le  genre  humain  est  descendu  d^une  seule  et 
même  tige  ;  que  nous  naissons ,  croissons  ,  sub- 
sistons et  mourons  tous  de  la  même  manière  ; 
que  Dieu  n^assure  à  personne  en  ce  monde  une 
durée  perpétuelle  de  l'état  où  Ton  se  trouye , 
ni  un  bonheur  constant  et  invariable,  etc.  La 
religion  chétienne  nous  enseigne  aussi  que  ce 
ne  sont  pas  les  richesses ,  la  noblesse ,  ou  la 
puissance  f  qui  procurent  la  (aveur  de  la  divinité, 
mais  une  piété  sincère ,  qui  peut  se  trouver  dans 
les  petits  aussi  bien  que  dans  les  grands. 

J.  III.  Conséquences  qui  résultent  de  cette  égalité. 
I.  Elle  doit  rendre  les  hommes  commodes  et  complaî- 
sans  les  uns  envers  les  autres. 

De  ce  principe  de    Tégaiité  naturelle    des 

(i)  Et  par  conséquent,  si  quelqu^un  se  montre  disposé 
à  violer  envers  les  autres  les  ma'ximes  du  droit  nature) 
commun  à  tous  les  hommes ,  il  les  dispense  par  là  ,  au~ 
tant  qu^en  lui  est  ,  de  les  pratiquer  à  son  égard  :  ce  quia 
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hommes  (i)  il  s^ ensuit  que  quiconque  veut  que 
les  autres  s^empioient  à  lui  faire  quelque  plabîr, 
doit  k  son  tour  tâcher  de  leur  être  utile.  En  ef- 
fet ,  prétendre  se  dispenser  de  rendre  aucun  ser- 
vice aux  autres  ,  pendant  qu^on  en  exige  de  leur 
part ,  c'est  supposer  qu^il  y  a  entre  eux  et  nous 
de  rinégaiité. 

De  pins ,  les  gens  les  plus  commodes ,  et  les 
plus  propres  à  la  société  ,  ce  sont  sans  contredit 
ceux  qui  accordent  volontiers  à  autrui  ce  quMIs 
6e  permettent  â  eux-mêmes.  Ceux-là  au  cbn«- 
traire  sont  entièrement  insociables  ,  qui,  se 
croyant  an-dessus  des  autres ,  prétendent  être 

lieu  dans  la  guerre,  avec  la  restriction  que  î*ymets  dans 
une  addition  à  la  nouvelle  édition  du  Dro/f  de  la  Nature 
et  des  Gens  ,  liv.  III ,  chap.  II ,  5*  ^  >  1^0 te  6. 

(i)  II  y  a  deux  conséquences  que  Fauteur  aurait  dû 
ne  pas  oublier  dans  cet  Abrégé  ,  et  placer  même  avant 
les  autres.  I  Que  tous  le»  hommes  parvenus  en  âge  de 
discrétion,  sont  naturellement  libres  et  indépendans  les 
uns  des  autres;  II que,  malgré  toutes  les  inégalités  pro- 
duites  par  la  diCFérence  des  conditions,  ceux  qui  sont  le 
plus  élevés  au  -  dessus  des  autres  peuvent  et  doivent 
traiter  leurs  inférieurs  comme  leur  étant  naturellement 
égaux  ,  en  dépouillant  tout  air  de  fierté  et  dSnsolence , 
en  n*exîgeant  rien  au-delà  de  ce  qu*on  leur  doit ,  et  en 
exigeant  avec  douceur  ce  qui  leur  est  dû  le  plus  incontes- 
tablement. 
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les  seak  k  qai  tout  soit  permis  ,  exigent  inso- 
lemment de  plus  grands  honneurs  et  tme  plus 
grande  déférence  que  le  reste  des  hommes 
veulent  enfin  s^approprier  la  meilleure  et  la  plus 
considérable  portion  des  biens  communs  ,  sur 
lesquels  ib  n^ont  en  particulier  aucune  préten*^ 
tion  légitime.  Il  faut  donc  mettre  encore  au 
rang  des  devoirs  généraux  de  la  loi  naturelle  ,, 
que  quiconque  n^a  pas  acquis  un  droit  .particu- 
lier ,  en  vertu  duquel  il  puisse  exiger  quelque 
préférence,  ne  doit  rien  prétendre  plus  que  les 
autres ,  mais  les  laisser  au  contraire  jouir  éga- 
lement des  mêmes  droits  qu^il  s^attribue  à  lui- 
.même* 

5.  IV.  a.  Elle  sert  h  faire  Toîr  comment  on  doit  $\ 
prendre  dans  le  règlement  des  droits  entre  plusieurs 
personnes. 

La  considéiation  de  réalité  naturelle  des 
hommes  sert  encore  à  découvrir  comment  on 
doit  s'y  prendre  (i)  dans  le  r^Iement  des  droits 

(i)  Ce  n*estpas  non  plus  ici  u^e  règle  tQUt-^^-fiîthocs 
de  propos  (  esén  ûleéu  ) ,  comme  le  veut  Jif.  Otto  ;  c*est 
une  juste  et  importante  conséquence  de  régalité  naturelle 
des  hommes  y  pujs<|u*on  ne  saurait  faire  le  contraire  sans 
supposer  que  Tun  a  naturellement  plus  de  droit  que 
Tautre  k  des  choses  par  rapport  auiquelles  leur  droit  est 
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entre  plusieurs  personnes  :  c^est  de  les  traiter 
comme  égales ,  et  de  n^adjuger  rien  à  Tune  plus 
qu'à  Tautre ,  tant  qu^aacune  d"* elles  n^a  point  ac- 
quis de  droit  particulier  qui  lui  donne  quelque 
avantage.  En  yidiant  cette  maxime  par  une  hon- 
teuse acception  de  personnes ,  on  fait  en  même 
tems  une  injustice  et  un  outrage  k  ceux  que  Ton 
rabaisse  sans  sujet  au-dessous  des  autres  ;  puis- 
qu'on ne  leur  rend  .pas  ce  qui  leur  est  dû ,  et 
qu'on  les  prive  d'ailleurs  d'un  honneur  que  la 
nature  eUe-mAme  leur  donnait. 


▼entablement  égal.  La  distinction,  que  le  même  auteur 
propose  ensuite ,  entre  le  droit  parfait  et  le  droit  impar- 
tit des  personnes ,  ne  change  rien  au  fond  de  la  règle. 
Lorsqu'on  grince ,  par  exemple ,  a  égard ,  comme  il  Je 
doit  y  au  mérite  des  personnes ,  pour  préférer  un  des 
prétendans  à  tous  les  autres  qui  demandent  la  même 
charge ,  ou  pour  conférer  diverses  charges  à  ceux  qui 
sont  plus  dignes  de  chacune ,  l'inégalité  de  mérite  dans 
les  divers ^élendans  réduit  les  choses  à  une  juste  égalité 
proportionnelle.  Tout  ce  quMl  y  a ,  c^est  qu*en  de  tels 
cas  f  aucun  n'ayant  un  droit  parfait  à  ce  qu'il  souhaite , 
le  prince  ne  fait  non  plus  à  aucun  un  tort  proprement 
ainsi  nommé ,  lonqn*il  préfère  les  moins  dignes.  Mais 
cela  ne  regarde  que  l'effet  extérieur  du  droit  Le  prince 
ne  laisse  pas  de  traiter  au  ùmà  ces  persoane*-l&  comme 
n'étant  pas  naturellament  égales,  et  ainsi  de  pécher 
contre  «on  devoir.  Voyex  le  Droit  de  la  Natmre  Étées 
Ggms  f,  lÎT.  III  f  chap.  I  »  J.  3* 
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De  là  il  s^ensult  qu^ane  chose  qui  est  en 
commun  doit  être  distribuée  par  égales  portions 
à  ceux  qui  y  ont  le  même  droit.  Que  si  elle  n'est 
pas  susceptible  de  division  (i) ,  tous  ceux  qui  j 
ont  un  droit  égal  doivent  en  jouir  en  commun , 
si  cela  se  peut ,  et  même  autant  que  chacun 
voudra ,  supposé  que  la  nature  de  la  chose  le 
permette  :  sinon  ,  il  faut  que  chacun  en  jouisse 
selon  une  certaine  mesure  réglée  (a) ,  et  à  pro- 
portion du  nombre  de  ceux  qui  doivent  y  avoir 
part  ;  car  en  ce  cas~là  il  n^y  a  pas  d'autre  moyen 
de  conserver  Tégalité.  Mais  si  la  chose  ne  pent 
ni  se  partager,  ni  être  possédée  en  commun  par 
indivis  ,  il  faut  ou  que  chacun  en  jouisse  tour  à 
tour;  ou,  s'il  n'y  a  pas  moyen  d'en  jouir  de 
cette  manière ,  et  qu'on  ne  trouve  pas  d'ailleurs 
de  quoi  faire  une  juste  compensation  par  quel- 
que équivalent  capable  de  dédommager  ceux  qui 
seront  exclus  de  la  chose  à  quoi  ils  avaient  un 
droit  égal ,  il  faut  que  le  sort  en  décide  (3),  et 


(i)  Comme  une  rivière,  une  fontaine,  etc. 

(a)  Lors,  par  exemple,  qu*un  pâturage  est  conunun  à 
plusieurs. 

(3)  M.  Carmichact  propose  ici  un  moyen  qu'il  juge 
plus  commode ,  c'est  %|ue  ceux  à  qui  la  chose  appartient 
en  commun ,  fassent  un  encan ,  où  elle  demeure  à  celui 
d'entre  eux  qui  offrira  te  plus  aux  autres,  6. proportion 
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qae  celui  à  qui  elk  écherra  la  retienne  pour  lui 
seul.  En  effet ,  on  ne  saurait  s^aviser  alors  d^un 
expédient  plus  commode  que  le  sort ,  qui  éloi* 
gne  (i)  tout  soupçon  de  mépris  et  de  partialité  ^ 
et  qui  ne  diminue  rien  de  Pestime  des  personnes 
auxquelles  il  ne  se  trouve  pas  farorable. 

$.  V.  3.  Elle  est  un  préservatif  contre  Porgueîl. 

La  me  de  Tégalité  naturelle  des  hommes  sert 
aussi  de  préservatif  contre  Torgueil ,  qui  con- 
siste à  s^ estimer  soi-même  plus  que  les  autres , 
ou  sans  aucune  raison  ,  ou  sans  un  sujet  suffi- 
sant :  et  dans  cette  prévention  (a) ,  à  les  mé- 


du  droit  égal  qu'il  a  sur  la  chose  même ,  de  sorte  que 
cbarun  retirera  ainsi  sa  portion  sur  ce  picd-lÀ.  La  vérité 
est  que  tout  dépend  ici  des  conrentions  entreies  inté- 
ressés. Tout  ce  qu'il  y  a ,  c'est  qu'ils  doivent  consentir  à 
cet  expédient,  ou  à  celui  du  sort,  ou  à  quelque  autre. 
Et  fi  le  plus  grand  nombre  se  déclare  pour  celui-ci ,  on 
celui— là ,  les  autres  feraient  mal  de  s'y  opposer  davan-*' 
tage.  Ils  troubleraient  alors  la  paix  sans  nécessité.  Que 
s'ils  se  sont  soumis  au  jugement  d'un  arbitre  ,  il  iant 
qa'ib  en  passent  par  ce  qu'il  aura  décidé  bien  ou  mal , 
pourvu  qu'il  n'ait  point  agi  de  mauvaise  ibi.  Voyex  d- 
desaoos,  llv.  II ,  chap.  I,  J.  lo. 

(i)  V«yes  mon  discours  sur  la  nature  du  «ort ,  $.  38. 

(a)  Ce  A*est  que  par  les  effets  ou  les  marques  exté- 
rieures d'un  mépris  venu  d'orgueil ,  qu'on  pèche  pr»^ 

Im  la 
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priser  comme  étant  au-dessous  de  nous.  Je  dis , 
sans  aucun  sujet  :  car  lorsque  quelqu^un  a  l^ti^ 
mement  acquis  un  droit  qui  lui  donne  quelque 
prééminence  par-dessus  les  autres  (i) ,  il  peut  le 
faire  valoir  et  le  maintenir,  pourvu  qu^il  évite 
toute  vaine  ostentation ,  et  tout  mépris  de  ses 
inférieurs.  Ceux-ci ,  d^ autre  côté ,  ne  doivent 
pas  lui  refuser  la  préférence  et  les  honneurs  qu^il 
peut  légitimement  exiger  d^eux.  Du  reste ,  la  vé- 
ritable générosité ,  on  grandeur  d^ame  ,  est  tou- 
jours accompagnée  d^une  sage  humilité ,  pro- 
duite par  la  réflexion  que  Ton  fait  sur  la  faiblesse 
de  notre  nature  ,  et  sur  les  fautes  que  Ton  peut 
avoir  commises  par  le  passé ,  .ou  que  Ton  peut 
commettre  à  Tavenir ,  qui  ne  sont  pas  moindres 
que  celles  que  les  autres  peuvent  commettre  : 
humilité  qui  (ait  encore  qu^on  ne  s^ estime  pas 
plus  que  les  antres  ,  dans  la  pensée  qu^ils  peu- 
vent j  aussi  bien  que  nous  ,  faire  un  bon  usage 

prement  contre  le  devoir  de  regarder  les  autres  conune 
naturellement  égaux.  Voyez  ce  que  j*ai  dit  dans  la  uou— 
▼elle  édition  du  Dnitde  la  Natarg  et  des  Gens ,  liv.  UI , 
chap.  II ,  ^  6  ,note  3. 

(i)  Bien  entendu  que  ce  soit  un  droit  parfait,  qui 
▼ient  ordinaireoMuit  ou  de  quelquç  convention ,  ou  de 
Pautoritë  d^un  supérieur  commun.  Voyet  ci-dessous , 
liv.  Il,  chap.  XIV I  ^  i3  etsuiv. 
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de  koriibni  adi^itpe^  qoi  èsl  ià  seule  chose  qui 
dépvadeie' rhonMOe^  et  poai*  laquelle  par  con- 
séquent il  ait  itn  jéisie- sujet 'de  s^estimer  ou  de 
se»  mépriser  lul-mtoe. 

Au  reste  ,  rorgueil  n*est  pas  seulement  ridi- 
cule en  Iui--même ,  et  par 'rapport  à  celui  qui  en 
est  entaché ,  y  ayant  de-  là  Mie  à  s'estimer  soi- 
même  sans  auctm  fondement  ;  mais  il  est  encore 
fort  injurieux  i  autrui ,  puisqu*à  moins 'que  de 
prendre  le  re^te  des  hommes  pour  des  sots  ou 
pour  des  dupes  ,  on  ne  saurait  s'imaginer  qu'ils 
reuillent  donner  leur  estime  à  une  personne  qui 
ne  la  mérite  point. 

5.  VI. .{.  Elle  doit  détourner  de  tout  ce  qui  sent  Toutrage 

ou  le  mépris  d*autruL 

On  blesse  encore  plus  l'égalité  naturelle  des 
hommes ,  lorsque  l'on  témoigne  du  mépris  pour 
autrui  par  des  signes  extérieurs  (i) ,  tels  que 
sont  les  termes  choquons  y  les  expressions  injit* 
rieuses ,  les  actions  offensantes  ,  un  air  ou  un 

(1)  Il  n*est  pas  nécessaire  que  ces  signes  extérieurs 
aient  par  eux-mêmes  quelque  chose  d*înjurieux;  il  sufiBt 
qu*on  sache  qu*ik  seront  pris  pour  tels ,  et  qu'une  cou- 
tume connue ,  ou  simplement  l'imagination  de  celui  par 
rapport  auquel  on  les  emploie  de  propoi  délibéré  «  leur 
ail  donné  cette  qualité. 
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rire  moqueur,  et  ^6  gébëral  ^iâÙM  qui'ëaiporte 
quelque  affront  fl|u  «{uelquç  ^«trage/Ces  *sorieg' 
d^insultes  sont  d'autaint  pI|i»)crîiiOtiiueUès ,  qu'elles 
irritent  furieusement  la  per^ii^nacf  o(fei)sée ,  et 
qu^elles  Tenflamment  ^d'ôn  ardent  d^siir  de  ven- 
geance ;  en  sorte  qu  on  ^oit  })ten  des  gens  qui 
rompent  entièrement  aiF^c  1! offenseur  ,jet  qui,  ne  ' 
font  pas  difficulté  d^ exposer  L^r  vie  à, de  grands 
périls,  plutôt  que  de  laisser  Taffront  in^puni.; 
£t  il  ne  faïut  pas  s^étonner  que  les  hommes 
soient  ordinairement  si  sensibles  aux  outrages , 
puisque  tout  outrage  donne  quelque  atteinte  k 
celui  de  tous  les  biens  dont  Tesprit  humain  est 
le  plus  jaloux ,  et  qui  le  flatte  le  plus  agréable- 
ment ,  je  veux  dire  la  gloire  ,  et  Testime  de  soi-- 
même. 


CHAPITRE  Vm. 

Des  offices  communs  de  ThUmanîté.  Troisième  devoir 
général  de  ehacun  par  rapport  à  tout  autre, 


5.  L  Chacun  doit  contribuer ,  autant  qu'il  le  peut 
commodément,  à  Tutilité  d'autrui. 

Le  troisième  devoir  général  auquel  on  est 
tenu  envers  toute  antre  personne  considérée 


ET  DU  CITOYEN.  LîV.  î,  CRaV  VXII.        a6g 

uniquement  eômiÉé  menibrè'  de  la'  société  hu- 
maine (i)  ,'  c^è5t*qae"  cKàtuii  *doît'  cdritriboer , 
^tant  qff  ii  le  '  peut  commodÀnWt  ;  '  t  ^'utilité 
d^autrui  (a).  Car  la  nature  ayant  ëtabK  '  une  es- 
pèce de  parenté  entre  les  hbnnriés,  il  'ne  suffit 
pas  de  ne  se  point  faitf'ede  mai  lés  uns  atk  autres , 
et  de  ne-  témoîgnei^^  âùcuti  înëpris  pour  per- 
sonne^, il  faut  enco^  éibtrer  dans  des'seiltiÀiens 
d'une  bienveillance  mutueUe,  et  les  entretenir 
par  im  èonàmerce  agréable  d^offices  et  de  ser* 
vices. 

Or',  on  peut  procurer  l'avantage  d'autrui  ou 
tlVnie  inltiiièiié  iiidéteifmînée ,  ou  d'une  manière 
déterminée ,'  et  cela ,  .'oii  iàni  iqu'il  nous  en  co&të 
i^en'^  6u  ett  -y  contribiiyan^tp^elque  cbbse  du  nôtre. 

^.  (I,,  Comment  on  jf^ute  JVn^ge  d*^utnii  d*une 

,  n^aoière  in4ë^49in^e.  "^ 

;  On  prodnre  ravabtage  d'aiktrui  d'une  manière 
indéteaiiinée  ,('  en^prcttant  soin  de-  bien  cul- 
tiver les  faculté»' tde  soti  ttme  et  celles  de  son 
corps ,  pour  se  mettre  en  état  de  produire  des 
actions  litil^Stà  la  société  bimaaine  ;  ou  en  inven* 

(0  Dnuf  de  Iq  Naiare  et  ées^  Gens ,  Ik.  III ,  chap.  IIL 
(a)  Ce  devoir  n'impose  qu*une  obligation  impariaile. 
Yoyex  ct-aesiiiis',  chap.  II ,  J.  i4 ,  note  i. 
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tant ,  par  sotm  inàns^ijAf^,  et  par  spn  adressa , .  i^ 
choses  qyi^serv^n^l  ^.ajqg^pmjei;U9çc^miiRidiiés  de 
ta  vie^  f,g\i3i-^^,jjfi]jgfjféf:hei^i,  laapîfesIfmeQt  cop- 
tce. U  loi  lyiUueciJI^  qui n'cjinbrassem  aucmie  ^r^ 
k&sipn  ^ifjïiièi^,^^  ^t {passent  l^urryie  à  neiiiea 
faire,,  n'/^tanUliQiis 4  eu çjd^an^e^xia'à. boire  el 
manger,,  et  à  Ciir^  Qon^re»  Il  fa^t  mettre  aa 
*  ip^êmç  i;^Qg  .ceux  qui.  ^e».  ^ut^ntaot,  des  biens  mai 
leur  sont^échus  par  s|icces^ion^,  .croiept.qiiUl  Içor 
est  permis  de  s^abandoiiiier  à  uoe  lâcbe  çi^veté, 
et  de  consumer  à  leur  aise  ces  fraits  du  travail-et  4^ 
ripdustrie  d^autrul  qui  leur .foiu*iiis5eQl.f u(£|anv- 
ment  de  qi|oj  vivre.  Qapeutdjôie  Um^ffMliçbQI^^^ 
ceux  qui  gar{lent.toi}V,pour)eux,  çtq^.9fe  semçir 
lent  ppint  ep  pcuuie  i^^i^j^  pu.d^  l?À#^«v  qaià^ 
que  cbose  â  leurs  enfant ,  ou  à  d^autres  personnes 
avec  qui  ils  ont  d^s'  liàisètib  étroites  f  comme 
aussi  de  ceux  qui  ,'âéhî(blâbles  aulx  pourceaux,  ne 
font  plaisir  àrpçrsenne  qu'à  leur  in^rt  ;  ef  autres 
gens  de  ce  caractère, > qui  ipe.sont  <if^tém  van» 
riens  et  des  pof ds^  ini|tU(^  d0  Ja^  ICBre»    ?  i  .  >  >  t 

y.lli.  Quelle  reconnaissance  on  doit  avoi^  pour  ceux 
t^î  se  rendent  utiles  au  public. 

Mais  pour  ceux  qui  travaillent  de  tout  leur  pos- 
sible à  se  Ttnire  utiles  au  genre  bumàîn,  per- 
sonne ne  doit  concevoir  contre  eux  une  noire 
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envie  (i) ,  ni  apporter  le  moindre  obstacle  au 
succès  de  leurs  belles  entreprises.  Que  si  on  ne 
peut  leur  témoigner  autrement  isa  reconnaissance , 
il  faut  du  moins  leur  donner  les  louanges  qu^ils 
méritent,  et  n'oublier  rien  pour  immortaliser 
leur  mémoire  ;  car  c'est  la  pricipale  récompense 
^es  travaux  de  ceux  qui  se  consacrent  au  service 
du  public  (a). 

5.  IV.  Comment  on  procure  Favantage  d*autnij  d*imc 
manière  déterminée  par  les  ofKîces  d*une  utilité  inno- 
cente» 

On  procure  l'avantage  d'autrui  d'une  ma- 
nière déterminée,  lorsque  l'on  permet  ou  q^e 
Ton  accorde  k  certaines  personnes  quelque  chose 
d'où  il  leur  revient  de  l'utilité. 

Cela  se  peut  souvent  sans  qu'il  nous  en 
co&te  rien ,  et  sans  que  nous  en  recevions  au- 
cune incommodité,  ou  que  nous  prenions  la 
moindre  peine  ;  et  c'est  ce  qu'on  appelle  des  ser* 

■■■''"■■  1  ■■■■Il  Tm 

(i)  Bien  loin  de  là ,  il  faut  favoriser  et  aider,  autant 
qu*on  le  peut ,  ceux  qui  travaillent  avec  ardeur  à  se  ren- 
dre utiles  au  public  d*une  manière  ou  d^autre ,  surtout 
s*ils  ont  pour  cela  des  talens  considérables. 

(a)  Cest  aussi  un  encpuragement  pour  les  autres ,  qui 
peuvent  être  animés  par>là  à  imiter  de  tels  exemples* 
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vices  d^ane milité  innocente,  comme,  par  exem- 
pie ,  de  n^empécher  pas  quelqu^un  de  boire  on 
de  puiser  dans  mie  eau  courante  ;  de  laisser 
prendre  du  feu  au  nôtre  ;  de  donner  des  conseils 
sincères  à  quiconque  nous  en  demande  ;  de  re- 
mettre dans  le  bon  chemin  une  personne  qui  s^est 
égarée  ;  car  celui  qui  reçoit  de  tels  services  en 
retire  quelque  profit ,  sans  que  celui  qui  les  rend 
en  soit  incommodé  le  moins  du  monde.  Ainsi  , 
lorsque  Ton  veut  abandonner  une  chose  dont  on 
a  de  reste ,  ou  qui  ne  peut  être  gardée  commo- 
dément ,  pourquoi  aimerait-on  mieux  la  détruire 
ou  la  gâter  que  de  la  laisser  en  état  de  servir  à 
d^autres,  qui  ne  sont  point  nos  ennemis  ?  Il  u^est 
pas  permis  non  plus  ,  après  qu^on  est  bien  ras- 
sasié ,  de  dissiper  les  viandes  ou  les  autres  vivres 
dont  on  n^a  pas  besoin  ;  ni  de  boucher  ou  de  ca- 
cher une  source,  après  qu^on  a  assez  bu;  ni 
d'ôter  les  balises  qui  marquent  les  lieux  dangereux 
dans  la  mer ,  ou  les  mains  qui  montrent  les  che- 
mins sur  terre ,  après  s^en  être  servi  soi-même  pour 
se  conduire.  Il  faut  rapporter  encore  ici  les  pe- 
tites aumônes  que  les  riches  font  aux  pauvres  ;  la 
courtoisie  dont  on  use  envers  les  étrangers ,  qu^un 
sujet  légitime  a  amenés  dans  notre  pays ,  surtout 
s^il  leur  est  arrivé  quelque  malheur  ;  et  autres 
semblables  offices ,  qu^on  ne  saurait  refuser  sans 
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une  horrible  mesquinerie  et  une  souveraine  in*- 
hamanité. 

$.  V.  Des  bienfaits  proprement  ainsi  nommes. 

Mais  il  y  a  une  manière  plus  noble  et  plu^k 
éclatante  4e  rendre  à  autrui  des  offices  d^huma- 
nitë ,  c^est  de  faire  gratuitement,  par  une  bienveil- 
lance p^rticulièce»  ifu^l^^  chose  qui  demande, 
de  la  dépense  ou  des  ^pins  pénibles,  pour  sub-, 
venir  aux  nécessités  de  quelqu^iin,^  ou  pour  lui 
procurer  un  avantage  considérable.  Cest  ce  que 
Ton  appelle  un  bienfait  par  excellence:  d^où  nah 
la  plus  belle  matière  à  se  distinguer  glorieuse- 
ment et  às^attirer  de  justes  louanges  ,  pourvu 
qu^on  agisse  par  un  principe  de  générosité  et  de 
grandeur  d^âme,  dont  les  effets  soient  ménagés 
selon  les  règles  de  la  prudence. 

Or  la  sage  dispensation  et  la  juste  mesure  des 
bienfaits  dépendent  en  général  de  Tétat  et  de  celui 
qui  donne  ^  et  de  celui  qui  reçoit.  Sur  quoi  voici 
les  principales  maximes  qu'il  y.  a  à  observer.  I.  U 
faut  prendre  garde  qu'en  croyant  fah«  du  bien  i 
quelqu'un',  on  ne  cause  du  préjudice  ou  à  lui- 
même  (i),  ou  à  d'^autres.  U.  Chacun  doit  propor- 


(i)  Ce  serait ,  pair  exemple ,  une  libëralité  mal  enten- 
due que  de  donner  à  ha  robuste  mendiant ,  ou  ài  deSv 
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tionner  ses  libéralités  à  ses  forces  et  à  ses  facultés. 
III.  Il  faut  rendre  service  à  chacun,  selon  qu'il 
le  mérite  ;  c'est-à-dire ,  premièrement ,  à  ceux  de 
qui  Ton  a  soi-même  reçu  quelque  bienfait  ;  en- 
cuite  à  ceux  qui  ont  le  plus  besoin  de  notre  se- 
cours ;  enfin  à  ceux  qui  ont  avec  nous  des  liai- 
sons plus  particulières.  Il  faut  aussi  avoir  égard 
au  plus  pressant  besoin  de'Chacnn'(i)v  ét^consi-^ 
dérer  s'il  peut  se  passer-,  ou  noii ,  de  notre  assis- 
tance. IV.  U  y  a  enfin  une  certaine  manière 

•  I      j 

gens  que  Ton  aurait  tout  lie^  de  croire  disposés  ài  se 
servir  de  ce  qu*on  leur  donne  pour  s  ^abandonner  à  la 
débauche ,  pour  commettre  quelque  crime  ou  quelque 
friponnerie, 'etc. 

(i)  Comme  Tauteur ,  dans  tout  ceci ,  empkoielé*  pro- 
pres paroles  de  Cicdron,  ^e  O/j/fc, ,  lib.  I,  cap.  XIV  , 
XVIII  y  je  ne  saurais  mieux  faire ,  pour  expliquer  sa 
pensée ,  que  d'apporter  ici  Tezemple  que  l*or9teur  et  phi- 
losophe romain  allègue  ]ui-m^.mc.  Il  dit  que  la  nature 
et  Timportance  des  conjectures  ne  suh  pas  toujours 
cxacteiitent  la^naÂifl'o'  et  ie  degM  dei^  rélHion»  que  les 
boauaes<eiit«É«emU]Cf  II  y  a  »  apoule-t-il  ^  de»  services 
que  Ton  doit  f endure  aui^fxis  plutôt  qu*auz  aatr^,  sans 
avoir  égard  au  plus  grapd  ou  au  moindre  degrë  de  liai— 
son.  C'est  ainsi  qu'on  aide  plutôt  un  voisin  à  recueillir 
MS  fruits ,  qu'un  ami  ou  qu'un  propre  frère  ;  au  lieu  que 
j'il  s'agit  d'un  procès ,  on  soUîdte  pour  um  parent  ou 
po«p  uxf  ami  plutôt  que  pour  un  voisin.       .. 
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d'exercer  convenablement  la  bénéficence  et  la  li- 
béralité :  car  quand  on  rend  service ,  par  exemple , 
d'nn  air  joyeux  et  empressé,  et  avec  des  témoi- 
gnages d'aiTection  on  de  bienveillance ,  cela  (i) 
relève  beaucoup  le  prix  du  bienfait. 

J.  VI.  De  la  reconnaissance. 

Les  bienfaits  doivent  naturellement  produire 
dans  le  cœur  de  celui  qui  les  reçoit,  des  senti- 
mens  de  reconnaissance  qui  le  portent  à  témoî- 
.gner  avec  plaisir  qu'on  Fa  sensiblement  obligé, 
à  s'intéresser  par  cette  raison  à  tout  ce  qui  re- 
garde son  bienfaiteur ,  et  à  chercher  F  occasion 
de  lui  rendre  la  pareille,  ou  même  davantage  , 
sinon  tout  autant  qu'il  est  possible.  Je  dis^  tout 
autant  qu'il  est  possible  :  car  il  n'est  point  néces- 
saire de  rendre  précisément  autant  que  l'on  a 
reçu  ;  mais  la  bonne  volonté,  et  les  efforts  sin- 
cères ,  quoiqu^impuissans ,  peuvent  nous  acquit- 
ter d'une  telle  obligation,  et  tenir  lieu  de  com- 
pensation suffisante. 

Il  faut  même  remarquer  qu'on  n'est  obligé  à 


(i)  Il  faut  auan  y  quand  on  le  peut ,  préirenir  les  besoins 
des  nécessiteux ,  les  assister  en  secret  et  à  propos ,-  ëTÎter 
tout  ce  qui  pourrait  sentir  Tinsalte  on  Fostentation ,  etc. 
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aucune  reconnaissance ,  si  Ton  a  une  exception 
raisonnable  à  opposer  aux  prétentions  de  quel- 
qu'un qui  veut  se  &ire  un  mérite  auprès  de  nous 
d'un  service  d'ailleurs  très-utile  par  lui-même. 
Qu'un  homme ,  par  exemple ,  m'ait  empêché  de 
me  noyer,  je  ne  lui  en  ai  pourtant  aucune  obli- 
gation ,  si  c'était  lui-même  qui  m'avait  jeté 
dans  l'eau. 

$.  VIL  Nécessité  de  reconnaître  les  bienfaits  qu*on  a  reçus. 

Au-reste,  plus  les  bienfaits  sont  accompagnés 
de  circonstances  propres  à  gagner  le  cœur,  et  plus 
on  doit  s'empresser  à  en  témoigner  une  vive  et 
sincère  reconnaissance.  Du  moins  faut-il  faire 
en  sorte  que  celui  qui ,  comptant  sur  notre  pro- 
bité ,  nous  a  le  premier  obligés  par  quelque  ser- 
vice ,  ne  s'en  trouve  pas  mal ,  autant  qu'en  nous 
est,  et  ne  recevoir  jamais  de  bienfait  qu'avec 
intention  de  mettre  tout  en  œuvre  pour  empê- 
cher que  le  bienfaiteur  n'ait  lieu  de^se  repentir 
de  ce  qu'il  a  fait  pour  nous.  Si  on  ne  voulait  pas 
lui  avoir  de  l'obligation ,  il  ne  tenait  qu'à  nous 
de  refuser  ses  services.  Et  sans  la  nécessité  que 
les  lois  de  la  reconnaissance  imposent ,  ce  serait 
pécher  contre  le  bon  sens  que  de  jeter,  pour 
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ainsi  dire,  son  bien  au  hasard,  et  de  répandre 
sur  des  gens  (i)  de  qui  l'on  n'a  jamais  reçu  aucun 
service,  des  bienfaits  que  i^on  regarderait  comme 
n'engageant  à  aucun  retour,  et  par  conséquent 
comme  perdus  ;  de  sorte  que  cela  bannirait  du 
inonde  toute  confiance,  toute  bienveillance,  et 
en  même  tems  toute  libéralité,  tout  service  gra- 
tuit. 

\ 

J.  VIII.  Combien  Tingratitucle  est  infônie  et  odieuse. 

Quoique  l'ingratitude  n'emporte  par  elle-même 
aucunç  injustice  proprement  ainsi  nommée  , 
le  nom  d'ingrat  renferme  néanmoins  quelque 
chose  de  plus  inCtme  et  de  plus  odieux  que  celui 
d'injuste  :  la  raison  en  est  que  l'on  regarde  comme 
l'effet  d'une  ame  extrêmement  basse  de  se  décla- 
rer soi-même  indigne,  par  sa  conduite,  de  l'o- 

(1)  Cela  montre  bien  que ,  de  )a  manière  dont  la  plu- 
part des  hommes  sont  Êiits ,  il  est  bon  que  l'espérance 
d*un  retour  les  encourage  k  rendre  service  aux  autres  ; 
maiSf  au  Ibnd^,  la  véritable  bénëficence  doit  s*ezercer 
par  un  pur  motif  d'affection  et  de  devoir  :  toute  vue  d*in* 
te'rèt  lui  (ait  perdre  de  son  prÎY.  Notre  auteur,  en  copiant 
ici  Hnbbes  mot  à  mot  (  De  Ci^è ,  III  »  8  ) ,  n*a  pas  pris 
garde  que  cet  auteur  raisonne  sur  ^es  principes  bien 
différens  des  siens ,  comme  il  parait  par  ce  quHl  dit  lui- 
même  dans  le  paragraphe  suivant. 
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pinion  avantageuse  «ju^ane  personne  a  conçue  de^ 
nous ,  et  àe  ne  pouvoir  être  engagé ,  même  par 
des  bienfaits  ,  auxquels  il  n^y  a  pas  jusqn^aux 
bétes  brutes  qui  ne  soient  en  quelque  façon  sen- 
sibles, k  entrer  dans  des  sentimens  d^humanité 
envers  nos  semblables. 

Cependant  on  n^a  pas ,  pour  Tordinaire  (i)  , 
action  en  justice  pour  une  simple  ingratitude  , 
c^ est-à-dire  contre  ceux  qui  oublient  simplement 
les  services  qu^ils  ont  reçus ,  et  qui  manquent  de 
les  reconnaître  dans  Toccasion  ;  car  on  perdrait 
tout  le  mérite  du  bienfait  si  Ton  pouvait  pour- 
suivre un  ingrat ,  comme  Ton  poursuit  un  débi- 
teur ;  ce  ne  serait  plus  bienfait ,  mab  commerce. 
D^ailleurs ,  la  pratique  des  devoirs  de  la  reconnais- 
sance ne  serait  pas  si  belle  et  si  louable,  sup- 
posé qu^on  pût  y  être  contraint.  Enfin ,  tous  les 
tribunaux  du  monde  ne  suffiraient  pas  pour  con- 
naître des  procès  que  produirait  une  loi  qui  don- 
nerait action  contre  les  ingrats  ,  y  ayant  une  in- 
finité de  circonstances  capables  d^augmenter  ou  de 
diminuer  le  prix  d^un  bienfait ,  lesquelles  il  serait 
extrêmement  difficile  de  peser  avec  quelque exac- 


(i)  Dans  Tétai  Je  nature,  on  n*a  pa»  droit  non  plus 
de  tirer  vengeance  par  les  armes  d*une  simple  ingra^ 
tilude. 
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titade.  Après  tout ,  le  but  propre  et  naturel  d^un 
Lieufaît,  c'est-à-dire  d'un  service  pour  lequel 
on  ne  stipule  point  de  retour ,  c'est ,  d'un  côté, 
de  fournir  occasion  à  celui  qui  le  reçoit  de  faire 
voir ,  par  les  effets  d'une  reconnaissance  entiè- 
rement libre ,  que  ce  n'est  pas  pour  éviter  d'y 
être  forcé  ou  par  la  crainte  des  peines  bumaines 
qu'il  rend  la  pareille  dans  l'occasion  à  son  bien- 
faiteur ,  mais  par  un  principe  d'bonneur ,  et  par 
l'amour  de  la  vertu  :  de  l'antre ,  de  montrer,  en 
n'exigeant  rien  de  celui  à  qui  l'on  donne ,  qu'on 
loi  £dt  du  bien  uniquement  pour  s'acquitter  des 
devoirs  de  Tbumanité ,  et  non  dans  aucune  vue 
d'intérêt. 

Mais  quand  il  y  a  une  ingratitude  compliquée , 
je  veux  dire  si  l'ingrat  manque ,  non-seulement 
de  reconnaissance  ,  mais  encore  rend  le  mal 
pour  le  bien ,  il  mérite  alors  une  punition  d'au- 
tant plus  rigoureuse  ,  qu^il  découvre  un  plus 
grand  fond  de  malignité. 
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CHAPITRE  IX. 

Des  devoirs  de  ceux  qui  entrent  dans  quelque 
engagement  par  des  promesses  ou  par  des  conven- 
tions. 


§.  I.  Les  engagemcns  où  ]*on  entre  de  soi-même  serrent 
comme  de  planche  .pour  passer  aux  devoirs  condition- 
^    nels  par  rapport  à  autrui. 

Des  devoirs  absolus  de  rhomme  envers  seê 
semblables ,  on  passe  aux  devoirs  conditionnels 
par  le  moyen  des  engagemens  où  Ton  entre  de 
*8oi-in6me  envers  autrui  ;  cartons  les  devoirs  dont 
il  nous  reste  â  parier  semblent  supposer  quelque 
engagement  volontaire,  on  exprès,  ou  tacite  (i)« 
Il  faut  donc  maintenant  rechercher  avec  soin  la 
nature  et  les  règles  de  ces  actes  par  lesquels  on 
contrjaicte  quelque  obligation  où  Ton  n'était  point 
auparavant 

^.  IL  Nécessité  de  Tusage  des  engagemens  volontaires. 

Quoique  les  devoirs  de  rhumanitë  ou  de  la  cha- 
rité aient  une  grande  étendue ,  on  ne  saurait  ti- 

(i)  Broâde  la  Nature  ei  des  Gens,  liv.  III ,  chap.  IV. 
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rer  de  ce  seul  principe  de  quoi  porter  les  hommes 
è  faire  les  uns  pom*  les  antres  tont  ce  qaMls  peu- 
vent. Tout  le  monde  n'a  pas  le  cœnf  assez 
bien  fait  pour  se  porter  â  procurer,  autant  qu'il 
lui  est  possible ,  Favantage  d' autrui  par  un  pur 
motif  d^humanité ,  et  sans  être  assuré  de  recevoir 
à  son  tour  quelque  chose  d'équivalent  D'ailleurs, 
ce  en  quoi  les  autres  peuvent  nous  accommoder 
est  souvent  de  telle  nature ,  qu'on  n'oserait  l'exi- 
ger d'eux  en  pur  don.  Quelquefois  aussi  le  ca- 
ractère ou  la  condition  de  quelqu'un  ne  lui  per- 
mettent pas  honnêtement  d'avoir  obligation  à 
personne  pour  de  certaines  choses.  Ainsi  il  se 
trouve  d'ordinaire ,  ou  que  les  autres  ne  sont  pas 
en  état  de  donner  sans  intérêt,  ou  que  l'on  ne 
veut  pas  recevoir  d'eux  sans  une  espèce  d'é' 
change  ;  outre  que  souvent  ils  ne  savent  pas 
même  en  quoi  ils  peuvent  nous  être  utiles.  Pour 
retidre  donc  plus  fréquent ,  et  en  même  tems  plu5 
régulier  ce  commerce  de  services,  qui  fait  le  lien 
et  l'agrément  de  la  société,  il  était  nécessaire  que 
les  hommes  traitassent  ensemble  au  sujet  des 
choses  qu'ils  ne  pouvaient  pas.  toujours  se  pro- 
mettre certainement  les  uns  des  autres  par  une 
simple  suite  des  impressions  que  les  lois  de  l'hu— 
manité  font  ordinairement  sur  les  cœurs ,  on 
même  de  celles  cpi'elles  doivent  faire  à  toute  rî~ 
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gueur.  Pour  celeffel>  il  fallait  que  deiut  ou  plu- 
sieurs persosnes  dëterminassent ,  d^un  commim 
accord  ^  ce  que  Tune  serait  (i)  obligée  de  fiiirc 


(1)  L*usage  des  conventions  et  des  promesses  était  né- 
ressaire ,  non-seulement  :  I.  pour  produire  de  nouvelles 
obligations,  ou  pour  imposer  à  quetqu^un  la  nécessite'  de 
fa  ire  ou  de  ne  pas' faire  certaines  choses  auxquelles  il  n*c- 
tait  d^ailleurs  tenu  en  aucune  manière ,  comme  étant*, 
de  leur  nature ,  entièrement  libres  et  indifférentes  ;  maïs 
encore  IL  pour  rçndre  parfaites  des  obligations  qui  n*é- 
taient  qu*im parfaites.  Par  exemple  ,  lors  même  qu'on  se 
trouve  dans  des  circonstances  où  Ton  devrait,  selon  les  lois 
de  l'humanité  ou  de  la  cliarité,  vendre ,  prêter  ou  don- 
ner quelque  chose  de  son  bien  à  certaines  personnes ,  en 
forte  qu*on  fait  mal  de  ie  leur  refuser ,  ces  personnes- 
là  néanmoins  ne  peuvent  pas  se  plaindre  qu'on  leur  fasse 
du  tort,  jusqu'à  ce  qu'on  se  soit  particulièrement  en- 
gagé à  leur  fournir  le  secours  dont  elles  ont  besoin  ; 
mais  du  moment  que  la  parole  est  donnée ,  l'obligation 
devient  aussi  forte  que  celles  dont  on  peut  exiger  les  ef- 
fets avea  un  plein  droit ,  et  en  usant  même  de  contrainte. 
III.  C«s "conventions  servent  aussi  à  éteindre  les  obliga- 
tions où  l'on  était,  comme  quand  un  créancier  déclare  ou 
expressément  ou  tacitement  qu'il  tient  quitte  son  dé- 
biteur. On  peut  rapporter  à  cela  les  transactions  ou  les 
accommodemens ,  pour  terminer  les  différends  qu'on  a 
ensemble,  de  manière  que  chacune  ècs  parties  cède 
quelque  chose  de  ce  qu'elle  croit  lui  être  du.  IV.  Enfin , 
les  conventions  ont  encore  U  vertu  de  remettre  en  force 
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en  faveur  de  Tantre,  et  ce  qu'elle  devait  en  at- 
tendre, à  son  tanr ,  on  ce  qn  elle  pourrait  en  exi- 
ger  de  |>leio  droit;  c'est  ce  qui  se  fait  par  des 
çonventipns  ou  par  des  promesses^ 

J;  IH.  On  doit  tenir  îoirioIablcTriciit  sa  jiarôle. 

Le  devoir  général  que  la  loi  naturelle  prescrit 
ici ,   c'est  que  chacun  tîenbe  invîolablemi^nt  sa 

P^^lf.J  «P^^^'IjÇiK^^*^  ^""hW^^  ii  s;esl  engagé 
par  une  promesse  ou.,p^r  une  convention  ;  •car, 

sans  cela ,  le  genre  humain  perdrait  la  plus  grande 
partie  it  Tutilîté  qui  lui  revient  d'un  tel  com- 
merce de  services  D'ailleuYs ,  si  Ton  n^ était  dans 
une  obligation  indispensable  de  tenir  ce  qu'on  a 
prpmis ,  personne  ce,  yf^cp^\,cfmftpc  evr  les 
Secqur^  d'autru^  ;  onappréhpndoait  toujours  un 
manque  de  parole ,  qui  aussi  arriverait  trè»-soa* 
souvent  ;  et  de  là  il  naîtrait  mille  sujets  légitimes 
de  querelles  et  de  guerres  :  car  si  Tun  des  con- 
trac  tans  a  déjà  effectué  ce  à  quoi  il  s'était  engagé, 


et  ei^  vigueiu*  des  pUlgations  interrompaes ,  ou  même  en- 
ti;èrea>ent  éteintes  :  cela  se  Toit  dans  les  traités  de  paix , 
par  lesquels  une  guerre  est  terminée  ;  cela  a  lieu  aussi 
quand  un  mari  veut  bien  repreu^re  sa  fcnuue ,  atteinte 
el  conraincue  d'adultère ,  ou  de  quelque  autre  infidélité 
qui  fournit  un  juste  sujet  de  dÎTOrce. 
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et  que  rautre  ne  fasse  pas  de  son  côté  ce  qti^il  a 
promis,  le  bien  ou  la  peine  an  premier  est  en- 
tièrement  perdu  pour  lui.  Que  s'il  n^  ^  rien 
encore  d^exécutë ,  il  est  néanmoins  fâcheux  de 
voir  ses  projets  déconcertés  et  s6$  affaires  en 
mauvais  état ,  par  Finfidélité  d'une  personne  i 
qui  l'on  s^était  fié ,  puisque  sans  cela  oii  aurait 
pu  prendre  d^  autres  mesures  ;  outre  qu^bn  a  tou- 
jours bien  ai  la  peine  k  digériefr  d^étre  la  dupe  dé 

quelqu^un ,  pour  Tavoir  cru  honnête  homme  (i). 

•  » 

^.  IV.  DifTérence  qu'il  y  a  entre  les  devoirs  defhulnanit^ 
et  ceux  auxqueb  on  est  tenu  en  vertu  des  [^romesscf 
ou  des  conventions. 

Il  faut  remarquer  ici  que  la  différence  qu'il 
y  a  entre  un  simple  devoir  d^humanité,  et  ceux 
auxquels  on  est  tenu  en  vertu  d'une  convention , 

(i)  Dans  tout  engagement  volontaire  (à  quoi  se  rédui- 
sent les  conventions  et  les  promesses  ),  une  des  parties 
donne  à  l'autre  un  droit,  et  un  droit  par£àit,  ou  sur 
quelqu'une  de  ses  actions ,  ou  sur  quelque  chose  qui  lui 
appartient  :  dès  là,  et  par  cela  seul ,  I^iutre  partie ,  qui  à 
accepté  le  droit,  ne  peut  en  être  dépouillée  malgré  soî; 
sans  qu'on  lui  cause  du  dommage.  Ainsi ,  l'obligation  d0 
tenir  sa  parole  n'est  au  fond  qu'une  conséquence  natu- 
relle du  grand  et  premier  devoir  absolu ,  dont  il  a  été 
traité  au  chap.  VI. 


ET  DU  QTOYEN.  UV.  I,  CHAV.  IX.  a8& 

Qtt  d^one  prcHoesBe  pflrtalie ,  consiste  prineipa- 
lemenl  en  ce  qoU  la  vérité  on  n'est  pas  mal  fon- 
dé à  eiîger  les  premiers ,  et  que  celui  au  contraire 
qui  ne  lei^  pratique  pas  dans  Foccasion ,  fait  mal  : 
mais  néanmoins,  lorsque  quelqu'un  ne^teut  pas 
nous  rendre  de  bonne  grâce  ces  sorte^  de  services, 
on  n'est  point  en  droit  de  F  y  contraindre ,  ni  par 
soi-même ,  ni  par  l'autorité  d  un  supérieur  com- 
mun ;  on  a  lieu  seulement  de  se  plaindre  de  son 
refus ,  comme  d'un  procédé  inhumain  ,  dur  ou 
barbare.  Au  lieu  que ,  quand  il  s'agit  de  ce  qui 
est  dû  en  vertu  d'une  promesse  parfaite  ou  d'une 
convention ,  on  est  pleinement  autorisé  k  avoir 
recours ,  pour  se  le  faire  rendre ,  aux  voies  de  la 
force  ou  de  la  justice.  Pour  exprimer  cela ,  on 
dit  que  la  dèfnière  sorte  de  choses  donne  un  droit 
parfait ,  et  l'autre  un  droit  imparfait  ;  à  quoi  ré- 
pond ,  dans  celui  par  rapport  auquel  on  a  quel- 
que droit,  une  obligation  ou  parfaite,  ou  impar* 
faite. 

^  V.  Division  générale  des  engagemens  où  Ton  entre  ' 

envers  autruL 

On  sVogag^  (i)ou  par  un  acte  obligatoire  d'une 
p;ut  seulement ,  ou  par  un  acte  obligatoire  des 

■  ■    Il  m    11  ■  .11      I  II    ■■■    ■   Il        I  I  ■■Il ifi  I  ■ 

<i)  Dfoitdê  im  Kûiwt  tî  éti  Gens ,  liv.  lU ,  chap.  V. 
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deux  cbiés  ;  c'est-^-^ire  que,  lantàtiln'y  a  qu^nne 
seule  personne  qai  entre  dané  îqaeique  engage- 
ment envers  une  ou  plusieurs  autres ,  et  tantôt 
deux  ou  plusieurs  personnes  s'engagent  les  unes 
envers  les>  autres.  Dans  le  premier  cas ,  c^est  une 
promesse  gratuite  ;  dans  Tautre,  une  contention» 

5.  VI.  Ce  que  c'est  qu'une  promesse  impar&îte. 

Les  promesses  peuvent  se  diviser  en  parfaites^ 
et  en  imparfaites. 

Une  promesse  imparfaite ,  c'est  lorsque  Ton 
veut  s^imposer  à  soi-même  quelque  obligation , 
sans  prétendre  néanmoins  donner  â  celui  envers 
qui  Ton.s^engage  aucun  droit  d'exiger  à  la  rigueur 
ce  qu  on  lui  fait  espérer ,  ou  de  nous  contraindre 
à  tenir  notre  parole.  Par  exemple ,  si  en  promet- 
tant on  s^exprime  de  cette  manière  :  «Tai  résolu 
bien  sérieusement  de  faire  en  votre  faveur  telle 
ou  telle  chose  ,et  je  vous  prie  de  m^en  croire  :  le 
promettant,  en  ce  cas^là ,  semble  é(re  obligé  à 
tenir  sa  parole  plutôt  par  les  lois  de  la  véracité , 
que  par  celles  de  la  justice  :  on  a  lieu  de  croire 
qu^en  s^ engageant  de  cette  manière ,  il  veut  faire 
voir  quMl  prétend  s^acqnitter  de  son  devoir  par 
un  pur  principe  d^honneur,  ou  pour  éviter  un 
juste  reproche  de  légèreté ,  et  quMl  n^a  pas  besoin 
d'être  lié  par  Tobligation  indispensable  qu'im-o 
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pose  le  droit  d^aainii.  C'est  â  quoi  il  faut  rap- 
porter les  promesses  des  grands , .  des  hommes 
en  place  ou  des  personnes  de  crédit ,  lorsque  ce 
ne  sont  pas  de  simples  complimens  y  mais  des 
protestations,  bien  sérieuses ,  par  lesquelles  on 
fait  espérer  ,  par  exemple  ,  de  recommander 
quelqu  un ,  ou  dHntercéder  pour  lui  auprès  de 
quelque  autre  personne  plus  puissante,  de  Tavan- 
cer  dans  les  emplois ,  ou  de  lui  donner  son  suf- 
frage dans  quelque  affaire.:  car  on  n'entend  point 
qu'il  ait  droit  d'exiger  à  la  rigueur  l'effet  d'une 
parole  ainsi  donnée  ,  on  veut  qu'il  en  soit  uni- 
quement redevable  à  notre  bonté  et  à  notre  sin- 
cérité ,  afin  que  la  faveur  étant  plus  libre ,  soit 
par-là  de  plus  grand  prix. 

5.  VIL  Ce  que  c*est  qu^une  promesse  par&ite. 

Mais  lorsqu'à  l'obligation  que  l'on  s'impose 
à  soi-même  onajoutenin  engagement  plus  étroit, 
par  lequel  on  donne  à  celui  en  faveur  de  qui  l'on 
•^engage ,  un  plein  droit  d'exiger  à  b  rigueur  l'ef- 
fet de  notre  parole  f  c'est  une  promesse  qui  a 
tonte  la  force  qu'elle  peut  avoir,  et  que  l'on 
appelle  à  cause  de  cela  promesse  parfaite  (i).. 

(t)  Il  n*y  a  que  ceUe-là  qui  ap|»rtieniie  proprement 

•  • 

ICI. 
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J.  VIII.  Le  consentement  est  absolument  nécessaire  dans 
tous  les  engagemens  où  Ton  entre  envers  autrui. 

Il  y  a  une  chose  absolmnent  nécessaire  ponr 
rendre  valables  et  obligatoires  les  promesses  , 
aussi  bien  que  les  conventions ,  c^est  le  consen- 
tement volontaire  des  parties  (i).  Car  toute 
promesse  et  toute  convention  ayant  quelque 
chose  d^ onéreux  y  par  la  nécessité  quelle  impose 
de  donner  ou  de  faire  ce  à  quoi  Ton  n* était  point 
tenu  9  ou  de  s'abstenir  de  ce  que  r  on  avait  droit 
de  faire ,  la  raison  la  plus  forte  et  la  plus  précise 
pourquoi  on  n'a  pas  lieu  de  se  plaindre  de  la  sujé- 
tion où  Ton  se  trouve  désormais  à  cet  égard ,  c'est 
qu'on  y  a  consenti ,  et  que  l'on  s'est  mis  volon- 
tairement soi-même  dans  un  engagement  que 
l'on  pouvait  ne  pas  contracter. 

5.  IX.  Comment  on  donne  à  connaître  ce  consentement. 

Des  conventions  tacites. 

Ce  consentement  se  donne  d'ordinaire  k 
connahre  par  des  signes ,  comme  par  des  paroles , 
par  des  écrits ,  par  uu  mouvement  de  tête  ,  ou 
par  quelque  geste  expressif  (a)  ;  mais  il  y  a  des 

(1)  Dmiidê  la  Nature  et  des  Gens ,  liv.  III ,  chap.  VI. 
(a)  Droit  de  Im  Nmtarw  et  des  Gens ,  liv.  III ,  chap.  VI , 
S.  16. 
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occasions  pù>,  sansaacune  de  ces  marques  exté- 
rieures les  plus  usitées*  dans  le  commerce  de  la 
▼le,  la  volonté  de  promettre  ou  de  traiter  sMn- 
fère  raisonnablement  de  là  nature  même  (i)  de 
la  chose  dont  il  s^agit ,  et  4e  diverses  circons- 


(1)  Comme I  par  exemple,  quand  ud  créancier  rend  à 
son  débiteur  le  billet  d'obligation  qu^il  avait  .en  main 
pour  sûreté  de  la  dette  ;  car  il  sVngage  par-*Ià  à  ne  rien 
demander,  à  moins  qu'il  ne  paraisse  d'ailleurs,  par  une 
déclaration  expresse  y  ou  par  quelque  circonstance  bien 
claire,  que  son  intention  n'est  pas  de  tenir  quitte  le 
débiteur ,  mais  seulement  de^s'en  remettre  à  sa  discré- 
tion et  à  sa  bonne  Coi  pour  la  manière  ou  le  tems  du 
paiement,  ou  de  (aire. une  compensation,  etc.  C'est 
aussi  par  une  suite  nécessaire  de  la  nature  même  de  la 
cbose ,  qu'un  homme ,  par  exemple ,  qui  entre  d^iv  une 
batellerie ,  et  qui  se  met  à  table  avec  les  autres ,  s'engage 
à  payer  ce  qui  se  donne  d'ordinaire  par  repas,  quoiqu'il 
n'ait  point  parlé  du  prix  avec  ]'h6te.  Il  y  a  une  infi— 
nité  de  cas  semblables ,  dans  lesquels ,  pour  avoir  fiiit  ou 
omis  certaines  choses  qui,  par  elle9*-n^mes ,  ne  ten- 
dent pas  directement  >  déclarer  la  Tol(mté  qu'on  a  de 
«'engager,  on  est  censé  néanmoins,  et  l'on  peut  ^trc 
censé  avec  raison ,  vouloir  s'engager ,  soit  qu'yn  en  ait 
eu  le  dessein  qu  non,  parce  qu'on  pouvait  et  que  Ton 
devait  ^voir  que,  selon  l'usage  ouks  circonstances, 
l'action  ou  l'omission  emporte  avec  soi  un  engagement 
réel. 

I.  i3 
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tances  (i).  Le  silence  même  tout  seul  passe ,  en 
certains  cas ,  pour  une  marque  suffisante  (a)  de 
consentement  :  c^est  le  fondement  des  conven- 
tions tacites ,  qui  se  trouvent  souvent  jointes  à 
une  convention  principale  bien  expresse  ;  comme 
aussi  des  exceptions  et  des  conditions  tacites  (3), 

(i)  Tels  sont  certains  signes  d'institution ,  qui  varient 
selon  les  ténis  et  les  lieux  :  comme ,  par  exemple ,  quand 
un  paysan  prend  une  pièce  JSrgent  d'un  officier,  et,  » 
sa  réquisition,  boit  à  la  santé  du  roi,  il  est  censé  s'être 
enrôlé. 

(a)  Cela  a  lifeu  lorsque  la  personne  intéressée  est  pré- 
sente ,  ou  suffisamment  instruite  d'ailleurs  d'une  chose 
à  quo^  elle  aurait  dû  s'opposer ,  si  elle  n'avait  pas  voulu 
donner  lieu  de  croire  qu'elle  consentait.  Par  exemple , 
si  quelqu'un  ,  en  présence  d'un  autre ,  déclare  qu'il  se 
rend  caution  pour  lui  envers  un  tiers ,  créancier  de  celui- 
ci  ,  le  débiteur,  pak*  cela  seul  qu'il  fie  dit  mot ,  est  censé 
k  constituer  sa  caution.  Un  propriétaire  qui  laisse  en 
possession  son  locataire  après  le  terme  expiré ,  est  censé 
renouveler  le' bail.  Voyes  un'aotk'e  exempté  dans  1è  livré 
àes  Nombres ,  XXX ,  4  »  5* 

(3)  Par  exemple ,  celui  qui  en  vendant  une  terre  s'en 
réserve  quelque  partie ,  se  réservç  par-là  tacitement  le 
cbemin  pour  y  aller  ;  et  c'était  par  l'cITet  d'une  raine 
subtilité  que  s'était  introduit  parmi  les  anciens  romains 
un  usa^e  contraire,  dont  parle  M.  Noodt,  Oâierrûi. ,  II , 
37 ,  comme  ayant  eu  force  de  loi  du  tems  de  Cîcéron  et 
de  Labéon. 
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qui  sont  renfermées  et  sous-entendues  dans  la 
plupart  des  conventions. 

(.  X.  Pour  donner  un  véritable  consentement ,  il  faut  : 
r.  Avoir  Fusage  libre  de  la  raison. 

Pour  donner  un  consentement  yéritable ,  et 
qui  doive  être  regardé  comme  valide,  il  faut: 
I.  avoir  Tusage  libre  de  la  raison,  en  sorte  qu^on 
sache  ce  que  Ton  fait ,  et  qu^ après  avoir  examiné 
si  la  chose  à  quoi  Ton  s^ engage  n^est  ni  contraire 
h  notre  devoir  ou  â  nos  intérêts  ,  ni  au-dessus  de 
nos  forces ,  on  soit  en  état  de  déclarer  sa  volonté 
par  des  signes  suffisans. 

De$  promesses  d*un  imbécille  et  d*un  insensé. 

De  là  il  s^ensuît  que  les  promesses  et  les  con* 
Tentions  d'un  enfant ,  d'un  imbécille  et  d'un  in- 
sensé ,  sont  entièrement  nulles  ;  bien  entendu ,  à 
r^rd  de  l'insensé,  que  s'il  a  des  intervalles  lu^ 
cides,  il  peuts^engager  valablement  pendant  tout 
le  tems  que  sa  maladie  lui  laisse  du  relâche. 

Des  promesses  dVne  persotme  ivre. 

Les  promesses  et  les  conventions  faites  dans 
le  vin  ne  sont  pas.  non  plus  isalides ,  si  rivresse 
est  telle  (i),  qu'on  ne  sache  plus  ce  que  I'od 


•*>*> 


(1)  13  ji*efl  nullement  nécessaire  que  Tivresse  s'jit  ye^- 
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fait  ;  car  on  ne  peut  point  regarder  comme  une 
marque  de  véritable  consentement  les  monTe- 
mcns  extérieurs  d^un  homme  qui  est  poussé  par 
une  impétuosité  momentanée  et  entièrement 
aveugle  ,  ou  qui ,  dans  le  tems  que  son  esprit  est 
comme  détraqué ,  laisse  échapper  machinale- 
ment quelques  signes  qui  marqueraient  une  libre 
détermination  de  sa  volonté ,  s'il  agissait  de  sang- 
froid  ;  et  il  faudrait  être  bien  impertinent  pour 
exiger  Faccomplissement  des  promesses  faites 
par  une  personne  en  cet  état-là ,  surtout  si  elle 
ne  pouvait  les  effectuer  sans  s'incommoder  beau- 
coup. Que  si,  connaissant  la  facilité  de  quelqu'un, 
on  a  cherché  l'occasion  de  le  faire  enivrer,  pour 
l'engager  ensuite  à  promettre  certaines  choses  , 
on  se  rend  4e  plus  manifestement  coupable  de 
mauvaise  foi  et  de  tromperie.  Cela  n'empéchç 
pas  que  si ,  après  que  les  fumées  du  vin  ont  été 
dissipées  ,  cet  homme ,  venant  â  apprendre  ce 


f    ^     'f  •  .■•-•^"^F— ■•■^^    I       I   I    ,  I  I  , 


nue  à  ce  pointplà  ;  iUaffit  que  Jes  fumées  du  vîn  mettent 
assez  en  mouvement  celui  qui  en  a  trop  pris ,  pour  qu'il 
se  di^términe  &  un  engagement  qu*il  n'aurait  pas  voulu 
confrûctcr  de  sang-froid.  Cîest  une  suite  nécessaire  de 
la  pleine} liberté  quV>rt  a  de  s'engager  «u  de 'ne  point  à*en~ 
gagcr.  y^yeir  «ir-  U  I^fé-^e  ta  Nmiure  ei  ées-Gens  y 
Uv.  m  y  chap..VI».$.  S^  note  ^  ,  de  la  nouvelle  édilion. 
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<|a- il  â  dit ,  le  confirme  positivement ,  il  ne  soit 
alors  obligé  de  tenir  sa  promesse ,  non  pas  tant 
k  cause  de  la  parole  qu^îl  avait  donnée  étant  ivre , 
qu'à  cause  de  la  ratification  qu'il  en  fait  de  sens 
rassis* 

$.  XI.  Des  promesses  d*un  enfant  et  d*un  jeune  homme. 

Pour  ce  qui  est  àes  enfans  ,  comme  les  uns 
ont  le  jugement  formé  plus  tôt  que  les  autres ,  on 
ne  saurait  établir,  par  les  principes  du  droit  na- 
turel, aucune  règle  générale  qui  file  au  juste  la 
durée  de  Tige  où  ils  sont  incapables  de  contracter 
Quelque  engagement;  mais  il  faut,  pour  en  con- 
naître les  bornes ,  examiner  avec  soin  les  actions 
et  les  démarches  ordinaires  de  chaque  enfant  en 
particulier.  Les  lois  civiles  de  la  plupart  des  états 
y  suppléent  en  quelque  manière  par  la  détermi- 
nation fixe  d'un  certain  terme,  au-delà  duquel 
tous  les  enfans  sont  censés  en  âge  de  discrétion* 
Il  y  a  même  plusieurs  pays  où,  par  un  établisse- 
ment très-sage  et  très-utile ,  les  jeunes  gens  ne 
peuvent  point  contracter  d'engagement  valide  , 
sans  l'approbation  de  quelque  personne  prudente, 
qui  a  soin  de  leur  conduite  et  de  leurs  affaires , 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  lieu  de  présumer  que  le  feu 
de  la  jeunesse  soit  passé.  En  effet ,  la  jeunesse  , 
locs  même  qu'elle.est  en  état  de  savoir  ce  qu'elle 
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fait  f  et  de  se  déterminer  avec  connaissance ,  est 
fort  sujette  à  se  laisser  emporter  à  des  mouvemens 
impétueux ,  et  par-là  souvent  ineonsidérés  ;  fa- 
cile à  promettre ,  pleine  d^ espérance,  sensible  à 
la  réputation  de  libéralité ,  empressée  à  se  faire 
des  amis  et  à  les  entretenir,  peu  susceptible  de 
sottpçons  et  de  défiance.  Ainsi  il  y  a  presque 
toujours  de  h  mauvaise  foi  dans  le  procédé  de  ceux 
qui ,  se  prévalant  de  la  faciUté  d'an  jeonehomme , 
veulent  s'enricbir  à  ses  dépens  par  une  stipula* 
tion  d'oùdl  résulte ,  à  son  préjudice ,  une  lésion 
que  la  fidblesse  de  son  jugement  Tempéche  de 
prévoir,  ou  ne  lui  permet  pas  de  comprendre 
dans  tottteson  étendue* 

$:  XII.  ai  Pour  consentir  véritablement ,  il  faut  avoir  les 
connaissances  nécessaires.  Efiet  de  Terreur  en  matière 
de  promesses  et  de  conventions. 

Tout  consentement  véritable  suppose  encore: 
3.  que  Ton  ait  les  connaissances  nécessaires  dans 
l'affaire  dont  il  s'agit.  Ainsi  1  orreur  empêche  que 
le  consentement  soit  tel  qu'il  est  requis  dans  les 
conventions  et  dans  les  promesses  ;  sur  quoi  voici 
trois  règles  dont  il  faut  bien  se  souvenir. 

I.  Lorsque ,  dans  une  promesse,  on  a  supposé 
quelque  chose  (i)  sans  quoi  on  ne  se  serait  point 

(i)  La  condition  supposée  suit  quelquefois  de  la  na« 
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-détermiàë  à  promettre  ,  i^engagement  est  nnl , 
selon  le  droit natiH^I  ;  car,  en  ce  cas-là ,  on  n^a 


ture  même  de  .la  choftc ,  comme  n  mi  homme  promet  à 
une  fille  ,  qui  se  donne  pour  vierge ,  de  TëpoiMer,  ou  si 
un  père  promet  tant  pour  la  dot  de  sa  fille;  car  dè^-ià 
qu*il  parait  que  la  fille  à  eu  commerce  avec  quelque 
autre  homme,   la  promesse  du  mariage  devient  nulle; 
et  la  promesse  de  la  dot  n*e>t  pas  plus  valide,  lorsque 
les  noces  ne  s*ensuivent  point,  quoique  ni  le  galant, 
ni  le  père  n'aient  rien  dit  auparavant  de  ces  cas~Ui. 
Mais  quelquefob  aussi  la  condition  n*a  par  eHe-mème 
aucune  liaison  avec  la  nature  même  de  la  chose;  et 
alors ,  quoiqu'il  Êiille  donner  à  entendre  d'une  ma- 
nière ou  d'autre  ce  que  l'on  suppose ,  il  n'est  pas  toujours 
nécessaire  qu'on  s'en  explique  formellement.  Par  eiem- 
|>Ie ,  si  je  dis  à  quelqu'un  :  «  J'ai  deux  exemplaires  d'un 
tel  livre ,  je  vous  en  donnerai  un ,  »  cela  suffit  pour  que  je 
sois  dispensé  de  lui  faire  ce  présent,  lorsque  je  viens  à 
découvrir  que  je  me  suis  trompe ,  et  que  je  ne  trouve  dans 
ma  l>ib]ioihèque  qu'un  seul  exemplaire  du  livre  que  j'a-* 
vais  promis ,  croyant  en  avoir  deux  exemj[>laires.  Comme 
il  s'agit  ici  de  promesses  purement  gratuites ,  on  ne  peut 
exiger  autre  chose  du  promettant ,  si  ce  n'est  qu'il  ait 
été  de  bonne  foi  dans  l'erreur  ;  et  il  n'était  pas  obligé , 
avant  que  de  donner  sa  parole ,  d'examiner  avec'la  der- 
nière exactitude  le  fait  qu'il  a  supposé  ;  de  sorte  que  si 
celui  en  fateur  de  qui  la  promesse  était  faite ,  a  compté 
là-dessus  comme  sur  une  chose  qui  ne  pouvait  lui  man- 
quer, c'est  sa  faute. 
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point  donné  sa  parole  absolument ,  mais  sons  con- 
dition :  ainsi  du  moment  que  la  c(>|idition  sup- 
posée ne  se  vérifie  pas ,  la  promesse  ne  peut  que 
tomber  et  s^anéantir  d'elle-même. 

IL  Si  Ton  a  été  porté  par  quelque  erreur  (i) 
à  faire  une  convention  ou  un  contrat  ;  et  que  Ton 
sVn  aperçoive  pendant  que  la  cbosè  est  encore 


(i)  Bien  entendu  que  Terreur  regarde  quelque  chose 
dVssentîel  à  la  convention,  c*est-à-dire,  qui  ait  une 
liaison  nécessaire  avec  la  nature  même  de  TaSaire  dont 
il  s*agit ,  ou  avec  llntention  de  Tun  des  contractans ,  no- 
tifiée  dans  le  tems  de  rengagement ,  et  reconnue  de  Tua 
et  de  l'autre  comme  une  raison  sans  laquelle  on  ne  con- 
clurait pas  le  marché;  autrement,  comme  Terreur 
n*influe  point  sur  le  contrat,  elle  ne  le  rend,  point  nul, 
soit  qu'il  y  ait  quelque  chose  d'exécuté  ou  non  ;  par 
exemple  y  si  croyant  avoir  perdu  mon  cheval,  j'en  achète 
un  autre  que  je  n'aurais  point  acheté  sans  cela  :  lorsque 
je  viens  ensuite  à  retrouver  le  mien ,  je  ne  puis  point 
obliger  celui  qui  m'a  vendu  Tautre  à  le  reprendre , 
quand  même  il  n'aurait  ni  délivré  le  cheval ,  ni  reçu  le 
prix  convenu  ;  ài  moins  qu'en  concluant  le  marché  ,  je 
n'aie  stipulé  formellement ,  et  non  pas  dit  seulement  par 
forme  de  conversation,,  que  je  n'achetais  ce  cheval  qu'en 
supposant  que  le  mien  fût  perdu.  Voyez  ce  que  j'ai  dit 
sur  le  Droit  de  la  J^aiun  et  des  Gens^  liv.  III,  chap.  VI , 
%.  7 ,  note  a.  Ainsi  la  distinction  que  fait  notre  auteur , 
selon  que  la  chose  est  ou  n'est  plus  en  ton  entier ,  n'» 
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f tison  entier,  ou  qu^il  n'y  a  rien  d'exécuté  de 
part  ni  d'antre,  il  est  juste,  sans  contredit,  qu'on 
ait  la  liberté  de  se  dédire ,  surtout  lorsqu'en  trai- 
tant on  a  donné  â  entendre  la  raison  qui  nous  y 
obligeait,  et  que  d'ailleurs  l'autre  contractant  ne 
reçoit  par-là  aucun  dommage ,  ou  que  ,  s'il  y  en 
a ,  on  est  tout  prêt  à  le  réparer.  Mais  si  la  cbose 
n'est  plus  en  son  entier ,  et  que  l'erreur  se  dé* 
couvre  seulement  après  que  la  convention  est 
déjà  accomplie  ou  en  tout ,  ou  en  partie ,  celui 
qui  s'est  trompé  ne  peut  plus  rompre  l'accord ,  à 
moins  que  l'autre  partie  ne  veuille  bien  y  con- 
sentir par  honnêteté. 

III.  Si  l'erreur  se  trouve  dans  la  chose  même 
au  sujet  de  laquelle  on  a  traité ,  la  convention  est 
nulle ,  non  pas  tant  à  cause  de  cette  erreur  (i) , 
que  parce  que  l'autre  contractant  n'a  point  satis- 
Caiit  aux  conditions  de  l'accord  ;  car  comme ,  dans 
toute  convention  ,  la  chose  au  sujet  de  laquelle 
on  traite  doit  être  connue  avec  ses  qualités ,  là 


aucun  fondement,  puisque  la  conyention  est  toujours 
nulle ,  lorsqu'il  s*agit  de  quelque  chose  d*essentiel , 
comme  elle  est  toujours  valide  quand  Terreur  qui  a 
porté  à  traiter  ne  regarde  rien  d'essentiel  au  contrat. 

(i)  Cette  raison  est ,  comme  on  voit ,  une  suite  de  la 
première  :  ainsi  il  ne  fallait  pas  les  opposer  Tune  à  Tautre. 
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OÙ  cette  connaissance  manque,  on  ne  saurût 
concevoir  qo*il  y  ait  un  véritable  consentement 
Ainsi ,  du  moment  qu^on  s'est  aperçu  de  qaelque 
défaut,  celui  qui  se  trouverait  lésé  par-là  peut  (1), 

(i)  L'engagement  est  nul,  lorsque  celui  qui  s*est 
trompe  a  eu  principalement  en  vue  la  chose  en  quoi  il  se 
trouve  de  l'erreur.  Mais  s'il  n'a  pas  eu  principalement  en 
vue  cette  chose ,  quoiqu'il  eût  mieux  aimé  qu'elle  fût 
telle  qu'il  l'a  crue ,  la  convention  subsiste  en  son  entier; 
il  est  seulement  en  droit  de  demander  un  dëdommage- 
ment  du  défaut  auquel  il  ne  s'était  point  attendu.  Voyet 
ce  que  j'ai  dit  sur  le  Drtf/i  de  la  Nature  et  ées  Gem^  Kt.  III , 
chap.  VI,  J.  7  ,  notes  4»  5.  Par  exemple,  si  après  avoir 
acheté  une  maison ,  on  apprend  que  quelqu'un  y  a  un 
droit  d'usufruit ,  ou  d'habitation  dans  quelques  appar~ 
temens ,  cela  suffit  pour  rompre  le  marché ,  parce  que 
quiconque  veut  acquérir  la  propriété  d'une  maison  ,  en- 
tend pour  l'ordinaire  qu'il  jouira  de  tous  lesappartemens 
et  de  toutes  les  dépendances  de  cette  maison.  IMais  la 
découverte  d'un  droit  de  servitude ,  surtout  d'ane  ser- 
vitude peu  inconunodc ,  peut  souvent  laisser  subsister  le 
contrat,  et  autoriser  seulement  à  demander  une  dimi- 
nution de  prix ,  lorsqu'on  n'a  rien  dit  qui  donnât  ^  en- 
tendre qu'on  supposait  la  maison  exempte  de  toute  ser- 
vitude. Car  encore  q«€  mon  voisin  ,  par  exemple ,  ait  la 
permission  de  passer  sur  quelque  endroit  de  mon  fonds , 
je  n'en  ai  pas  moins  l'usage  de  cet  endroit.  Ainsi  on  peut 
aisément  présumer  que  je  n'aurais  pas  laissé  d'acheter 
la  maison ,  quand  même  j'aurais  été  informé  de  ce  droit 
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OU  rompre  «oa  engagement,  on  ol>liger  Fautre 
contractant  à.rqparer  le  défaiit,  on  même ,  s^il  y 


de  passage ,  et  que  j'aurais  seulement ,  à  cause  de  cela  , 
rabattu  quelque  chose  du  prix  dont  je  suis  convenu  arec  le 
vendeur.  Au  reste ,  dans  tous  les^cas  qui  se  rflpponftent  Si 
cette  troisième  règle,  on  suppose  qu'il  n'y  a  point  de 
mauvaise  foî  de  la  part  d'aucun  des  conlracta^s  ;  car  s'il 
y  a  de  la  mauraise  foi  de  la  part  de  1^  ou  de  l'autre  ^  il 
£aut  en  juger  par  les  règles  du  paragraphe  suivant.  Or 
quelquefois  les  deux  contractans  sont  dans  l'erreur  de 
bonne  foi,  et  quelquefdb  il  n'y  en  a  qu'un.  Le  premier 
cas  arrive,  lorsqu'il  s'agit  de  choses  dont  l'un  et  l'autre 
des  contractans  ne  peut  bien  connaître  la  qualité  ou  le 
prix  :  comme  si. une  pcritonne  qui  ne  «'entend  point  en 
joyaux  vendait  à  un  autre ,  qui  n'y  est  pas  plus  entendu , 
des  perles  fausses  pour  des  perles  fine» ,  ou  au  contraire 
de  fines  pour  de  fausses-;  ou  si  un  ignorant  vendait  k  un 
autre ,  qui  n'est  pas  plus  habile ,  quelque  beau  manus- 
crit, ou  quelque  livre  fort  rare.  Mais  il  peutse  iaire  qu'il 
n'y  ait  qu'un  des  contractans  qi^i  se  trompe ,  sans  que 
l'autre  agisse  pour  cela  de  mauvaise  foi.  Cela  a  lieu  lors- 
que la  chose  sur  laquelle  on  traite  n'est  désignée  que 
d'une  manière  vague  :  par  exemple ,  si  l'on  dit  :  G)m- 
bien  voulex-vous  de  cela?  et  qu'elle  est  d'ailleurs  du 
nombre  de  celles  dont  le  prix  varie  extrêmement ,  et  à 
un  grand  nombre  de  degrés  fort  disproportionnés  ;  car 
s'il  s'agissait,  par  exemple,  d'un  bassin  d'étain  que  l'on 
prit  pour  un  bassin  d'argent ,  la  différence  prodigieuse 
du  prix  fixe  de  ces  deux  métaux  supposerait  nécessaire- 
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a  de  la  fraude  ^  ou  simplement  qaelqae  fante  de 
sa  part ,  exiger  de  loi  les  dommages  et  intérêts. 

S.  XUI.  Effet  du  dol  ou  de  la  fraude. 

Mais  lorsqa^il  y  entre  du  dol ,  c^est-à-dire  qat 
Ton  a  été  porté  k  promettre  on  à  traiter,  par  on 
effet  de  la  fraude  et  de  la  (i)  mauvaise  foi  d^au- 


ment  de  la  mauvaise  foi  dans  l'un  ou  dans  l'autre  des 
cxmtractans.  Que  s*il  ne  parait  clairement  in  mauvaise  foi 
de  la  part  de  Tun  des  contractans,  ni  d'asses  grands  In- 
dices de  lUntention  de  celui  qui  dît  avoir  été  dans  Ter- 
reur, c'est  alors  tant  pis  pour  lui,  puisqu'il  ne  tenait 
qu'à  lui  de  se  bien  expliquer.  Voilà  la  règle  qu*il  faut  sui— 
vre  dans  un  doute. 

(i)ll  y  a  une  fraude  positive,  qui  consiste  à  faire,  ou 
soi-même ,  ou  paï*  le  moyen  d'autrui ,  quelque  chose 
qui  donne  lieu  à  celui  qui  promet  ou  qui  traite  de  croire 
ce  qui  n'est  pas  :  par  exemple ,  si  l'on  donne  un  faux  dia- 
mant pour  un  vrai ,  ou  si ,  sans  rien  dire ,  on  trouve 
moyen  par  de  faux  jours ,  ou  de  quelque  autre  manière , 
de  &ire  paraître  une  marchandise  de  tout  autre  couleur 
ou  de  tout  autre  qualité  qu'elle  n'est  véritablement. 
Mais  il  y  a  aussi  une  fraude  négative ,  dont  on  se  rend 
coupable ,  lorsque  l'on  tait  ou  qu'on  dissimule  certaines 
choses  essentielles,  et  cela,  soit  qu'on  eut  auparavant 
dessein  de  tromper,  soit  qu'on  profite  seulement  de 
l'erreur  où  l'on  voit  qu'est  l'autre  partie;  comme  si, 
par  exemple ,  on  s'apercevait  qu'un  acheteur  prend 
pour  fines  des  perles  fausses ,  et  qu'on  ne  l'avertît  pas 
qu'il  se  trompe. 


\ 
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tmî ,  suui  laquelle  ou  Fou  ne  se  serait  point  du 
tout  engagé ,  ou  Ton  se  serait  engagé  d^une  autre 
manière ,  roici  les  règles  par  où  Ton  peut  juger 
de  ces  sortes  de  convienltions  ou  de  promesses. 

I.  Si  le  dol  vient  d*un  tiers ,  sans  qu'il  y  ait  au- 
cune collusion  entre  ce  tiers  et  Fautre  contrac* 
tantf  Faffaire  subsiste  en  (i)  son  entier^  sauf  i 
la  partie  lésée  de  poursuivre  Fautieur  de  la  trom- 
perie ,  et  de  Fobliger  à  lui:  payer,  les  dommages 
et  intérêts. 

II.  Si  c'eit  par  le  dol  de  Fune  des  parties  que 
Fautre  s'est  déterminée  â  promettre  ou  à  traiter , 
la  promesse  ou  la  convention  n'obligent  alors  en 
aucune  manière. 

III.  Si  après  s'être  engagé  de  son  pur  mouve- 
ment et  avec  une  pleine  délibération,  on  découvre 
ensuite  du  dol  dans  FafTaire  même ,  c'estrà-^ire 

(i)  Bien  entendu  que  le  motif  qui ,  par  un  effet  du  dol 
de  ce  tiers,  nous  porte  k  promettre  ou  à  traiter,  n*ait 
aucune  liaison  nécessaire  avec  le  fond  même  de  renga- 
gement; car  si  quelqu'un,  par  exemple,  m*ayant  fait 
accroire  que  tous  mes  cheyauK  sont  morts,  j*en  achète 
d'autres ,~~  avec  cette  clause  expresse  que  ce  n*est  quVn 
supposant  que  la  nouvelle  qu'on  ro*a  donnée  soit  vérita- 
ble ,  du  moment  que  j'en  découvre  la  fausseté ,  le  con- 
trat est  nul ,  sauf  au  vei^deur  de  s'en  prendre  à  celui  qui 
m'a  trompé. 
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en  ce  qui  regarde  la  chose  an  sujet  de  lacpielle  os 
traite ,  on  ses  qualités  ,  ou  son  prix ,  la  conven- 
tion  est  nulle ,  en  sorte  que  Ton  peut  ou  la  rompre 
entièrement,  on  ,  si  on  le  juge  à  propos ,  exiger 
un  dédommagement  du  préjudice  que  Ton  reçoit 
par  cette  tromperie  (i). 

lY.  Tout  ce  qui  n^influe  point  sur  Tes- 
seuce  de  Tairaire ,  et  dont  on  n^a  pas  fait  men- 
tion expresse  dans  le  marché,  n'annule  point  une 
convention  d'ailleurs  dans  les  formes,  quand 
même  on  aurait  tacitement  compté  lâ-dessus  (i), 

(i)  Que  si  le  trompeur  s*est  trompé  lui-même,  si 
croyant,  par  exemple  ,  vendre  pour  une  vraie  pierre 
précieuse  un  diamant  du  temple, 'OU une  boite  d*acier 
poli  pour  une  boite  d*argent ,  il  a  donné  par  méprbe  un 
diattiant  de  plus  grand  prix ,  on  une  boite  d^argent  plus 
(In  que  celui  que  Tacbeteur  comptait  d*avoir ,  celui-ci 
n*est  obligé  ni  de  rendre  le  diamant  ou  la  boite ,  en  re- 
cevant l'argent  qu*il  en  a  donné ,  ni  de  payer  le  surplus 
de  la  juste  valeur  au  marchand  fripon ,  qui  mérite  bien 
de  souffrir  la  perte  qui  lui  est  arrivée  contre  son  inten- 
tion ,  dans  le  tenu  qu'il  voulait  s*enrîcbir  injustement 
aux  dépens  d*autrui. 

(i)  Par  exemple ,  si  quelqu'un  qui  recherche  une  fille 
en  mariage ,  s'imagine  qu'elle  est  riche  ou  de  qualité , 
quand  même  les  parens  de  la  fille  le  laisseraient  ou  l'en- 
tretiendraient dans  cette  erreur ,  le  contrat  de  mariage 
n'en  est  pas  moins  bon  et  valide ,  tant  qu'il  n'y  a  au- 
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cm  qoe  Ton  aurait  été  adrofitement  entretenu  dans 
cette  pensée  par  Fautre  contractant  jusqu^à  la 
conclusion  de  Taccord. 

5-  XIV.  3.  Pour  donner  un  véritable  consentement,  il 
faut  agir  avec  une  entière  liberté.  Si  la  crainte  d^étre 
trompé  annulle  rengagement. 

3.  Enfin ,  pour  consentir  véritablement ^  il  faut 
agir  avec  une  entière  liberté ,  et  par  conséquent 
n^étre  point  porté  à  promettre  ou  à  traiter  par  la 
crainte  de  quelque  maL 

Il  y  a  ici  deux  sortes  de  crainte  :  Tune  formée 
par  des  soupçons  fort  apparens ,  fondés  sur  une 
disposition  vicieuse  de  Tautre  contractant ,  ou 
sur  des  témoignages  actueb  et  manifestes  de  sa 


cune  clause  qui  suppose  que  le  galant  ne  s*est  engagé 
qu*au  cas  que  la  fille  fût  noble  ou  eût  de  grands  biens  ; 
car ,  sans  une  telle  dause ,  la  quaKté  de  riche  on  de  noble 
nVntre  pas  plus  dans  Tessence  d^une  pi^omesse  de  ma- 
riage ,  que  la  beauté  de  Tépouse.  U  faut  dire  la  même 
chose  du  cas  rapporté  par  Cicéron ,  dg  Offc, ,  lib.  III , 
cap.  XIV ,  supposé  que  Pythius  n*eût  pas  dit  fiormelle- 
ment  à  Camus  qu'il  y  avait  tous  les  jours  des  pécheurs 
auprès  de  sa  maison  de  campagne ,  et  que  ces  pécheurs 
s*y  étant  trouvés  ce  jour-'là  par  hasard ,  Ganiui  se  fût 
imaginé ,  sans  s'informer  davantage ,  que  tout  cela  était 
ordinaire. 
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mauvaise  volonté  à  notre  égard,  qui  nous  font  vrai- 
semblablement appréhender  de  sa  part  qael<(de 
dessein  de  nous  tromper  ;  Fautre ,  qaà  consiste 
dans  une  frayeur  extrême ,  produite  par  Tappré- 
hension  d^un  grand  mal  dont  on  est  menacé ,  si 
Ton  ne  se  résout  à  promettre  ou  à  traiter.  Voici 
ce  qu^il  faut  dire  au  sujet  de  la  première  sorte  de 
crainte. 

I.  Quiconque  se  fie  aux  promesses  ou  aux  con- 
ventions d^une  personne  (i)  quMl  sait  ne  faire 
aucun  scrupule  de  manquer  de  foi ,,  et  de  violer 
les  engagemens  les  plus  sacrés ,  agit,  à  la  vérité  , 
avec  beaucoup  d^ imprudence  ;  mais  cette  raison 
seule  ne  suffit  pas  pour  rendre  rengagement  nui 
et  de  nul  effet 

II.  Si ,  lorsque  tout  est  conclu  et  arrêté ,  on 
D^a  aucun  nouvel  indice  qui  nous  donne  lieu  de 
craindre  quelque  tromperie  de  la  part  de  celui 

-(i)  Tels  sont  les  pirates ,  les  brigands ,  les  courtisanes , 
les  athées ,  etc.  ;  car  quelque  mauvaise  opinion  qu*on 
ait  de  ces  sortes  de  gens ,  dès-là  qu^on  traite  sérieuse- 
ment et  librement  arec  eux ,  on  témoigne  à  cet  égard 
quelque  confiance  en  leur  fidélité ,  on  agît  avec  eux  jus- 
que*<li  comme  arec  des  personnes  d*honneur  et  de  pro— 
bité ,  et  on  renonce  au  droit  que  leurs  sentimens  et  leur 
manière  de  vivre  pourraient  d'aiUeura  nous  donner 
contre  eux. 
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avec>qoi  Ton  a  traité,  on  ne  peut  point  se.  dédire 
sous  prétexte  de  quelques  vices  ou  de  quelques 
4éfiiut8  qu<  Ton  connaissait  en  lui  avant  que  de 
s'engager;  ear  puisque  cette  raison  ne  nous  a 
point  empêché  de  donner  notre  parole,  elle  tie 
suffit  pas  non  plus  pour  nous  dispenser  de  la 
tenir. 

;  III..  Mais,  si  Ton  vient  à  découvrir ,  par  des 
indices  certains ,  que  Tautre  contractant  ne  pense 
qu^à  se  moquer  de  nous  (i)  ,  lorsque  nous  au- 
rons effectué  ce  à  quoi  nous  nous  étions  engagés 
en  sa  faveur,  il  ne  sera  pas  en  droit  de  nous  y 
contraindre  qu^il  ne  nous  ait  donné  auparavant 
de  bonnes  sûretés  contre  ce  juste  sujet  de  dé- 
fiance. 

,  ■  ... 

5.  XV.  De  la  craînte  d*un  grand  mal. 

A  regard  de  Tautre  sorte  de  crainte ,  il  faut 
établir  les  manmes  suivantes  : 


(1)  On  suppose  ici ,  par  conséquent ,  que  celui  qui  a 
un  juste  sujet  de  défiance  se  soit  engagé  par  le  traité  k 
exécuter  le  premier  <[uelque  chose  :  autrement  il  n'y  a 
point  de  difficulté  ^  puisque  si  Tautre  partie  doit  elle- 
même  commencer  Texécution  de  ses  engagemens ,  ou  du 
moins  les  exécuter  en  même  tems ,  cela  seul  qu'elle  le 
refuse  dispense  suffisamment  de  tonte  exécution  anté- 
cédente d'autre  côté. 
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I.  Lorsqae  Y  on  s^est  engagé  ii  q|«idqiie  chose 
envers  une  personne  (i) ,  ponr  se  garantir  d'nB 
mai  âcheax  dont  on  était  menacé  de  la  part  d'un 
tiers  9  sans  qoe  celni-«i  fftt  sollicité  par  Fantre , 
on  qu^il  j  eht  entre  eux  de  la  coUnsion ,  rengage- 
ment est  valide  sans  contredit  ;  car  celai  à  qaà 
l'on  s'est  engagé  en  ce  cas-là  n'a  rien  qni  le  rende 
incapable  d'acquérir  qoelqae  droit  par  rapport  à 


(i)  Comme,  par  exemple,  si  étant  tombé  entre  les 
mains  des  pirates  ou  des  brigands,  on  emprunte  de 
Targent  pour  se  racheter ,  etc.  ;  ou  si  Ton  promet  taat 
à  quelqu'un  pour  nous  escorter  en  tenu  de  guerre ,  ou 
dans  une  route  dangereuse ,  etc.  Mais  quand  il  s*agîl 
d*une  convention  qui,  par  elle-même,  ^end  âi  Tinte rèt 
des  deux  parties ,  mais  à  laquelle  néanmoins  on  ne  se 
déterminerait  point  sans  la  violence  ,  il  faut  distinguer: 
ou  la  crainte  est  connue  de  l'autre  partie ,  ou  elle  ne 
l'est  point  ;  dans  le  dernier  cas ,  la  convention  est  valide  ; 
comme  si  quelqu'un  forcé  par  la  crainte  d'un  tiers  ache- 
tait ou  vendait  une  chose  qu'il  n'aurait  pas  voulu  acheter 
ou  vendre  sans  cela.  Mais  si  le  vendeur  on  l'acheteur 
voient  manifestement  que  l'autre  contractant  est  force  , 
âi  moins  que  celui-ci  ne  renonce  expressément  k  l'ex^ 
ception  de  la  crainte ,  ils  doivent  lui  laisser  la  liberté , 
lorsque  le  motif  cesse ,  de  ratifier  ou  non  l'engagement, 
sauf  à  eux  de  se  (aire  dédommager  par  lui  de  ce  qu'ils 
pourraient  avoir  perdu  par-là.  Voyes  ce  que  j'ai  dît  sur 
Grotius ,'  liv.  II ,  cbap.  XI ,  J.  7  y  note  5. 
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nous  :  bien  loin  de  là ,  il  pourrrait  légitimement 
prétendre,  indépendamment  même  de  toute  con- 
vention ,  qn^on  lui  sût  gré  et  qu'on  lui  témoîgnit 
de  la  reconnaissance  de  ce  qu'il  a  prévenu  ou 
£ait  cesser  le  mal  qu'on  appréhendait  de  la  part 
d^autrui. 

IL  Les  conventions  faites  par  la  crainte  ou  le 
respect  d'une  (i)  autorité  légitime ,  ou  par  (a) 
déférence  pour  quelque  personne  à  qui  l'on  a  de 
grandes  obligations ,  subsistent  aussi  dans  toute 
leur  force. 

II L  Mais  une  promesse  ou  une  convention  est 
nulle  lorsqu'on  y  est  forcé  par  une  violence  in- 
juste de  celui-là  même  à  qui  l'on  s'engage;  car 
alors  l'injustice  de  l'auteur  de  la  contrainte  le  rend 
incapable  d'acquérir  aucun  droit  par  rapport  à 
nous.  D^aiOeurs ,  chacun  étant  tenu  de  réparer 


(i)  Comme  quand  ua  prince  co*'  .mande  à  ses  aujcU , 
pour  de  bonnes  raisons  tirées  de  Futilité  publique ,  de 
Tendre  ou  d'acheter  certaines  choses,  ou  de  faire  quel- 
que autre  sorte  de  contrat  ;  ou  bien  lorsque ,  sans  user 
de  son  autorité  et  du  pouvoir  coactîf  qu'il  a  en  main ,  il 
témoigne  simplement  qu'on  encourra  sa  disgrâicc  si  Ton 
fait  ou  si  l'on  ne  hiX  pas  certaines  choses. 

(a)  Par  exemple ,  lorsqu'un  fils  ou  une  fille  se  marie 
contre  son  gré  pour  faire  plaisir  h  ses  père  et  mfere ,  qui , 
à  la  rigueur,  n'étaient  pas  en  droit  àft  l'y  contraindre. 
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le  dommage  qu'il  a  causé  (i)  ,  celui  k  qui  Ton 
paierait  ce  qu'on  lui  a  promis  par  force ,  devrait 
nous  le  reudre  incessamment  :  ainsi  notre  enga- 
gement est  censé  éteint  et  aboli  par  une  compen- 
sation nécessaire. 

$.XVI.  Le  conseDtement  d'une  partie- ne  lui  impose 
actuellement  aucune  obligation ,  sans  l'acceptation  ou 
le  consentement  rëdproque  de  l'autre. 

Nous  venons  d'expliquer  les  conditions  re- 
quises pour  former  un  véritable  consentement 
en  matière  de  promesses  et  de  conventions; 
mais  cela  ne  suffit  point  pour  imposer  actuelle- 
ment quelque  obligation  à  Tune  ou  k  Feutre  des 
parties  ;  il  faut  encore  qu'il  y  ait  un  consentement 
mutuel ,  et  de  celui  qui  s'engage ,  et  de  celui  en 
faveur  de  qui  il  s'engage  :  en  sorte  que  tant  qu'il 
ne  parait  point  d'acceptation  de  la  part  du  der- 
nier,  la  chose  promise  demeure  en  la  disposition 
du  premier  ;  et  la  raison  en  est  claire  :  car  quand 

(i)  Cette  fiction  de  droit  n'est  point  nécessaire.  Lie 
défaut  de  liberté  dans  celui  qui  a  promis ,  et  l'incapacité 
où  est  celui  qui  a  fait  promettre ,  d'acquérir  aucun  droit 
par  un  tel  engagement ,  suftlsent  pour  en  faire  voir  in- 
vinciblement la  nullité.  Voyez  ce  que  j'ai  dît  sur  ie 
Droit  de  la  Nature  et  des  Gens^  liv.  III ,  chap.  VI,  ^  lo, 
Bote  5  y  et  5-  1 1 1  note  6, 
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on  offre  son  bien  à  quelqu'un ,  on  |ne  veut  ni  le 
Ini  faire  prendre  par  force ,  ni  Fabandonner  dès 
ce  moment-ià.  Si  donc  la  personne  envers  qui  je 
veux  m^ engager  n^ accepte  point  mes  offres ,  je  ne 
perds  rien  jusque-là  du  droit  que  j^avals  sur  ce 
qu^on  refuse.  Il  est  vrai  que  quand  la  promesse  a 
a  été  faite  ensuite  d'une  demande  de  celui-U 
même  à  qui  Ton  promet ,  la  volonté ,  dont  la  de- 
mande est  un  signe  ,  subsiste  toujours  tant  qu'elle 
n'a  pas  été  expressément  révoquée.  A  insî,  en  ce  cas- 
là,  on  est  censé,  sans  autre  déclaration  ,  avoir 
accepté  par  avance  la  promesse ,  bien  entendu 
qu'elle  réponde  exactement  à  la  demande  ;  car 
s'il  y  a  (i)  de  la  différence ,  il  faut  alors  une  ac- 


(1)  Quelquefois  même  ,  quand  on  n'accorde  quVne 
partie  de  la  demande ,  cela  peut  être  regarde'  comme  un 
refus  :  par  exemple ,  si  un  bomme  riche ,  à  qui  il  e&t 
aussi  aisé  de  prêter  cent  écus  que  cinquante  ,  n*cn  veut 
prêter  que  cinquante ,  sachant  que  celui  qui  demande  à 
emprunter  a  besoin  absolument  de  la  somme  entière. 
Ainsi ,  en  ce  cas-là ,  le  silence  seul  de  celui  qui  voulait 
avoir  cent  écus  emporte  un  refus  des  cinquante  offerts. 
Pour  ce  qui  est  de  Tacceptation  des  promesses  faites  à 
une  personne  absente ,  il  y  a  diverses  questions  à  exa- 
miner ,  touchant  lesquelles  en  peut  voir  Grotius ,  Droit 
de  la  Guerre  y  etc.,  liv.  II ,  chap.  XI,  %.  i4et  suiv. ,  avec 
mes  notes ,  et  les  endroits  indiqués  là  du  grand  ouvrage 
de  Puffendorf ,  du  Droil  de  la  Nature  et  des  Gens, 
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ceptatioo  express/e,  parce  que  souvent  une  partie 
de  ce  €|ue  Ton  demande  ne  suffirait  pas  pour  four- 
nir à  nos  besoins. 

5.  XVII.  Des  engagemens  qui  regardent  quelque  chose 

d'Impossible. 

Voyons  maintenant  quelle  est  (i)  la  matière 
des  promesses  et  des  conventions ,  c^ est-à-dire 
quelles  sont  les  choses  auxquelles  on  peut  s'en- 
gager valablement. 

11  faut  en  général  que  ce  à  quoi  Ton  s^engage 
ne,  soit  pas  au-dessus  de  nos  forces ,  et  qu'il  ne 
se  trouve  d^ailleurs  défendu  par  aucune  loi  ;  au- 
trement la  promesse  est  ou  folle  ,  ou  criminelle. 

Personne  ne  peut  donc  s^engager  à  Timpos- 
sîble  (3).    Que  si  la   chose  que  Ton  regardait 

(  1  )  Dmif  de  la  Natare  et  des  Gens ,  liv.  III ,  chap^  VIL 
(3)  Il  y  a  une  impossibilité  absolue ,  qui  est  telle  tou- 
jours et  par  rapport  à  tous  les  hommes ,  de  sorte  que 
personne  n*e$t  censé  s'engager  sérieusement  à  des  choses 
impossibles  de  cette  manière  ;  à  boire  la  mer,  par 
exemple ,  à  voler,  à  toucher  le  ciel  avec  la  main.  Il  faut 
remarque^  pourtant  que  certaines  gens  peuvent  aisément 
troire  possibles  des  choses  qu'on  a  tout  lieu  de  regarder 
comme  impossibles ,  mais  dont  l'impossibilité  ne  se  dé- 
couvre que  par  des  raisons  qui  ne  sont  pas  à  la  portée  de 
t  mt  le  monde.  Telle  est ,  par  exemple ,  la  pierre  philo- 
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me  possible  ,  et  qai  Tétait  en  effet  dans  le 
de  rengagement,  devient  ensuite  împos- 
par  qaelqae  accident  imprévu ,  sans  qu^îl  y 

e  la  faute  du  promettant ,  la  convention  de^ 

^i^v^a^    ^N»^^^i^^*M*^— ^^^■■^^^^^■^— ^i*^»^"i^^i^i^— — ^■^^^^^^^■^— ^M^— ^— ^—«^^  m     I    1^  ^mm^^ 

lie  y  que  tant  de  gens  cherchent  en  vain  depuis  si 
•tenu.  Si  un  homme ,  entêté  de  la  passion  de  souT- 
et  plein  d'espérances  chimëriquesi  promet  à  quel— 
1  f  qui  p'entend  rien  ep  physique  ni  en  chimie ,  de 
éprendre  la  transmutation  des  métaux ,  et  que  par- 
lui  fasse  consumer  son  bien ,  ou  qu*il  lui  cause  du 
nage  de  quelque  autre  manière,  je  ne  doute  pas 
ne  soit  tenu  de  le  réparer;  car,  quelque  persuadé 
puisse  étrB  lui-même  de  la  possibilité  du  grand 
-e,  il  ft*en  désabuserait  aisément  s*il  disait  usage  de 
imières  ;  et  il  n*est  pas  excusable  d*abuser  de  la  sinb- 
é  d*une  personne  qui  n*a  pas  assez  de  connaissance 
être  en  garde  contre  Tillusion.  Du  reste,  Timpos» 
té ,  en  matière  d*engagemens ,  n'est  telle  pour  Tor- 
ire,  que  par  rapporta  certaines  personnes,  on  par 
t  de  certains  accidens  particuliers.  Quand  il  s'agit 
romesses  purement  gratuites ,  il  suffit  qu'on  ait  citI 
inné  (bi  la  chose  possible,  -et  qu'on  ne  se  soit  pas  mis 
ntairement  hors  d'état  de  l'effectuer.  Pour  ce  qui  est 
conventions  intéressées  de  part  et  d'autre ,  si  la  chos3 
dé)à  impossible  dans  le  tems  même  de  l'engagement, 
qu'on ensût  rien  él  qu'on  n'eût  aucun  Heu  de  le  soup* 
ler,  par  exemple,  s'il  se  trouve  qu'une  maison  de 
pagne ,  qu'on  avait  louée,  a  été  consumée  par  le  feu , 
'est  tenor  à  râen  f  et  l'accord  est  nuL 


^ 
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vient  nulle  et  de  nul  effet,  supposé  que  la  chose 
soit  encore  en  son  entier.  Mats  lorsque  Tun  des 
contrat  tans  a  déjà  exécuté  quelque  chose  de  ce  à 
quoi  il  était  tenu  (i)  ,  il  faut  lui  rendre  ce  qu'il 
a  donné ,  ou  Féquivalent  :  que  si  cela  ne  se  peut  ^ 
on  doit  du  moins  Caire  tous  ses  efforts  pour  le  dé- 
dommager d'une  manière  ou  d'autre  ;  car  ,-dans 
toute  convention ,  on  se  propose  premièrement 
ce  dont  on  est  convenu ,  et,  au  défaut  de  cela, 
quelque  chose  d'équivalent  ;  ou  tout  au  moins  on 
entend  de  ne  recevoir  aucun  dommage. 

Mais  lorsque  de  propos  délibéré ,  ou  par  l'ef- 
fet d'une  grande  négligence ,  on  s'est  mis  soi- 
même  hors  d'état  de  tenir  sa  parole ,  on  (2)  doit 
faire  tous  les  efforts  possibles  pour  se  délivrer  de 
cette  impuissance ,  et  l'on  peut  même,  pour  y 
suppléer,  être  légitimement  condamné  à  quelque 
peine. 

J.  XVIII.  De  ceux  qui  roulent  sur  des  choses  illicites. 

Il  est  clair  encore  que  personne  ne  peut  sVn- 

(i)  Par  exemple,  fai  promis  mon  cheval  à  quelqu^un 
en  retour  de  quelque  autre  chose  qu^il  m'a  donnée  :  Ce 
cheval  vient  à  mourir;  il  faut  que  i*en  donne  un  autre 
de  même  qualité  ,  ou  du  moins  la  valeur  en  argent. 

(1)  Tel  est  le  ca»  des  débiteurs  qui  se  rendent  insol- 
vables par  leurs  débauches  ou  autres  folles  dépenses. 
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;er  validement  aune  chose  illicIle.En  effet,  toute 
force  d^un  engagement  dépend  du  pouvoir  de  ce- 
qui  s^ engage  ;  elle  ne  s^étend  jamais  plus  loin, 
r,  un  législateur,  en  défendant  certaines  choses, 
s  le  pouvoir  de  les  faire ,  et  par  conséquent 
ssi  de  s^ engager  à  les  faire  ;  car  il  implique  con« 
diction  de  dire  que  Ton  soit  indîspensâblement 
lige ,  en  vertu  d'un  engagement  autorisé  par  les 
s ,  à  faire  une  chose  que  ces  mêmes  lois  dé- 
ident  Ainsi  c'est  pécher  que  de  s''engager  à  une 
[>se  illicite  ;  mais  c'est  pécher  doublement  que 
la  tenir. 

D'où  il  s'ensuit  qu'il  ne  faut  pas  tenir  les  pro- 

sses  dont   l'accomplissement  tournerait  au 

judice  de  celui  en  faveur  de  qui  on  les  a 

*s  ;  car  la  loi  naturelle  défend  de  nuire  â  per^ 

le,  quand  mâme  quelqu'un  serait  ass^  sot 

;y  consentir. 

ilà  il  s'ensuit  encore  que  ,  quand  on  a  fait 

^nvention  qui  roule  sur  (i)  quelque  chose 

»■      « ■  '  ■  I  II  .- 

u 

|)ur  donner  des  principes  sur  cette  matière  im- 

I,  qui  n^a^ait  pas  encore  été  bien  traitée ,  toîci  , 

fis,  les  distin::tions  qu'ai  faut  faire ,  et  les  règles 

U  poser.  L  II  n*y  a  que  les  choses  illicites  en  eHes~ 

vit  de  leur  nature,  ou  àr  cause  de  la  prohition  des 

V|  qui  aient  la  vertu  de  rendre,aulleuneconven- 

i4 
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d'illicite,  aucune  des  parties  n'est  obligée  de  te^ 
nir  sa  parole  :  lors  même  que  Tun  des  contrac-" 


tion  d^alUeurs  reyètue  des  qualités  requises.  Si  dans  un 
contrat  qui  roule  sur  une  chose  permise  et  innocente,  il  se 
trouve  que  l*une  ou  Tautre  des  parties  pécke  à  IVgard 
du  motif  y  ou  des  suites  de  Inaction ,  ou  de  quelque  autre 
circonstance  extérieure  et  accidentelle ,  cela  seul  n'em- 
pêche pas  que  Penf^gement  ne  soit  valide.  Par  exemple , 
une  donation  faite  ou  par  une  facilité  inconsidérée  de 
doniier,  ou  sans  choix  et  sans  discernement,  ou  à  des 
personnes  indignes  et  qui  en  abusent  pour  s'abandon'- 
ner  à  quelque  vice ,  ou  en  haine  de  quelquVn  qui  s*at' 
tendait  k  avoir  la  chose  donnée  oo  à  qui  elle  aurait  pu 
parvenir  par  succession  ,  une  telle  donation ,  dia-je  , 
n*en  est  pas  moins  bonne ,  quoique  les  vues  et  les  dispo- 
sitions du  donateur  soient  mauvaises.  Un  cabaretier  qui 
donne  tous  les  jours  à  boire  à  des  gens  qu'il  connaît 
ivrognes,  Hait  mal  sans  contredit,  aussi  bien  que  ceux 
à  qui  il  fournit  occasion  de  s*enivrer  *,  il  n*en  est  pour^ 
tant  pas  moink  en  droit  de  ae  faire  payer  le  vin  que  ces 
gens-là  ont  bu,  ni  eux  moins  obligés  de  le  lui  payer» 
Ceux  qui  jouent  gros  jeu  violent  en  diverses  manière  la 
loi  naturelle;  mais  il  ne  s'ensuit  point  de  là  que  celui 
qui  a  gagné  de  bonne  guerre  ne  tire  légitimement  ce  qui 
lui  revient ,  et  ne  puisse  demander  ce  qui  lui  est  dû.  Si 
le  vice  de  la  personne  qui  s'engage  emportait  toujours 
un  vice  dans  la  chose  même  sur  quoi  roule  rengagement, 
personne  ne  pourrait  cofnpter  sur  les  promesses  et  les 
aliénations  les  pks  solennelles  ;  on  craindrait  toujoiur» 
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tan»  a  déjà  ei^éf^é  Factioii  tcrimiD^e  k  laquelle 
il  s'était  engagé  ,»favalr^  iq^^t  poiot  tenu  délai 


mfm 


que  le  promettant  ne  voulût  retirer  .sa  parole,  et  lé  pro-^; 
prie' taire  son  bîen^^ous  prétexte  <1«  q^elq^e  fchose  4^ 
niauTais  qu  il  y  aiirait  de  la  pe^rt  de  l'un  ou  de  Vautre  dés 
itD|itra<:tans,  par  rapport  à  certaine»  drconsla^ice»  qu  i 
n'ont,attCune  liaison  avec  le  fond  même  du  conU'at.  Aîtisi 
cela  irait  k  détruire  la  cpnfuiace  ^  qui  est  le  fondement 
du  Gi>i|imerf:e.de  la  tie  et  de  toutes  les  affaires. qui  se 
font  entre  le»  l|0|times^,|L  II  £aut  distinguer  ici  entre  ce 
qui  est  contraire  au  droit  naturel ,  et  ce  qui  n*est  illicite 
que  parce  qu'il  y  9  quelque  loi  civile  qui  le  défend.  A 
Végfifà  àeê  conventions  qui  roul^at  sur  la  première  so  rte 
de  choses  itticitei,  voici  les  règles  que  j'éUblis.  i.  Si , 
après  s'être  em^gé  k  quelque  chose  de  mauvais  en  soi , 
on  ne  veut  pasie  tenir,  celui  envers  qui  l'on  s'est  engagé 
n'a  pas  droit  de  nous  y  contraindre ,  et  il  n^  saurait  se 
plaindre  raisonnabkvnfexit  qu'on  lui  manque  de  parole  , 
soit  qu'on  ait  reçu  ou  noff  quelqiie  cko^  p9ur  cela  ;  il 
peut  seulement  exiger  qu'on  lui  rende  ce  qu'il  a  doni;ié« 
a.  Si  celteî  qu*oii  avait  engage  ^  commettre  un  crime  Ta 
exécuté  actiMlletneat  ^  on  n'est  point  tenu  de  payer  ca 
qu'on  lui  ava&t  promis,  quoique,  s'il  veut  tirer  raison 
de  ce  nta^queinent  de  parole  cpmme  d'une  injure,  on 
n'ait; «ucunsujjet  de  s'en. plaindre.  3.  Mais  lorsqu'on  a 
actuellement  doâiié  quelque  chose  à  l'occasioit  ou  en 
trise  de  quelque-  <;rime»i  Qû  ne  peut  rien  redemander  à 
celui  qui  a  r^çu»  pou^u  que'r^iénatioa  ait  <té  faite  & 
peu  près  salontlés. règles  des  contrats  hpntiétes  et  iooo<- 
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payer  le  salaire  qa^il  lui  avait  promis.  On  ne, 
peut  pourtant  pas  redemander  ée  que  Ton  a  déjà 


cens  y  je  Teux  dire  qu'il  n*y  ait  point  eu  de  fraude  ni  de 
violence  de  la  part  de  celui  qui  a  reçu ,  et  que  le  prix  du 
crime  ne  soit  point  exorbitant.  Ce  n*est  pas  que  Ton  puisse 
en  conscience  retenir  le  salaire  d'un  crime  ;  mais  Tobli- 
gation  de  restituer  est  ici  telle ,  qu'elle  ne  donne  b.  celui 
qui  a  payé  quelqu'un  pour  commettre  un  crime  aucun 
droit,  proprement  ainsi  nommé ,  d'exiger  la  restitution  ; 
parce  qu'ils  ne  sont  dignes  ni  l'un  ni  l'autre  de  la  pro-« 
tection  de  la  loi  qui  ordonne  la  réparation  du  dommage , 
et  qu'ils  y  ont  d'ailleurs  tous  deux  également  renonce  , 
par  cela  m^me  qu'ils  sont  entrés  volontairement  dans 
un  engagement  illicite.  III.  Pour  ce  qui  est  des  conven* 
tîons  qui  ne  sont  illicites  que  parce  qu'elles  roulent  sur 
quelque  chose  que  les  lois  civiles  défendent ,  il  faut  dis- 
tinguer celles  qui  se  font  avec  un  étranger  d'avec  celles 
qui  se  font  entre  concitoyens,  i.  Si  c'est  avec  un  étran- 
ger que  l'on  a  traité  au^ujet  d'une  chose  défendue  dans 
le  pays ,  cet  étranger  ou  sait  les  défenses ,  ou  ne  les  sait 
pas;  s'il  les  sait V ou  il  a  recherché  l'accord,  ou  il  ne  l'a 
pas  recherché.  S'il  a  recherché  l'accord  ,  on  nVst  tenu 
ni  d'effectuer  la  chose  mènye ,  ni  de  le  dédommager  de 
ee  qu'il  peut  perdre  par-là  ;  on  doitseulemenA  Ivi  rendre 
ce  qu'ils  déjà  donné.  Mais  si  Ton  a  recherché  soir-mème 
l'accord,  on  n'est  pas  tenu ,  à  la  vérité,  d'exécuter  la  chose 
même  ;  il  £aiut  néanmoins  dédommager  celui  envers  qui 
l'on  s'est  engagé.  Que  si  l'étranger  n«  savait  pas^les  dé- 
penses ,  soit  qu'on  eut  recherché  l'accord  ou  non ,  491  eyt 


ET  DU  CITOYEN.  LIT.  I  ,  CHAP.  IX.         Sl^ 

donné  pour  un  tel  sujet,. à  moins  qa^U;  n*y  ait  eu 
de  la  tromperie  de  la  part  de  cehii  qui  a  reçu  > 


dans  une  obligation  encore  plus  indispensable  de  lui 
rendre  tout  ce  qu'il  peut  lui  en  coûter  pour  avoir  compte 
sur  la  parole  donnée.;  mais  si  les  défenses  ne  sont  venues 
que  depuis  le  marrhé  fait  et  ronclu ,  on  n'est  tenu  alorj» 
À  aucun  dédommagement.  2.  A  Tégard  des  conventions 
Taîtes  entre  les  concitoyens,  comme  ils  ne  peuvent  pas 
ignorer  les  lois  qui  défendent' telle  ou  telle  chose,  Ils 
sont  censés  traiter  ensemble  comme  s'il  n*y  avait  point 
de  loi  là-dessus  y  et  renoncer  au  bénéfice  qu'elle  pour*- 
rait  accorder  à  l'un  des  deux.  Ainsi  la  contention  une  fois 
accomplie  et  ei^écutée  est  triss  ~  valide  de  contractant  à 
contractant,  en  sorte  que  celui  qui  a  donné  ne  peut  rien 
redemander  ;  et  celui  qui  a  promis  de  donner  doit  le 
£»ire  ponctuellement ,  à  moins  qu'il.  n*encourût  par-là 
une  grosse  peine ,  ou  qu'il  ne  lui  en  revint  quelque  autre 
grand  préjudice ,  auquel  il  n'aurait  eu  garde  de  s'exposer 
s'il  l'eût  prévu.  Je  ne  fais  presque  qu'indiquer  ici  mes 
principes  sur  une  matière  ample  et  délicate  :  on  les  trou- 
vera soutenus  de  toutes  leurs  preuves  dans  une  longue 
note  ajoutée  à  la  seconde  édition  du  grand  ouvrage  de 
notre  auteur ,  du  Droit  de  la  Nature  et  des  Gens ,  liv.  111 , 
chap.  Vil ,  ^.  6,  note  a  ,  et  augmentée  dans  la  nouvelle 
édition  ;  à  quoi  il  £aiut  joindre  deux  petites  pièces,  qui 
m'ont  donné  occasion  de  développer  encore  plus  la  ma- 
tière ,  et  d'en  montrer  au  long  l'application  à  un  exemple 
considérable  :  elles  sont  toutes  deux  insérées  dans  le 
Journal  des  Supaus^  la  première  au  mob  d'août  171a  , 
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on. qu'il  ne  nous  en  revienne  à  n^ns-mèmes  on 
dommage  exorbitant. 

J.  XIX,  Des  engagemens  au  sujet  de  ce  qui  appartient  k 
autrui  I  ou  de  ce  qui  est  déjà  engage  à  quelque  autre 
personne. 

Il  nVsl  pas  moins  certain  qne  Ton  ne  sanraif 
promettre  ou  traiter  validement  au  sujet  de  ce 
qui  appartient  à  autrui  (i),  et  qui  n'est  point 

édition  de  i^rts  (octobre,  édition  d* Amsterdam  ) ,  en 
forme  de  lettre  sur  ce  que  M.  du  Tremblai  a^ait  dit 
«outre  moi  ;  l'autre  au  mois  de  décembre  lyiS,  édition 
>  de  Paris  (  février  et  mars  1714 1  édition  de  Hollande  )  ^ 
soiis  ce  titi-e  :  Première  et  dernière  Répfiqae  à  M^  du 
Tremhiai  y  etc. 

(i)  Cela  a  Heu ,  soit  que  l'on  ait  su  ou  non  que  la  chose 
appartenait  à  autrui,  et  soit  qu'elle  fut  déjji  h  autrui ,  oa 
qu'elle  cesse  de  nous  appartenir  avant  l'accomplissement 
de  la  promesse.  Il  y  a  seulement  cette  différence ,  que , 
si  l'on  a  su  qu'elle  appartenait  dé).^  à  autrui ,  on  si  c'est 
par  notre  faute  qu'elle  n'est  plus  à  nous ,  il  faut  dédom- 
mager celai  à  qui  on  Pavarrt  promise.  Au  reste ,  les  ac- 
tions d'autrui  se  rapportent ,  comme  on  voit,  à  la  même 
classe  y  avec  les  exceptions  que  notre  auteur  y  raef  ensuite. 
On  dort  encore  y  joindre  les  choses  qui  appartiennent 
véritablement  à  quelqu'un ,  mais  dont  il  ne  peut  pas  dis- 
poser :  tel  est  le  cas  des  pupilles  et  des  mineurs.  Voyet 
ce  que  j'ai  dit  dans  mon  TraHi  ia  Jca ,  !iv.  II ,  chap.  IV, 
j.  4  ^t  SUfV. 
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en  notre  dispositioo.  Que  si  Ton  promet  de  faire 
en  sorte  qu  un  tiers  (  à  «{ni  on  ne  peut  rien  pres- 
crire d^antorité  ;  car  c'est  ce  qu'il  (aul  toujours 
supposer  (i)  ici  )  fasse  telle  ou  telle  chose,  on 
s'engage  par4à  seulement  à  ne  (a)  rien  négliger 

(i)  La  raison  en  est  que,  quand  on  s'engage  à  quel- 
que chose  au  sujet  des  actions  d'une  personne  qui  de'- 
pend  de  nous ,  on  est  censé  promettre  son  fait  propre  , 
plutdt  que  le  lait  d'autrui ,  aussi  loin  que  sVtend  le  pou-* 
voir  qu'on  a  sur  cette  personne. 

(a)  11  faut  distinguer  ici  entre  les  promesses  purement 
gratuites  ,  et  les  conventions  intéressées  de  part  et 
d'autre.  Ce  que  notre  auteur  dit  a  Heu  par  rapport  aux 
premières,  à  moins  qu'on  ne  se  soit  engagé  à  quelque 
chose  de  plus,  ou  expressément  ou  par  une  suite  de  la 
nature  même  de  la  chose  ;  mais  en  matière  d'engage- 
mens  réciproques ,  si  le  succès  ne  répond  pas  à  ce  que 
l'on  a  fait  espérer,  on  doit  dédommager  l'autre  con^ 
tractant;  autrement  cciai-ci  ne  retirerait  rien  d'équi*- 
valent  à  ce  qu'il  a  promis  ou  donné ,  ce  qui  est  contre 
la  nature  et  le  but  de  l'engagement  :  et  dès-là  qu'on  n'a 
point  apposé  la  clause  ou  l'exception  d'impossibilité ,  on 
témoigne  regarder  la  chose  comme  facile.  Il  faut  néan- 
moins supposer  que  le  dédommagement  n'excède  pas  de 
beaucoup  la  valeur  de  ce  qui  a  été  donné  ou  promis. 
Car  si  l'on  avait,  par  exemple,  donné  dix  écus  à  queV 
qu'un ,  afin  qu'il  nous  fit  payer  une  somme  de  mille 
écus  qui  nous  est  due,  il  serait  tout  au  plus  tenu  de  nous 
rendre  les  dix  écus ,  et  même ,  pour  l'ordinaire ,  un  tel 


320  DEVOIRS  DE  L^HOtfHE 

Ae  tout  ce.  qui  est  moralement  possible  (c^est4' 
dire  autant  que  Fautre  partie  peut  Todger  de 
nous  honnêtement ,  et  autant  que  1q  permet  b 
constitution  de  ta  vie  civile)  pour  porter  le  tiers 
à  faire  ce  que  Ton  donne  lieu  d'espérer  de  sa  part. 
Lors  aussi  qu'une  personne  a  acquis  quel- 
que droit  sur  notre  bien  (i)  ^  ou  sur  quel- 
qu'une de  nos  actions ,  on  ne  peut  rien  pro- 
mettre là-dessus  validement  à  un  tiers ,  si  ce 
n'est  au  cas  que  cette  personne  renonce  à  se) 
prétentions ,  ou  qu'elle  vienne  à  n'y  en  avoir 
plus  pour  quelque  autre  raison.  En  effet,  lors- 
que l'on  s'est  une  fois  dépouillé  de  son  droit  en 
faveur  de  quelqu'un ,  par  une  promesse  ou  par 


homme  serait  en  droit  de  garder  ou  de  se  faire  donner 
celle  somme ,  parce  qu'elle  peut  tenir  lieu  de  chose  équi- 
pollcntc  à  la  peine  qu'il  a  prise,  quoique  inutilement. 

(i)  Par  exemple  ,  un  propriétaire  ne  peut  rien  pro- 
mettre au  sujet  des  biens  dont  Tusufruit  appartient  à 
quelque  autre  personne ,  ou  parce  qu'il  le  lui  a  donné 
lui-même ,  ou  parce  que  ces  biens  ne  sont  parvenus  à  lu! 
que  sous  cette  condition.  C'est  en  vain  aussi  qu*un  valet 
voudrait  s'engager  à  servir  un  autre  maître ,  pendant 
tout  le  Icms  qu'il  doit  servir  celui  à  qui  il  est  engagé 
actuellement.  Le  maître  d'nne  maison  ne  serait  pas 
mieux  fondé  à  promettre  quelque  appartement  déjà 
loué ,  avant  que  le  terme  du  locataire  fut  fini. 
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une  convention ,  il  ne  reste  pins  rien  qne  Ton 
pnisse  légitimement  transférer  à  un  autre ,  en  ma- 
tière de  la  chose  dbnt  il  s^agit  ;  et  il  n^y  aurait 
point  d^ engagement  qu^il  ne  fAt  très-facile  d'é^ 
hider ,  s^il  était  permis  d^en  faire  un  autre  qui  le 
détruisît ,  ou  qui  fût  tel  qu^on  ne  pAt  les  accom- 
plir  tous  deux  en  même  tems.  C'est  le  fonde-* 
ment  de  la  maxime  commune  :  Le  premier  en  /* 
date  a  le  meilleur  droit  (i). 


(i)  Cela  doit  s'entendre  eu  égard  à  la  promesse  con-^ 
sidérée  en  elle-même ,  et  en  supposant  que  les  choses 
sont  encore  en  leur  entier.  Mais  lorsque  Texécution  sVst 
ensuivie  par  la  de'livrance  de  ce  qui  avait  été  promis  à 
deux,  le  possesseur  ,  quoique  le  dernier  en  date  ,  a  ici  le 
meilleur  droit  en  matière  ,  par  exemple  ,  d'hypothèque 
ou  de  vente  ,  pourvu  qu*il  ait  ignoré  de  bonne  foi  que  la 
chose  engagée  ou  vendue  Tavait  dé)à  été  à  un  autre.  C'est 
ce  que  demande  la  nécessité  du  commerce  de  la  vie ,  où  il 
est  ie  plus  souvent  impossible  de  savoir  si  celui  avec  qui 
Ton  traite  a  déjà  disposé  de  son  bien  en  faveur  d'un 
tiers.  Ainsi ,  en  ces  cas-là ,  il  ne  reste  au  premier  en  date 
que  le  droit  d'exiger  un  dédommagement,  aussi  haut 
qu'il  voudra ,  de  ce  qu'il  perd  par  la  mauvaise  foi  du 
prometlant.  C'est  ainsi,  à  mon  avis,  qu'il  faut  en  juger 
par  le  droit  naturel  tout  seul ,  et  indépendamment  des 
lois  civiles,  qui ,  sur  de  pareilles  choses ,  peuvent  £iire 
tels  réglemensque  l'intérêt  public  de  chaque  état  semble 
demander. 
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$.  XX.  Des  engagemens  conditionnels. 

Au  reste,  il  y  a  des  engageioens  absolus  (i)  ,  et 
des  engagemens  conditionnels  ,  c^est-à-^ire  qne 
Ton  s^ engage  on  absolument  et  sans  réserve,  ou  en 
sorte  que  Ton  attache  Teffetet  la  validité  de  Fac- 
cord  4  quelque  événement  qui  est  ou  purement 
fortuit,  ou  dépendant  de  la  volonté  humaine  ;  ce 
qui  a  lieu  surtout  en  matière  de  simples  pro- 
messes. 

On  distingue  deux  sortes  de  conditions  :  les 
unes  possibles ,  et  les  autres  impossibles.  Les 
premières  se'  subdivisent  en  casuelles  ou  for- 
tuites (3)  ,  dont  Texlstence  ne  dépend  point  de 
nous  ;  arbitraires ,  dont  Teffet  dépend  de  (3)  ce- 
lui-là même  envers  qui  Ton  s* engage  ;  et  mix- 
tes (4)  1  dont  Taccomplissement  dépend  en  par*- 

(i)  DniiJélaNmture  et  des  Gens,  liv.  III,  chap.  VIIL 
(3)  Comme ,  par  exemple  ,   quand  on  dit  :  Je  von» 

donnerai  tatil,  s*i)  ne  pleut  pas  de  huit  jours,  ou  si  la 

paix  se  fait  cette  année. 

(3)  Par  exemple  :  Je  vous  donnerai  tant ,  si  y^^s  ns 
joues  pas,  on  si  vous  n^allez  pas  au  cabaret,  desixnaota^ 
ou  si  vous  n^épousez  pas  une  telle  fille ,  etc. 

(4)  Si  Ton  dit ,  par  exemple  :  Je  vous  donnerai  tant , 
au  cas  que  vous  épousiez  une  telle  :  car  îl  peut  se  faire , 
ou  que  la  fille  ne  veuille  point  se  marier  avec  celui  à  qui 
Ton  promet ,  ou  qu'elle  meure  avant  les  noces. 
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tte  de  la  volonté  de  celui  envers  qui  Ton  s^en- 
gage ,  et  en  partie  du  hasard. 

Les  conditions  impossibles  sont  telles  ou  phy- 
siquement ,  ou  moralement  parlant ,  c*e&t-à-dire 
qn^ elles  renfermeiit  des  choses  qui ,  ou  ne  peu- 
vent se  faire  naturellement,  ou  sont  défendues 
par  les  lois  et  par  les  règles  de  l'honnâte.  Ces 
sortes  de  conditions ,  prises  dans  le  sens  le  plus 
simple  et  te  plus  naturel,  rendent  négative  la 
proposition  qui  semble  renfermer  une  promesse. 
Mais  les  lois  civiles  peuvent  établir ,  sans  injus- 
tice ,  que ,  s^il  s^agit  de  quelque  affaire  sérieuse , 
elles  soient  (i)  censées  n'avoir  point  été  appo- 
sées, afin  d'empêcher  par-là  qu'on  ne  se  moque 
des  gens  par  des  actes  obligatoires  en  apparence , 
et  qui  néanmoins  ne  sauraient  avoir  aucun  effet 
tant  que  la  clause  qui  y  est  jointe  subsiste. 

(i)  Cest-à-dire ,  que  la  promeiie  ou  la  conTcntlon 
ne  laisse  pas  d'être  regardée  comme  valide  ,  malgré 
)a  condition ,  qui  ne  peut  ou  ne  doit  pas  être  etécutëe. 
Irlaij,  iiidépendamment  des  lois  civiles,  il  y  a  quelques 
distinrtioDt  à  (aire  sur  k  nature  et  l'eflet  de  ces  sortes  de 
conditions  ajoutées  à  un  engagement.  On  peut  voir  ce  que 
j*aî  dît  iâi-dessus  dani  mes  notés  sur  le  grand  ouvrage  du 
Droit  de  la  Nmlure  et  des  Gcas ,  telles  que  je  les  ai  rec- 
tifiées et  augmentées  dans  la  nouvelle  édition. 
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5.  XXI.  Des  engngemeds  rontracles  par  procureur. 

Enfin  (i) ,  on  sVngage  non-seulemcnl  par  soi- 
mérne  ,  mais  encore  par  Tentremise  d'un  tiers , 
que  Ton  établit  pour  interprète  de  notre  volonté, 
et  porteur  de  notre  parole  auprès  de  ceux  à  qai 
Ton  promet  ou  avec  qui  Ton  traite.  Lorsqu^on 
tel  entremetteur  ou  procureur  a  exécuté  de 
bonne  foi  la  commission  qu'on  lui  avait  donnée, 
on  entre  par-U  dans  un  engagement  valide  envers 
r autre  partie ,  qui  Ta  regardé ,  et  qui  a  eu  lieu  de 
le  regarder  comme  agissant  en  notre  nom  et  par 
notre  ordre. 

{.  XXII.  Combien  il  y  a  dV'tablîsseinrns  humains  sur 
lesquels  sont  fonde's  les  devoirs  condîtîoni^els  de 
rbomme  par  rapport  à  autrui. 

Il  ne  nous  reste  plus  rien  à  dire  ni  sur  les  de- 
Toirs  absolus  des  hommes  les  uns  par  rapport  aux 
autres ,  ni  sur  ceux  qui  servent  comme  de  planche 
pour  passer  aux  devoirs  conditionnels  :  ceux-ci 
supposent,  comme  nous  Tavons  déjà  dit,  ou 
quelque  établissement  humain  fondé  sur  une  con- 
vention générale  entre  les  hommes ,  ou  bien  quel- 
que état  particulier.  Les  principaux  de  ces  éta- 


(i)  Dto/'i  de  la  Nature  et  des  Gens ,  Kv.  III ,  cbap.  IX, 
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blissemens  sont  Fusage  de  la  parole,  la  pro-» 
priété  des  biens ,  le  prix  des  choses ,  et  le  gou- 
vernement humain.  Parlons  maintenant  de  cha- 
cun en  particulier ,  et  des  devoirs  qui  en  ré- 
sultent. 


CHAPITRE  X. 


Des  Devoirs  qui  concemeut  l'usage  de  la  parole. 


J.  I.  On  ne  doit  tromper  personne  par  aucun  des  signes 
établis  pour  exprimer  nos  pensées. 

Tout  le  monde  sait  combien  la  parole  est  utile 
et  nécessaire  pour  le  commerce  de  la  vie  ;  et  plu- 
sieurs ont  même  conclu  de  la  seule  considération 
de  cette  faculté  dont  Fhomme  est  enrichi ,  que 
la  nature  le  destine  à  vivre  en  société  avec  ses 
semblables.  Afin  donc  que  cet  admirable  instru- 
ment soit  rapporté  à  son  légitime  usage ,  et  au 
dessein  du  Créateur ,  on  doit  tenir  pour  une 
maxime  inviolable  du  droit  naturel ,  de  ne  trom- 
per jamais  personne  par  des  paroles ,  ni  par  au- 
cun autre  signe  établi  pour  exprimer  nos  pen-* 
sées. 
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J.  IL  Premier  devoir  concernant  Tusage  de  la  parole. 

Pour  mieux  (i)  connaître  la  nature  et  les 
propriétés  de  la  parole ,  il  faut  remarquer  que  , 
soit  qu'on  parle  de  vive  voix ,  ou  par  écrit,  il  y 
a  ici  deux  obligations  distinctes  :  Tune  ,  en 
vertu  de  laquelle  ceux  qui  parlent  la  même  lan- 
gue sont  tenus  d'employer  les  termes  selon  le 
sens  qu'ils  ont  dans  Fusage  reçu  ;  car  les  mots 
que  Ton  prononce  et  les  figures  des  lettres  ne 
signifiant  pas  naturellement  telle  ou  telle  chose, 
autrement  les  sons  et  le^  caractères  de  toutes 
les  langues  devraient  être  parfaitement  sembla- 
blés ,  il  faut  de  toute  nécessité  qu^ entre  ceux 
qui  parlent  une  même  langue ,  il  y  ait  une  (2) 
convention  tacite  de  se  servir  constamment  de 
certains  termes  pour  désigner  certaines  choses  ; 
sans  quoi  il  serait  impossible  de  connaître  par 
ce  moyen  les  pensées  les  unà  des  autres.  Et  de 
là  il  s'ensuit,  qu'encore  que  les  paroles  puissent 


(1)  Droit  de  la  Naiun  et  des  Gems ,  liv.  IV,  chap.  I.  ^ 
(j)  Il  yaut  mieux  dire  un  coBsentemcùi  tacite  ,  où  îl 
n'entre  rien  d'obligatoire ,  à  le  considérer  en  lui-méme| 
et  indépendamment  de  l'obligation  particulière  où  Ton 
est  de  découvrir  aux  autres  ce  que  l*on  a  dans  Tesprit. 
Voyei  sut  le  Droit  de  ta  Nature  et  des  Gens ,  liv.  IV  ,* 
cbap.  I  y  S  '  ^  >  '^o^^  ^  >  ^* 


I 
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ne  pat  répondre  aux  pensées ,  cependant ,  dans 
le  commerce  de  la  vie  humaine,  chacun  doit 
être  censé  vouloir  ce  qui  est  renfermé  dans  le 
sens  naturel  des  termes  dont  il  se  sert;  car 
comme  on  ne  saurait  connaître  que  par  des  si- 
gnes extérieurs  ce  qui  se  passe  dans  le  cœur 
d^ autrui ,  la  parole  deviendrait  absolument  inu- 
tile s'^il  était  permis  d^ éluder  la  signification 
commune  des  termes,  sous  prétexte  quMls  ne 
s^ accorderaient  pas  avec  les  pensées  ,  que  cha- 
cun pourrait  supposer  telles  que  bon  lui  sem- 
blerait, 

5.  III.  Second  deyoir. 

L'autre  obligation ,  par  rapport  â  Fusage  d^ 
la  parole ,  consiste  à  manifester  ses  pensées ,  en 
sorte  que  cem  à  qui  Ton  parle,  puissent  les  con- 
naître clairement  ;  car  chacun  ayant  la  faculté 
naturelle  et  de  parler  et  de  se  taire ,  et  personne 
n^étant  tenu  de  découvrir  toujours  à  tout  le 
inonde  ce  qu^il  a  dans  Tesprit ,  il  faut  qu^il  y 
ait  quelque  obligation  particulière  qui  nous 
impose  tme  nécessité  indispensable  et  de  par- 
ler y  et  de  nous  exprimer  de  telle  manière  , 
que  èelui  à  qui  Ton  parle  sache  ce  que  nous 
pensons.  Or  cette  obligation  est  fondée  ou  soi' 
une  convention  particulière ,  ou  sur  quelque  loi 
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générale  du.  droit  naturel ,  ou  sur  la  nature  même 
de  raffaire  au  sujet  de  laquelle  on  traite  ou  de 
vive  voix ,  ou  par  écrit  En  effet ,  on  exige  sou- 
vent de  quelqu'un ,  par  une  stipulation  expresse^ 
qu^il  nous  découvre  ses  pensées  en  matière  de 
certaines  choses ,  comme ,  par  exemple ,  quand 
un  professeur  se  charge  d^ enseigner  une  science 
à  ses  disciples.  Souvent  aussi  on  eist  obligé ,  en 
vertu  de  quelque  maxime  générale  de  la  loi  na- 
turelle ,  de  communiquer  aux  autres  ce  que  Ton 
sait ,  soit  pour  leur  procurer  positivement  quel* 
que  avantage ,  soit  pour  ne  pas  leur  causer  du 
mal  ni  directement ,  ni  par  occasion ,  ou  pour 
détourner  celui  qui  les  menace  d^alUeurs.  Quel- 
quefois enfin  raffaire  dont  il  s'agit  est  de  telle 
nature  qu'on  ne  saurait  rien  conclure  valide^ 
ment ,  si  chacune  des  parties  ne  découvre  à  l'autre 
avec  sincérité  ce  qu'elle  pense  là-dessus;  et  c^eat 
ce  qui  a  lieu  dans  tous  les  contrats. 

J.  lY.  On  n*cst  pas  toujours  tenu  de  parler. 

Mais  comme  on  ne  se  trouve  pas  toujours 
engagé  par  quelqu'une  de  ces  raisons  à  faire 
connaître  aux  autres  tout  ce  que  l'on  a  dans  l'es- 
prit, il  est  clair  qu'on  n'est  tenu  de  parler  on 
de  s^expllquer  que  quand  il  s'agit  de  choses  à 
l'égard  desquelles  quelqu'un  a  un  droit  ou  par- 
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/ait  on  (i)  imparfait  d^ exiger  qu^on  lui  apprenne 
ce  qu^on  en  sait.  Ainsi  chacun  peut  taire  in- 
nocemment, quelque  question  qu^on  lui  fasse, 
tout  ce  sur  quoi  personne  n^a  droit  de  Fobliger  à 
rompre  le  silence ,  et  qu'il  n^est  pas  d^ailleufs 
tenu  de  découvrir  lui-même  de  son  propre 
mouvement 

^.  V.  Il  y  a  une  dissimulation  innocente. 

Bien  plus ,  Tusage  de  la  parole  ayant  été  établi 
pour  notre  propre  avantage,  aussi  bien  que 
pour  celui  d'autrui,  lorsque  la  dissimulation 
peut  nous  procurer  quelque  utilité,  sans  donner 
d'ailleurs  ^ucune  atteinte  aux  droits  de  qui  que 
ce  soit,  on  peut  sans  scrupule  composer  ses 
discours  de  telle  manière  qu^ils  donnent  à  en- 
tendre toute  autre  chose  que  ce  qu'on  a  dan» 
r  esprit  (2). 

(i)  Par  eiemplc ,  s^il  s'agit  de  donner  à  quelqu'un  un 
bon  conseil,  ou  de  lui  montrer  le  chemin  dont  il  s'est 
égaré,  ou  de  lui  rendre  quelque  autre  service  ,  lorsqu'on 
le  peut  et  qu'on  le  doit. 

(a)  Toutes  les  fois  que  ceux  à  qui  l'on  parle  n'ont 
aucun  droit,  ni  parfait,  ni  imparfait,  d'exiger  qu'on 
leur  dise  franchement  ce  que  l'on  pense ,  on  ne  leur  fait 
aucun  tort  en  leur  déguisant  la  vérité  ;  et  ainsi  le  dégui- 
sement ne  porte  pas  alors  le  principal  caractëc€  du  vé— 


330  1>£V0IR5  DE  L^HOMME 

5.  VI.  La  feinte  et  les  fictions  sont  quelquefois  permîsrs. 

Enfin  ,  comme  ceux  à  qui  Ton  parle  se  trou- 
vent quelquefois^  disposés  de  telle  manière,' 
que ,  si  on  leur  disait  les  choses  telles  qu^  elles 
sont ,  cela  leur  causerait  du  préjudice ,  et  nous 
mettrait  hors  d'état  de  parvenir  à  une  fin  légi- 
time que  Ton  se  propose  pour  leur  bien  :  en 
ces  cas-là  on  peut  se  servir  de  fictions,  on  de 
discours  figurés ,  qui  ne  représentent  pas  direc- 
tement à  ceux  qui  nous  écoutent  nos  pensées  et 

ri  table  mensonge.  Maïs  quoiqu'il  noyait  aucune  violation 
du  droit  d*autrui  ,  on  fait  mal  de  parler  or.  d'agir  d'une 
manière  différente  de  ce  qu'on  a  dans  l'ôsprit ,  lorsqu'il 
n'y  a  point  de  nécessité ,  ou  que  la  chose  n'en  raut  pas 
la  peine.  Car  I.  ceux  qui  mentent  de  gaite'  de  cœur,  per- 
dent enfin  toute  créance  dans  les  esprits  ;  II.  et  d'ailleurs , 
il  est  très-dangereux  qu'à  force  de  mentir  et  de  feindre 
ou  de  dissimuler  pour  de  le'gers  sujets  ,  on  ne  contracte 
une  habitude,  qui  portera  aisément  à  manquer  de  sin- 
cérité dans  les  occasions  même  où  ceux  à  qui  l'on  a 
afiairc  ont  droit  d'exiger  que  nous  leur  découvrions  fidè- 
lement nos  pensées.  Avec  ces  restrictions ,  l'opinion  de 
de  notre  auteur  est  à  l'abri  de  toute  atteinte  ;  et  je^l'ai 
développée  et  défendue  assez  au  long  dans  une  grande 
note  sur  le  Droit  de  la  Nature  et  ées  Gens,  liv.  IV, 
cliap.  I ,  S*  7,  note  1 ,  que  j'ai  encore  retouchée  et  aug- 
monlcc  dans  la  nouycUe  édition  de  ce  grand  ouvrage. 
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notre  intention  ;  eiar  quan^  il  s^agit  d'un  service 
qne  Ton  vent  et  qne  l'on  doit  rendre  à  quel^ 
qu'an ,  on  n'est  pas  obligé  de  prendre  une  voie 
par  laquelle  on  ne  saurait  réussir. 

5.  VIL  £n  quoi  consiste  la  vérité  que  tout  le  monde  est 

tenu  de  dire. 

Ces  principes  posés ,  il  est  aisé  de  se  faire 
une  idée  juste  et  précise  de  la  vérité  ou  dé  la 
véracité ,  dont  les  honnêtes  gens  se  piquent  si 
fort.  Cette  vertu  consiste  donc  à  faire  en  sorte 
que  nos  paroles  représentent  fidèlement  nos 
pensées  à  ceux  qui  ont  droit  de  les  connaftre , 
et  auxquels  nous  sommes  tenus  de  les  décou- 
yrir,  en  vertu  d'une  obligation  ou  parfaite  ou 
imparfaite  ;  et  cela  ,  soit  pour  leur  procurer 
quelque  avantage  qui  leur  est  dâ ,  soit  pour  ne 
pas  leur  causer  injustement  du  dommage. 

^  VIll.  Ce  que  c'est  que  le  mensonge. 

Le  (i)  mensonge  au  contraire  consiste  à  s'ex- 
primer de  propos  délibéré ,  d'une  manière  qui 

(1)  L*impcrfectîon  du  langage,  qui,  en  matière  de 
phiMcurs  choses  ,  ae  fournit  pas  des  termes  pour  distin- 
guer do  idées  différentes  |  est  cause  que  bien  des  gens 
se  font  ici  illusion  à  cui-mémes,  et  condamnent  là- 
dessus  avec  hauteur  ceux  qui  ne  sont  pfts  de  leur  senti- 
ment. Le  mot  de  mensonge,  et  ceux  qui  y  répondent  en 
d'autres  langues,  se  prennent  d*ordiaaire  en  un  sens 
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ne  réponde  pas  à  ce  qu^on  a  dans  Tesprît ,  quoi- 
que cejui  à  qui  Ton  parle  ait  droit  de  conn^tre 


odieux ,  parce  qu'efTectÎYenicnt  la  plupart  de  ccuv  qui 
parlent  ou  agissent  contre  leur  pensée,  le  font  à  mauvais 
dessein,  ou  contre  ce  qu'exige  quelque  de^•oîr  :  on n*a 
point  d'autre  terme  qui  seul  puisse  être  appliqué  auT  ras 
où  les  discours  feints  n'ont  rien  de  vicieux ,  ni  de  nui- 
sible à  qui  que  ce  sot  1. 11  en  est  dt:  même  des  mots  d^]^ 
micide^  meurtre  ^  taer  ^  etc.  La  loi  de  Dieu  dit  :  m  Tu  oe 
taerns  point.  »»  M'est-il  donc  jamais  permis  i  un  homme 
d'ôter  la  vie  à  un  autre?  Et  quand  on  Ta  ôtée,  par 
exemple,  \  un  injuste  agi*csseur,  qui  en  voulait  à  la  nôtre, 
comment  exprimer  alors  l'innocence  de  l'action  ,  qu'en 
restreignant ,  par  quelque  épithète ,  la  ge'ncralilé  des 
fermes  qui  semblent  faire  regarder  l'action  comme  tou- 
jours illicite  ?  Voyez  M.  Locke ,  dans  son  Essai  sur  F  En- 
tendement humain  y  llv.  II,  chap.  XXVIII,  ^.  16,  où 
faisant  la  remarque  générale  que  je  viens  de  proposer, 
il  en  montre  l'usage  dans  les  mots  d'/V/3p  et  ^içresse. 
Ainsi  rien  n'est  plus  faible  que  l'objection  tirée  de  ce 
que  l'Écriture  sainte  condamne  le  mensonge  et  les  men- 
teurs ,  sans  ajouter  en  même  tems  aucune  restriction. 
La  condamnation  est-elle  plus  générale  que  celle  de  la 
loi  «  Tu  ne  tueras  point ,  w  ou  de  quelques  autres  règles, 
dans  lesquelles,  quoique  exprimées  d'une  façon  aussi  illi- 
mitée en  apparence,  tout  le  monde  néanmoins,  hormis 
les  fanatiques  ou  certains  esprits  faibles,  reconnaît  qu*il 
faut  mettre  quelques  exceptions  ?  Il  y  a  d'ailleurs,  dans 
rEcriture  même ,  tant  de  choses  qui  ne  sauraient  être 
conciliées  avec  une  défense  absolue  de  déguiser  la  vérité 
en  aucune  occasion ,  qu'on  ne  peut  qu'être  surpris  du 
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nos  pensées,  et  que  Ton  soit  obligé  de  lui  en 
fournir  les  moyens ,  autant  qu'il  dépend  de  nous. 
D'où  il  parait ,  pour  le  dire  en  passant ,  que 
Ton  ne  ment  pas  toutes  les  fois  qu'on  parle , 
ménie  de  propos  délibéré,  d'une  manière  qui 
n'est  pas  conforme  ou  aux  choses,  ou  à  nos  pro- 
pres pensées  ;  et  qu'ainsi  la  vérité  logique ,  qui 
consiste  dans  une  simple  conformité  des  paroles 
avec  les  choses ,  ne  répond  pas  toujours  à  la  vé- 
rité morale. 

J.  IX.  Exemples  de  fictions  innocentes. 

Sur  ce  pied-lÂ ,  il  ne  faut  point  accuser  de 
mensonge  ceux  qui  emploient  des  fictions  ou 
des  fables  ingénieuses  pour  instruil*e'les  éc- 
fans ,  où  autres  personnes  qui  ne  sont  pas  en 
état  de  goàter  la  vérité  toute  nue  ;  ni'  ceux  qui 
inventent  quelque  chose  de  faux  pour  une  boime 
fin ,  dont  ils  ne  sauraient  venir  à  bout  sans  cela,  : 
pour  mettre  à  couvert ,  par  exemple  ,  l'inno-» 
cence  de  quelqu'un  ;  pour  apaiser  une  personne 
en  colère;  pour  consoler  les  affligés  ;  pour  relever 
le  courage  abattu  des  soldats  ou  d'autres  gens  ef^ 
frayés  ;  pour  faire^prendre  quelque  remède  â  un 
malade  ;  pour  vaincre  l'opiniâtreté  d'un  esprit 

peu  d-attention  qù*y-  font  bu  qu*y  yeulent  iaire  ceux  qui 
ae  s«  tirent  des  embarras  prodigieux  où  ils  se  jettent  que 
par  dtis  raison^  frivoles |  et  de  pompeuses  décUma lions. 
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difficile  i  persuader;  pour  Caire  échouer  les  mau- 
vais desseins  de  quelqu^un  ;  pour  cacher  les  se- 
crets de  Tétat;  pour  empêcher  qu^on  o^ait  le 
▼eut  de  certaines  entreprises  dont  il  importe  de 
dérober  la  connaissance  au  public ,  et  pour  fidre 
diversion  il  une  importune  curiosité  ;  pour  tronn 
per  par  quelque  stratagème  4m  ennemi  contre 
<fû  Ton  a  plein  droit  d'agir  à  force  ouverte  ;  et 
autres  cas  semblables  ;  dass^  loquets  on  peut  se 
procurer  à  soi-même,  ou  procurer  k  aulmi, 
une  utilité  entièrement  innocente. 

^  X>  Tout«  équÎTQque  et  toute  i^strîction  mentale  sont 
criiDinelles ,  lorsque  Ton  est  tenu  de  dire  la  vérité. 

-  Mais  toutes  les  fois  que  Ton  est  dans  une  obli- 
gation manifeste  de  découvrir  sts  pensées, à  an- 
Uni  fidèlement  et  sans  détour,  on  ne  saurait, 
sans  crime ,  ni  supprimer  une  partie  de  la  vé- 
rité, ni  user  d'équivoques  (i) ,  ou  de  (a)  rentric- 
tions  imenlales* 

(i)  Comnime fit,  par  ezemple ,  ce  Romain  qui ,  aprèj 
la  l>ataille  de  Cannes,  ayant  été  envoyé  h  Rome  par 
Annibal ,  avec  neuf  autres  prisonniers  de  grande  qua- 
lité ,  à  condition  quMIs  retourneraient  dans  son  camp , 
ne  &it  pas  plus  tAt  sorti  du  camfi ,  qu'il  y  revint  tous  pré* 
texte  d'avoir  oublié  quelque  cho«e  ;  «t  là-dessus  il  se 
croyait  quitte  de  la  parole  qu'il  avait  donnée  avec  sei*- 
ment.  Voyez  Cicxron ,  de  Offe. ,  lib.  III ,  chap.  XXXII* 

(a)  Par  exemple ,  si  l'on  demande  à  quelqu'un,  qui  croit 
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CHAPITRE  XI. 

D9S  Devoirs  de  ceux  qui  usent  du  serment. 


^  I.  Définitâon  du  serment ,  et  deroir  général  de  cent 
<|ai  fiont  cet  acte  religieux. 

Le  serment  est  regardé  comme  une  espèce 
de  sAreté ,  qui  donne  beaucoup  de  poids  et  de 

pouvoir  impunément  user,  en  tout  et  partout,  de  ces 
restrictions  :  Un  tel  a-t*il  tué  cet  homme  ?  Il  répondra 
hardiment  ;  Non  ^  il  ne  Ta  pas  tué  ,  sous-entendant  que 
ce  n*est  pas  d*ua  coup  de  fusil ,  ou  à  tel  jour  et  telle 
heure ,  etc.  :  exceptions  dont  il  ne  s'agit  nullement ,  et 
qui ,  demeurant  cachées  dans  Tesprit  de  celui  qui  parle , 
laissent  le  mensonge  tout  pur.  Il  faut  dire  la  même  chose 
de  ceux  qui  croient  se  tirer  d*a(&ûre  en  supprimant  une 
partie  de  la  té  ri  té  ,  lorsque  celui  à  qui  ils  parlent  veut 
savoir  toute  la  vérité ,  et  qu*il  est  en  droit  d'exiger  qu'on 
ne  lui  en  cache  rien.  Cependant  ceux  qui  combattent , 
fan^ûm  pro  ans  eifù€is ,  pour  la  nécessité  indispensable 
de  parler  loujqurs  d'une  manière  qui  réponde  exacte- 
ment à  notre  pensée ,  sont  contraints  d'approui^r  un 
tel  subteKuge,  qu^ik  jm  sauraient  disculper  de  relâche- 
ment gronier^  en  suivant  leurs  principes.  Qaand4>nles 
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créance  à  nos  discours ,  et  à  tous  les  actes  o& 
la  parole  intervient  (i).  Car  c'est  un  acte  reli- 
gieux par  lequel  on  assure  une  chose  en  prenant 
Dieu  à  témoin ,  et  déclarant  que  Ton  renonce  i 
sa  miséricorde,  ou  que  Pop  se  soumet  aux  effets 
de  sa  vengeance ,  en  cas  que  Ton  ne  dise  pas  la 
vérité.  Or ,  quand  quelqu^un  atteste  et  consent 
d^avoir  pour  juge  et  pour  vengeur  de  son  men~ 
songe  et  de  sa  perfidie  cet  Etre  souverain  qui 
peut  tout  et  qui  voit  tout ,  il  résulte  de  là  en  fa- 
veur de  cet  homme  une  forte  présomption ,  fon- 
dée  sur  ce  qu^on  ne  croit  pas  aisément  qu^une 


presse  sur  certains  cas  ou  certains  exemples ,  dans  les- 
quels ils  n'oseraient  condamner  l'action ,  ils  tous  disent 
naïvement  que  celui  qui  a  jeté  dans  Terreur  les  personnes 
atixquell^  il  parlait ,  n*a  fait  que  supprimer  une  partie 
de  la  vérité ,  qu'il  n'était  point  obligé  de  leur  découvrir. 
Cela  serait  bon  si  en  même  tems  il  leur  avait  déclaré 
que  ce  qu'il  leur  dit  n'est  que  la  moitié  de  ce  qu'il  pense; 
iliais  on  n'a  garde  de  le  Êiire  dans  ces  sortes  de  cas ,  et 
il  se  trouve  d'ordinaire  que  ce  que  l'on  garde  par  devers 
soi  est  justement  ce  en  quoi  l'autre  est  trompé  visible- 
ment ,  parce  que  c'est  ce  qu'on  voit  qu'il  voulaifaavoir. 
Ainsi,  lui  cacher  une  partie  de  la  vérité,  pendant  qu^il 
croit  que  c'est  la  vérité  entière,  c'est  tout  autant  que  si 
on  niait  formellement  la  partie  supprimée. 

(i)  Dmitdelm  Ns/iingides  Geas^  liv.  IV,  chap.  II. 
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personne  soit  assee  impie  poar  oser  si  insolem- 
ment braver  la  divinité ,  et  provoquer  sa  ven- 
geance. 

Le  devoir  général  ^e  la  loi  naturelle  prescrit 
ici ,  c^est  de  ne  jurer  que  le  moins  qu^on  peut , 
et  avec  nn  respect  religieux ,  mais  de  tenir  in- 
violablement  ce  i  quoi  Ton  s^est  engagé  avec 
serment 

5.  IL  Quels  sont  1c  but  et  Pusage  du  sermenL 

Le  bat  et  Tusage  du  serment  consiste  princi- 
palement en  ce  qu^il  a  été  établi ,  afin  que  ceux 
sur  qui  la  crainte  des  hommes  ne  paraîtrait  pas 
capable  de  faire  assez  d^impression ,  soit  à  cause 
qu^ils  sont  en  état  de  braver  ou  d^éluder  leurs 
forces ,  soit  parce  qu^ils  peuvent  se  flatter  d^é- 
chapper  à  leur  connaissance ,  fussent  plus  étroi- 
tement engagés  k  (dire  la  vérité ,  ou  à  tenir  leur 
parole,  par  la  crainte  d^une  divinité  qui  peut 
tout  et  qui  voit  tout  ^  et  à  la  vengeance  de  qui  ils 
se  soumettent  eux-mêmes ,  s^il  se  trouve  qu'ils 
mentent  ou  «pi'ils  faussent  leur  promesse  de 
propos  délibéré. 

J.  IIL  Le  serment  doit  toujours  se  tenniner  à  la  divinité. 

Comme  il  n^y  a  que  la  divinité  qui  ait  une 
connaissance  et  une  puissance  infinies ,  il  est 
I,  i5 
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clair  qa^on  ne  saurait,  sans  absurdité,  jurer 
yéritablement  par  un  être  que  Ton  ne  conçoit 
pas  comme  Dieu.  Que  si ,  dans  les  sermens ,  on 
fait  souvent  mention  de  certaines  choses  dis- 
tinctes de  la  divinité ,  par  lesquelles  on  jure ,  à 
considérer  les  termes ,  cela  veut  dire  seulement 
que  l'on  prie  Dieu ,  au  cas  qu'on  vienne  â  se 
parjurer ,  de  déployer  sa  vengeance  sur  ces  sortes 
de  choses  (i) ,  comme  celles  qui  nous  sont  les 
plus  chères ,  ou  dont  on  fait  le  plus  de  cas. 

/    5*  ^^'  1'  ^'"^  expliquer  le  serment  d*une  manière 
conforme  à  la  religion  de  celui  qui  jure. 

Mais ,  de  quelque  formule  qu'on  se  serve  pour 
prendre  à  témoin  la  divinité ,  et  se  soumettre 
aux  effets  de  sa  vengeance  ,  en  cas  que  Ton  jure 


(i)  C^est  ainsi ,  par  exemple ,  qutf  les  anciens  chrétiens 
ne  faisaient  pas  scrupule  de  jurer  par  le  salut  ou  la  con<" 
sensation  de  Tempcreur.  Voyex  Tertullien ,  Apologët. , 
chap.  XXXII.  Et  Ton  voit  dans  le  vieux  Testament  que 
Joseph  jure  à  peu  près  de  cette  manière  :  Ainsi  vive  Pha- 
raon. Geitèse^  XLII,  i5.  Voyez  là-dessus  M,  Le  Clerc 
Le  sens  le  plus  raisonnable ,  sinon  le  plus  conforme  à  la 
pensée  de  ceux  qui  faisaient  de  tels  sermens,  est  qu'aussi 
vrai  qu*ils  souhaitaient  la  conservation  et  le  bien  des 
personnes  ou  des  choses  par  lesquelles  ils  juraient ,  au- 
tant dîsaîent-ils  la  vérité ,  ou  promettaient-ils  de  bonne 
foi. 
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i  fauXf  le  serment  ioît  toujours  être  réputé 
conforme  à  la  religion  de  celui  qui  le  prête  ; 
car  en  vain  ferait-on  jurer  quelqu^un  par  une  di- 
vinité qu^il  ne  reconnaît  point  ^  et  quMl  ne  craint 
point  par  conséquent.  Personne  aussi  ne  croit 
faire  un  véritable  serment ,  si  la  formule  qn^on 
lui  dicte  est  conçue  d^une  autre  manière,  ou 
rapportée  à  la  divinité  sous  un  autre  nom^  que 
ne  le  prescrit  sa  religion ,  c^est-à-dire,  selon  lui, 
la  seule  vraie.  13 n  idolâtre  est  obligé  ,  au  con* 
traire,  de  tenir  les  sermens  faits  pur  S2S  faux 
dieux,  mais  qui  dans  sa  pensée  sont  de  vérita- 
bles dieux  ;  et ,  s^il  y  manque ,  il  commet  cer- 
tainement un  parjure  ;  car ,  quelque  idée  chi- 
mérique qu^il  se  forge ,  il  a  toujours  devant  les 
yeux  ridée  générale  de  la  divinité  :  de  sorte  que 
s^il  se  parjure  de  propos  délibéré ,  il  viole ,  en 
tant  qu'en  lui  est ,  le  respect  que  Ton  doit  à  la 
majesté  divine. 

J.  V.  De  Pintention  de  celui  qui  prête  serment. 

Afin  qa^un  serment  oblige  en  conscience ,  il 
(aul  encore  que  Ton  ait  eu  véritablement  dessein 
de  prendre  à  témoin  la  divinité.  Ainsi  on  ne 
)ure  point  du  tout  lorsque  ,  sans  en  avoir  au- 
cune intention  ,  on  prononce  une  formule  de 
serment ,  soit  qu*on  la  récite  ,  ou  qu^on  la  dicte 
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à  un  autre ,  en  s^ énonçant  même  à  la  première 
personne.  Mafîs  toutes  les  fols  que  Ton  témoigne 
un  dessein  sérieux  de  jurer ,  c^est  un  yrai  ser- 
ment, quelque  raine  échappatoire  que  Ton  ait 
dans  Tesprit  pendant  qu'on  fait  extérieurement 
tout  ce  qui  peut  donner  lieu  de  croire  qu^on 
jure.  Car  le  serment ,  et  en  général  toute  autre 
manière  de  s'engager  à  autrui  par  quelque  signe 
extérieur ,  ne  serait  plus  d'aucun  usage  dans  la 
▼ie ,  si ,  par  une  intention  cachée ,  on  pouvait 
empêcher  les  effets  qui  ont  été  attachés  à  ces 
sortes  d'actes, 

J.  VI.  Le  serment  ne  produit  point  de  nouvelle  obligtttîoii 
distincte  de  l'engagement  même  où  l'on  entre. 

Le  serment,  de  sa  nature,  ne  produit  point 
de  nouvelle  obligation  propre  et  particulière  t 
il  est  seulement  ajouté ,  comme  un  lien  acces-^ 
soire ,  pour  rendre  plus  fort  un  engagement  déjà 
valable  par  Ini-méme,  Car  toutes  les  fois  qu'on 
fait  un  serment  obligatoire,  on  suppose  une  cer« 
taine  chose  à  quoi  Ton  s'engage ,  de  manière  que, 
si  l'on  agit  autrement ,  on  se  soumet  à  la  ven« 
geance  divine.  Or  cela  serait  ridicule ,  s'il  n'é* 
tait  illicite  d'agir  autrement  (i) ,  et  par  consé- 

(9)  Cette  raison  ne  parait  pas  bien  juste ,  ou  est  in 
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qaent  si  Ton  n'était  déjà  oblige  d'ailleurs  à  ce 
que  Ton  jure. 

■  .  III.        ■■■■.I  I  — ..— — ^.^»^l     ■MlllWl 

moins  mal  exprimée  ;  car  le  plus  souvent  on  jure  et  Ton 
s^engage  en  même  tems  à  quelque  chose ,  en  sorte  que 
les  paroles  mêmes  de  la  promesse  renferment  le  serment, 
comme  quand  on  dit  :  Je  tous  promets  devant  Dieu  que 
que  je  ferai  cela  ou  cela  en  votre  faveur.  Ainsi  on  ne 
saurait  alors  concevoir  une  obligation  antécédente  au  ser- 
ment ,  et  valable  indépendamment  de  cet  acte  religieux* 
Mais  voici  la  raison  véritable  et  précise  du  sentiment  de 
notre  auteur,  que  je  crob  très-conforme  à  la  vérité: 
c*est  que ,  quoique  Ton  prête  serment  et  que  Ton  Con- 
tracte quelque  obligation  en  même  tems,  le  serment  est, 
|iar  rapport  à  Tobligation ,  ce  que  sQpt  les  modes  ou  let 
accldens  par  rapport  ^  la  substance  ,  sans  laquelle  ils  ne 
sauraient  subsister.  En  effet,  le  serment  ne  peut  être 
regarde  que  comme  un  accessoire  employé  pour  la  con-^ 
firmatton  de  Tengament  où  Ton  témoigne  entrer.  On 
ne  promet  rien  à  Dieu  en  le  prenant  k  témoin ,  autre- 
ment il  n^  aurait  point  de  différence  entre  un  vœu  et 
un  serment  ;  et  comment  s'assurerait-on  que  Dieu  agrée 
ou  accepte  dt;  telles  promesses ,  qui  ne  regardent  que 

• 

des  intérêts  temporels ,  et  n'ont  aucun  rapport  avec  la 
piété  ?  Ainsi ,  du  moment  que  l'engagement  dont  on 
avait  pris  Dieu  à  témoin  renferme  quelque  chose  qui 
le  rend  nul  en  lui-même ,  le  serment  perd  toute  sa 
force,  surtout  lorsque  l'on  n'a  juré  que  de  bouche, 
comme  le  font  apparemment  ceux  de  qui  on  extorqua 
une  promesse  avec  serment ,  par 4a  crainte  de  la  mort 
ou  de  quelque  grand  périL 
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Woh  îl  s^ ensuit  que  tout  acte  accompagne  Je 
quelque  vice  qui  le  rend  incapable  de  produire 
aucune  obligation ,  ne  devient  jamais  obligatoire 
par  rinterposition  du  serment  Un  serment  pos- 
térieur n^annulle  pas  non  plus  un  engagement 
valide  ,  et  ne  détruit  point  par  conséquent  le  droit 
que  la  parole  donnée  avait  acquis  à  autrui.  On 
a  beau  jurer ,  par  exemple ,  de  ne  pas  payer  une 
dette,  on  n'est  pas  pour  cela  quitte  envers  le 
créancier. 

il  s^ ensuit  encore  de  là  qu^on  est  dispensé  de 
tenir  son  serment ,  lorsque  Ton  a  manifestement 
supposé  un  fait  qui  ne  se  trouve4>as  tel  qu^on  Ta 
cru  ;  en  sorte  que,  si  Ton  eût  su  la  cbose  comme 
elle  est ,  on  se  serait  abstenu  de  jurer  :  ce  qui  a 
lieu  surtout  lorsque  celui  à  qui  Ton  a  juré  nous 
a  lui-même  malicieusement  jeté  dans.  Terreur. 
Un  serment  extorqué  par  une  crainte  injuste  (i), 
ne  donne  non  plus  aucun  droit  à  Tauteur  de 
la  violence.  Le  serment  est  aussi  nul  lorsque 
ce  que  Ton  a  juré  de  faire  est  illicite,  et  même 
^uand  on  a  juré  de  s^abslcnir  de  quelque  chose 

(i)  Un  voleur,  par  exemple,  qui,  le  pistolet  ài  la 
gorge ,  fait  promettre  avec  serment  a  un  homne  qui 
passe  sur  le  grand  chemin  de  lui  donner  cent  ptstof es, 
ou  de  ne  pas  le  découvrir. 
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de  bon  qui  est  (i)  prescrit  par  quelque  loi  di- 
vine ou  humaine* 

Enfin  le  serment  ne  change  point  la  nature  et 
le  fond  même  des  promesses  ou  des  convenu 
tions  auxquelles  il  est  ajouté  (2).  Ainsi  les  scr- 


(1)  Mais  cela  n*e.st-il  pas  aussi  illicite?  Pour  trouver 
un  sens  qui  mette  ici  quelque  dififërence ,  il  faut  supposer 
certains  cas  où  ce  qui  est  promis  avec  serment  ne  ren- 
ferme point  par  lui-même  Fomission  d'une  chose  dé- 
fendue par  les  lois.  Voyci  ce  que  j*ai  dit  là-dessus  sur 
le  Droit  de  la  Nature  et  des  Gens ,  liv.  IV ,  chap.  II , 
5.  10 ,  note  I. 

(a)  De  Ces  principes,  on  peut  aussi  déduire  pourquoi 
et  comment  un  supérieur  peut  décharger  ou  absoudre 
de  leur  serment  ceux  qui  de'pcndent  de  lui.  II  iaut  sup- 
poser d^abord  qu*il  s'agisse  de  choses  à  Tégard  desquelles 
le  supérieur  ait  droit  d'exiger  qu'on  ne  s'engage  qu'aru^ 
tant  qu'il  lui  plait.  Il  faut  distinguer  ensuite  s'il  avait 
déjà  défendu  ou  non  la  chose  jurée  :  si  elle  était  actuelle- 
ment défendue,  ou  elle  l'était  avt'c  déclaration  expresse 
que  les  engagemens  contractés  là-dessus  seraient  nuls , 
et  en  ce  cas-là  le  serment  tombe  de  lui-même ,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  dispense  du  supérieur,  àe. 
sorte  que  s'il  la  donne,  c'est  seulement  pour  témoigner 
que  le  serment  a  toujours  e'té  invalide  :  ou  bien  il  n*y 
avait  point  de  peine  de  nullité  attachée  expressément 
aux  défenses,  et  alors  le  supérieur  s'est  néanmoins  taci- 
tement réservé  le  droit  d'annuler  les  sermens  faits  en 
matière  d'une  telle  chose.  £n  l'un  et  l'autre  cas,  celui 


m  DEVOIRS  DE  l'homme 

mens  qui  regardent  quelque  chose  d^ impossible  , 
n^ obligent  point  Une  promesse  conditionnelle 
ne  devient  pas  absolue ,  pour  être  confirmée  par 
serment  ;  et,  dans  les  promesses  faites  avec  ser- 
ment, il  faut  une  acceptation  de  la  part  de  celui 
h  qui  Ton  jure,  tout  de  même  que  dans  une 
simple  promesse. 

^.  VII.  En  quoi  consiste  la  force  particulière  du  serment 
que  Ton  ajoute  à  un  engagement  qui ,  sans  cela ,  ne 
laisserait  pas  d*étre  indispensable. 

Mais,  voici  quelle  est  la  force  particulière  de 
r  interposition  du  serment  :  c^est  que  la  violation 
du  respect  que  chacun  doit  â  la  majesté  divine  , 
qui  ne  saurait  être  ni  trompée  ,  ni  impunément 
moquée ,  fait  regarder  ceux  qui  se  rendent  cou- 
pables d^une  infidélité  accompagnée  de  parjure  , 


qui  a  jure'  sachant  bien  les  défenses  »  commet  un  grand 
pc'ché.  Que  sî  la  chose  sur  quoi  Ton  a  jure  n^ëtaït  pas 
encore  défendue  en  aucune  manière ,  on  ne  s*est  pas  à 
la  Yërité  rendu  coupable  d*un  manque  de  respect  pour 
le  saint  nom  de  Dieu  ;  mais  cela  n*empèche  pas  que  le 
supérieur  ne  puisse  user  de  son  droit ,  s*il  le  juge  à  pro-i 
pos  pour  de  bonnes  raisons.  Ceux  qui  ont  contracté  ou 
accepte  l*engagement ,  ont  aussi  pu  et  dû  supposer  cette 
exception,  qui  suivait  manifestement  de  la  nature  de  la 
chose. 
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comme  sujets  à  une  peine  plus  rigoureuse  que 
ne  sont  ceux  qui  manquent  simplement  à  leur 
parole.  D^aiUeurs ,  le  serment  (i)  exclut  Pin- 
terprëtation  des  actes  où  il  intervient,  toute  chi- 
cane et  toute  vaine  subtilité. 

5*  VIII.  Le  serment  n'exclut  pas  les  restrictions  et  le» 
conditions  qui  suivent  de  la  nature  même  de  la  chose. 

Il  ne  faut  pourtant  pas  toujours  donner  aux 
paroles  du  serment  un  sens  aussi  étendu  qu^elles 
peuvent  le  recevoir  ;  mais  on  doit  (2)  quelquefois 
le  restreindre  ,  lorsque  la  nature  même  de  la 
chose  le  demande  :  comme ,  par  exemple ,  si  le 
serment  a  été  fait  par  un  principe  de  haine  ou 
d^animosité ,  et  si  ce  à  quoi  on  le  joint  n^est  pas 


(1)  Cela  n*est  pas  particulier  au  serment,  quoiqu'il 
y  ait  plus  de  crime  à  chercher  des  chicanes  et  de  vaine» 
subtilités  dans  un  acte  où  Ton  a  fait  intervenir  le  saint 
nom  de  Dieu. 

(a)  On  doit  le  (aire  aussi  dans  les  nmples  promesse» 
et  les  simples  conventions ,  quand  il  n'y  a  point  d'ail- 
leurs de  vice  qui  les  rende  nulles  ;  autrement  cela  est 
superflu  et  dans  les  engagemens  sans  serment ,  et  dan» 
ceux  où  il  intervient.  Notre  auteur  a  ici  suivi  sans  exa-^ 
men  les  idées  peo  justes  de  quelques  anciens  j  et  de  Gro- 
tiu».  Voyex  les  notes  sur  le  Dnit  de  la  Naiun  et  des 
Geajj  liv.  IV,  chap.  II ,  5*  '^* 
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tant  one  promesse  (i)  ,  qa^une  menace.  Le  ser- 
ment n^exciut  pas  non  plus  les  conditions  et  les 
restrictions  tacites  qni  suivent  de  la  nature 
même  de  la  chose.  Si  Ton  a  juré  à  quelqu^un , 
par  exemple  ,  de  lui  accorder  tout  ce  qu^il  sou- 
haiterait ,  et  que  là-dessus  il  nous  demande  des 
choses  injustes  ou  absurdes,  on  n^est  point  obligé 
de  tenir  un  tel  serment  ;  car  quand  on  fait  une 
promesse  illimitée ,  comme  celle-là  ,  on  sup- 
pose que  celui  en  faveur  de  qui  Ton  s^ engage 
demandera  des  choses  honnêtes ,  ou  moralement 
possibles ,  et  non  pas  des  choses  extravagantes, 
ni  qui  doivent  être  pernicieuses  ou  à  lui-même , 
ou  à  d^  autres. 

5.  IX.  Les  paroles  du  serment  doivent  être  entendues  au 
sens  que  les  prend  celui  qui  le  défère. 

Une  autre  remarque  quHl  y  a  à  faire  ici  ,  c^est 
que  les  paroles  du  serment,  prises  toutes  ensem- 

« 

(1)  Tous  les  sermens  comminatoires  sont  nuk  d*eux- 
roèmcs,  1®  parce  qu'il  n*y  a  point  d'acceptation  de  la 
part  de  la  personne  que  l'on  menace ,  ni  par  conséquent 
d'obligation  imposée  à  celui  qui  jure  ;  i»  parce  que  ces 
sortes  de  sermens  sont  toujours  iaits  h  la  légère  et  sans 
une  pleine  délibération.  Voyex  ce  que  j'ai  dit  dans  la  se- 
conde note  sur  l'endroit  du  grand  ouvrage  qui  vient 
d'être  cité. 
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ble ,  doivent  être  expliquées  dans  le  sens  que  ce- 
lui qui  défère  le  serment,  ou  à  qui  Ton  jure,  a 
témoigné  les  entendre  ;  car  c'est  surtout  en  sa 
faveur  que  se  prête  le  serment ,  et  non  pas  en  fa- 
yeurde  celui  qui  jure.  Cestaussià  lui  à  prescrire 
la  formule  du  serment  (i)  en  termes  aussi  clairs 
qu'il  est  possible  ,  déclarant  sans  équivoque  de 
quelle  manière  il  les  eutend  :  comme ,  d'autre 
côté  y  celui  qui  jure  doit  acquiescer  à  ce  sens 
bien  compris ,  et  l'exprimer  si  clairement  qu'il 
ne  puisse  l'éluder  par  aucune  vaine  subtilité. 

$.  X.  Division  des^sermens. 

On  peut  distinguer  diverses  sortes  de  sermens , 
selon  leur  différent  usage  dans  les  affaires  de  la 
▼ie  ;  car  on  les  ajoute  quelquefois  anxprpmesses 
et  aux  conventions  (a)  ,  pour  les  rendre  plus  sa- 

(i)  Par  conséquent,  si  celui  qui  fait  jurer  ne  s^ex^ 
prime  pas  bien  clairement ,  et  que  la  nature  même  de  la 
chose  ne  suffise  pas  pour  déterminer  le  sens  qu*il  peut 
avoir  eu  dans  Tesprit,  celui  qui  jure ,  et  qui  de  bonne 
foi  a  entendu  autrement  les  termes  ,  ne  se  rendra  ^int 
coupable  de  parjure  en  suivant  le  sens  selon  lequel  il  a 
voulu  faire  le  serment. 

(a)  Ceux-là  s*appeUent  des  sermens  obligatoires  (Ju- 
ramenim  promissBria) ,  et  les  autres  des  sermens  affirma- 
tifs  {asstrtwia)* 
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crées  et  plus  inviolables.  Qoelqaefois  on  jmt 
pour  confirmer  ce  que  Ton  avance  sur  un  fait 
qui  n^esi  pas  bien  avéré ,  et  qui  ne  saurait  être 
mieux  éclairci  par  une  autre  voie  plus  commode: 
ici  est  le  serment  qu^on  exige  des  témoins,  c^est- 
à~dire ,  de  ceux  que  Ton  présume  savoir  la  vé- 
rité au  sujet  d^une  action  d^autrui.  Quelquefois 
aussi  une  personne  qui  a  quelque  différend  ou 
quelque  procès ,  jure  elle-même  pour  le  termi- 
ner 9  ou  par  ordre  du  juge  (i)  ,  ou  à  la  réquisi- 
tion de  Tautre  partie^ 


CHAPITRE  XII. 

Des  devoirs  qui  concernent  racquisition  de  la  propriété 

des  biens. 


(.  L  Fondement  du  droit  que  llioxnroe  a  sur  les  autre» 
créatures ,  tant  animées  qn*inanîmëes. 

Telle  est  la  constitution  du  corps  humain , 
qu^il  a  besoin  de  diverses  choses  extérieures  pour 

(i)  Quand  c^est  par  ordre  du  juge ,  on  ne  peut  se  dîs- 
|>enser  ou  de  faire  le  serment ,  ou  de  le  référer  à  Fautre 
partie  ;  mais ,  hors  de  b ,  il  laut  le  consentement  des 
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se  nourrir ,  et  poar  se  mettre  à  couvert  de  ce  qui 
pourrait  détruire  la  liaison  et  le  bon  état  de  ses 
parties.  Il  y  a  même  une  infinité  de  choses  exté- 
rieures ,  qui  servent  à  rendre  la  vie  plus  com- 
mode et  plus  agréable ,  de  sorte  que ,  si  elles  ne 
sont  pas  absolument  nécessaires  ,  elles  sont  du- 
mokis  très-utiles  (i).  De  là  on  peut  conclure 
s&rement  que  c'est  avec  Ie"bon  plaisir  de  Dieu 
que  l'homme  se  sert  des  autres  créatures ,  jus- 
qu'à en  consumer  et  en  détruire  plusieurs  :  ce 
qui  a  lieu  non-seulement  à  Tégard  des  végétaux  , 
et  des  autres  choses  destituées  de  sentiment  ^ 
mais  encore  à  l'égard  des  animaux ,  sans  ^n  ex- 
cepter même  ceux  qui  ne  nous  font  aucun  mal  : 
car ,  quoiqu'ils  soufTrent  de  la  douleur  quand  on 
leur  ôte  la  vie ,  ce  n'est  pas  un  crime  que  de  les 
tuer  et  de  les  manger  (a). 


deux  parties.  Du  reste ,  l'eSet  des  diverses  sortes  de  ser- 
meBs  de  cette  nature  ,  par  rapport  à  la  décision  des  dif- 
férends dans  la  vie  civile ,  dépend  de  ce  que  les  lois  ci- 
viles ont  réglé  là-dessus ,  sans  préjudice  néanmoins  de 
Tohligation  qui  demeure  toujours  devant  le  tribunal  de 
la  conscience ,  lorsqu'un  débiteur  de  mauvaise  foi  s'est 
prévalu  du  bénéfice  que  les  tribunaux  humains  ne  pou- 
vaient lui  refuser. 

(i)  Droit  de  la  Nature  et  des  Gens^  liv.  IV ,  chap.  III. 

(a)  Car  y  1*  les  bétes  étsint  privée»«de  la  raison  ,  sans 
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5.  n.  De  la  communauté  primitive  et  de  riatroductîod 

de  la  propriété  des  biens. 

On  conçoit  que  d^abord  Dieu  donna  tout  en 
commun  aux  hommes ,  en  sorte  que  rien  n^ajH 
partenait  à  Tun  plus  qu'à  Fautre ,  quoique  d^ail- 
leurs  ils  dussent  régler  entre  eux  Fusage  de  ces 
biens  communs,  selon  que  le  demandait  la 
constitution  du  genre  humain ,  Tordre  de  la  so- 
ciété et  le  bien  de  U  paix  (1).  Ainsi ,  tant  que  le 
genre  humain  (ut  réduit  à  peu  de  personnes ,  on 
se  contenta  d'établir^|[2)  que.,  dès  que  quelqu'un 

laquelle  on  ne  laurail  conceToir  de  droit  ni  d'obligation 
proprement  ainsi  nommée  y  il  n*y  a  par  conaécpient  au^- 
cune  loi  commune  aux  hommes  et  aux  b^tes;  a^  les  b^tes 
ne  perdent  rien  par  la  mort ,  puisque  leur  ame  meurt 
avec  leur  corps  ^  3o  si  Ton  ne  tuait  point  de  bétes,  sur- 
tout de  celles  de  certaines  espèces ,  leur  grand  nombre 
serait  pernicieux  au  genre  humain.  Ainsi  il  suffit  d'évi- 
ter ici  la  cruauté ,  qui  est  plus  condamnable  à  cause  des 
mauvaises  suites  qu'elle  peut  avoir  par  rapport  aux 
hommes,  qu'à  cause  des  bétes  mêmes,  que  l'on  £iit 
souf&ir  sans  nécessité.  ^ 

(1)  Droiide  ia  Nmiart  eides  Gens ,  Hv.  IV ,  ch.  IV. 

(9)  Il  n'était  point  nécessaire  pour  cela  d'une  conven- 
tion ,  ni  expresse ,  ni  tacite.  Le  droit  du  premier  occa- 
pant  est  une  suite  nécessaire  de  l'intention  de  celui  qui 
donne  une  chose  en  commun  à  plusieurs  :  bien  entendu 
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se  serait  saisi  d^une  chose ,  à  dessein  de  la  faire 
servir  à  ses  besoins ,  aucun  autre  ne  pourrait 
Ten  déposséder  ;  en  sorte  pourtant  que  le  fonds 
ou  la  substance  même  des  choses  qui  en  pro- 
duisent d'autres ,  demeurerait  toujours  en  com* 
mnn.  Mais  quand  les  hommes  se  furent  multi* 
plies  ,  et  que  Ton  eut  commencé  à  cultiver  les 
choses  d'où  Ton  tire  de  quoi  se  nourrir  et  se 
couvrir ,  alors ,  pour  prévenir  les  contestations  ^ 


qu*en  s'emparant  de  ce  qui  n*est  en  propre  à  personne  ^ 
on  en  laisse  assci  pour  les  besoins  des  autres.  La  pro- 
priété des  biens  *s*est  aussi  introduite  sans  aucune  con— 
vuniion  générale ,  et  par  la  seule  intention  que  chacun 
témoignait  de  garder  pour  toujours  ce  dont  il  sVtait 
saisi,  surtout  quand  les  choses  avaient  pris  entre  se» 
mains  une  nouvelle  forme  ,  qui  était  le  fruit  de  son  in- 
dustrie et  de  son  travail.  Voyei  ce  j*ai  dit  sur  le  Droit  de 
la  Nuture  et  des  Gens  ,  liv.  IV ,  chap.  IV  ,  J.  i ,  note  a  , 
et  ^  4  9  ^^tc  4*  Ainsi ,  la  différence  qu*il  y  a  entre  le 
droit  qu*on  avait  sur  les  choses  dont  on  s'était  emparé 
pendant  que  la  communauté  primitive  subsistait,  et  celui 
qu*on  a  sur  elles  depuis  Tintroduction  de  la  propriété  , 
c'est  que  le  premier  ne  durait  qu'autant  que  la  posses- 
sion ;  au  lieu  que  l'autre  ne  se  perd  point  avec  la  posses- 
sion ,  tant  qu'il  n'y  a  pas  un  véritable  abandonnement 
du  propriétaire.  £t  ici  i'abandonnement  ne  se  présume 
point  ;  au  lieu  qu'on  le  présumait  avant  que  l'usage  fât 
de  s'approprier  ce  dont  on  était  une  fois  en  possession. 
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et  pour  mettre  un  bon  ordre  dans  le  commerce 
de  la  vie ,  on  assigna  en  propre  à  chacun  le  fonds 
et  la  substance  même  de  certaines  choses ,  lais- 
sant du  reste  au  premier  occupant  tout  ce  qui 
ne  serait  point  entré  dans  ce  premier  partage. 
Voilà  de  quelle  manière  la  propriété  des  biens 
s'introduisit,  avec  Tapprobation  de  Dieu,  par 
un  effet  du  consentement  des  hommes ,  et  de 
quelque  convention ,  du  moins  tacite. 

J.  m.  Ce  que  c'est  que  la  propriëtë. 

La  propriété  n'est  donc  autre  chose  qu'un 
droit  en  vertu  duquel  le  fonds  et  la  substance 
d'une  chose  appartient  à  quelqu'un  de  telle  sorte, 
qu^elle  n'appartient  à  aucun  autre ,  du  moins  en- 
tièrement et  de  la  même  manière.  D'où  il  s^en- 
suit  que  chacun  peut  disposer  à  sa  fantaisie  de 
ce  qui  est  à  lui  en  propre ,  et  en  défendre  l'usage 
k  toute  autre  personne ,  tant  qu^il  n^a  pas  lut- 
mén^e  (i)  donné  à  autrui  un  droit  particulier  sur 
son  bien  par  quelque  convention.  Dans  les  so^ 
ciétés  civiles  néanmoins  ce  droit  de  propriété 
est  souvent  restreint  à  l'égard  de  certaines  per-« 
sonnes ,  ou  par  les  (a)  lois  et  par  la  volonté  du 

(i)  Comme  quand  on  accorde  à  quelqu^un  un  droit  de 

servitude,  ou  d'usufruit ,  ou  d'emphytcose,  ou  de  fief,  etc. 

(a)  C'est  ainsi  que  les  prodigues,  les  pupilles,  les 
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souverain,  ou  par  un  effet  (i)  àes  dispositions 
et  des  conventions  des  particuliers. 

Que  si  une  seule  et  même  chose  appartient 
également  et  de  la  même  manière  à  plusieurs 
personnes  par  indivis ,  on  Tappelle  commune  ^ 
mais  seulement  par  rapport  à  eux  :  tous  les  au- 
très  n^ont  pas  plus  à  y  prétendre ,  que  si  elle 
avait  été  assignée  en  propre  à  une  seule  per- 
sonne. 

J.  IV.  I!  y  a  des  choses  qui  sont  demeurées  communes. 

Comme  rétablissement  de  la  propriété  de» 
Liens  ne  s'est  fait  qae  peu  à  peu ,  selon  que  le 


mineurs,  etc. ,  sont  privés  de  radmitilstration  de  leurs 
biens.  Il  y  a  aussi  des  choses  que  les  lois  ne  permettent 
d'aliéner  que  d*une  certaine  manière.  En  général,  le 
souverain ,  comme  tel ,  a  une  espèce  de  domaine  émi* 
nent ,  comme  on  parle ,  sur  les  biens  de  ses  sujets.  Voyes 
ci-dessus,  liv.  II,  chap.  XV. 

(i)  Les  donateurs ,  par  exemple,  ou  tes  testateurs, 
défendent  quelquefois  d'aliéner  les  biens  dont  ils  dis- 
posent en  faveur  de  quelqu'un ,  ou  ne  le  lui  permettent 
que  sous  certaines  conditions.  Il  y  a  souvent ,  dans  les 
contrats  de  vente ,  diverses  clauses  qui  restreignent  le 
droit  de  propriété  que  l'on  transfère.  Voyex  ci-dessous , 
chap.  XV ,  J.  9*  Quelquefois  aussi  la  durée  du  droit  de 
propriété  dépend  de  quelque  condition ,  qui  le  rend  su- 
jet à  retourner  d'où  il  était  veau. 
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demandaient  les  besoins  du  genre  humain ,  il  n^a 
pas  été  non  plus  nécessaire  que  toutes  les  choses 
du  monde  généralement  fussent  assignées  en 
propre  à  quelqu'un  ;  mais  quelques-unes  oot 
pu  être  laissées  dans  la  communauté  primitire, 
sans  préjudice  de  la  paix  du  genre  humain  ;  et 
d'autres  ont  dû  Tétre  nécessairement  (i).  En 
eiTet,  quelque  utile  que  soit  une  chose,  si  l'u- 
sage en  est  inépuisable  (a) ,  de  telle  sorte  que 
tout  le  monde  puisse  s'en  servir  /sans  que  pour 
cela  chacun  en  ait  moins  ,  il  serait  également 
superflu  et  ridicule  de  vouloir  se  l'approprier  , 
ou  la  faire  entrer  en  partage.  Telles  sont  (3)  les 


(0  D/»//  de  h  Nqturt  et  des  Gens ,  liv.  IV ,  ch.  V. 
'  (a)  Cette  raison  par  elle-même  n'a  aucune  force  ;  car 
il  s*ensuit  de  là  au  contraire  que  Ton  peut  s*approprier 
tout  autant  qu'on  voudra  U*une  chose  comme  celle-là , 
puisque  chacun  pourra  en  faire  de  ra^me  à  son  tour ,  et 
que  personne  n*y  perd  rien.  La  vérité  est  qu*a(în  qu'une 
chose  soit  susceptible  de  propriété ,  il  faut ,  lo  qu*elle 
soit  de  nature  à  être  possédée  d'une  manière  ou  d'autre  ; 
car  le  but  et  l'usage  de  la  propriété  consiste  dans  la  pos- 
session ;  ao  que  Ton  soit  à  portée  de  s'emparer  de  la 
chose ,  et  en  état  de  la  garder  :  autrement  tontes  les 
prétentions  qu*on  voudrait  avoir  sont  inutiles. 

(3)  De  ce  que  ces  sortes  de  choses  sont  en  elle»>mèmes 
d'un  usage  inépuisable ,  il  s'ensuit  seulement  que,  selon 
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eaux  courantes ,  la  lumière  et  la  chaleur  du  so- 
leil j  Tair,  et  antres  choses  semhlables.  On  rap- 
porte encore  ici  le  vaste  Océan  ,  qui  environne 
les  grands  contini^ns ,  considéré  à  Tégard  des 
endroits  qui  sont  fort  éloignés  des  rivages  ;  car 
non-seulement  il  est  plus  que  suffisant  pour  les 
besoins  de  tout  le  monde ,  mais  encore  la  garde 
en  est  moralement  impossible  à  un  seul  peuple. 
Or  quand  une  chose  est  de  telle  nature  qn^on  ne 
saurait  en  aucune  manière  empocher  les  autres 
d^en  jouir  aussi  bien  que  nous ,  il  est  inutile  de 
vouloir  la  partager  ou  se  Tapproprier  :  cela  ne 
ferait  que  donner  lieu  à  de  vaines  et  frivoles 
contestations. 

J.  V.  Division  des  différentes  manières  d*acquérir 

la  propriété. 

Il  y  a  différentes  manières  d'acquérir  la  pro- 
priété ,  lesquelles  se  réduisent  à  deux  sortes  ,  les 
unes  primitives  ,  et  les  autres  dérivées.  Les  prè- 


les lois  de  rhumanitë ,  on  doit  permettre  à  chacun  de 
sVn  servir ,  tant  qu*on  peut  le  laire  sans  se  causer  à  soi- 
même  du  préjudice.  Car  du  reste  rien  n* empêche  qu*on 
ne  possède  à  leur  manière ,  et  les  eaux  courantes ,  et 
Tair ,  eï  la  lumière  et  la  chaleur  du  soleil ,  comme  il 
serait  aisé  de  îe  faire  voir ,  si  cela  était  nécessaire. 
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niières,  ce  sont  celles  par  lesquelles  une  chose  l 
qui  notait  k  personne ,  commence  à  appartenir  i 
en  propre  à  quelqu^un.  Les  autres  ,  ce  sont  celles    1 
qui  font  passer  d^une  personne  à  Tautre  la  pro-    \ 
priété  déjà  établie,  ^acquisition  primitive  est    1 
encore  ou  simple  et  aT^solue ,  qui  consiste  à  ac-    | 
quérir  la  propriété  du  fonds  et  de  la  substance     I 
même  des  choses  :  ou  primitive  à  quelque  égard     I 
seulement ,  lorsqu^on  acquiert  un  simple  ac-      I 
croissement  survenu  dans  une  chose  qui  nous 
appartenait  déjà. 


J.  VI.  De  l'acquisition  par  droit  de  premier  ocrupanL 

.  Après  rétablissement  de  la  propriété  des 
biens,  les  hommes,  comme  nous  Tavons  déjà 
dît ,  convinrent  entre  eux ,  que  tout  ce  qui  n^é- 
tait  point  entré  dans  le  premier  partage ,  serait 
laissé  au  premier  occupant ,  c^ est-à-dire  à  celui 
qui  s^ emparerait  avant  tout  autre  de  quelqu'une 
de  ces  choses  communes ,  par  un  acte  (i)  cor- 


(i)  Ce  qui  fonde  proprement  le  droit  du  premier  oc- 
cupant y  c*est  qu*il  a  donné  à  connaître  avant  tout  autre 
le  dessein  qu^il  avait  de  s*emparer  de  telle  ou  telle  chose. 
Si  donc  il  témoigne  son  ûitention  par  quelque  autre 
acte  aussi  significatif,  comme  par  de  simples  paroles ,  par 
un  geste  y  par  une  marque  faite  à  certaiiiM  diose^,  etc.. 


\ 


\ 
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porel,  et  avec  înteDtion  de  se  les  approprier: 
de  sorte  que  la  prise  de  possession  par  droit  de 
premier  occupant  (i)  est  aujourd'hui  la  seule 
manière  d'acquérir  originairement  la  propriété 
du  fonds  et  de  la  substance  même  des  choses. 

C'est  ainsi  que  Ton  se  rend  maitre  des  pays 
déserts  que  personne  ne  s'était  encore  appro- 
priés ;  car  ils  commencent  à  appartenir  au  pre- 
mier qui  y  met  le  pied  ayec  intention  de  les  pos- 
séder y  et  qui  pour  cet  effet  les  cultive ,  et  y  plante 
ou  y  établit  des  bornes ,  par  lesquelles  il  distingue 
ce  dont  II  veut  s'emparer  d^avec  ce  qu'il  veut  lais- 
ser commuPi  comme  auparavantQue  si  plusieurs 
à  la  fois  s'emparent  ensemble  d^une  certaine  con- 
trée, Texpédlent  le  plus  ordinaire  est  d'assigner 
à  chacun  une  certaine  portion  de  terre,  après 
quoi  on  regarde  celles  qui  restent  comme  appar- 
tenant k  tout  le  corps. 

On  acquiert  aussi  par  droit  de  premier  occu- 
pant ,  les  bétes  sauvages ,  les  oiseaux ,  les  pois- 

ou  si  les  autres  ont  maiiîfestement  renoncé ,  en  sa  &- 
veur  f  au  droit  qu*ils  avaient  aussi  bien  que  lui  sur  une 
chose ,  U  peut  alors  acquérir  la  propriété  originaire  de 
cette  chose  sans  aucune  prise  de  possession  9ctuelle, 
Voyes  ce  que  Ton  a  dit  dans  les  notes  sur  le  Drmi  de  la 
Ktiture  et  des  Gens^  Ut.  IV ,  chap.  VI,  J.  a ,  8,  9, 
(i)  Droit  de  lu  Nature  et  des  Geas^  Uv.  IV,  chap.  VL 
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sons  de  la  mer ,  des  rivières ,  des  lacs  ou  dei 
étangs  j  et  les  perles  ou  autres  choses  semblables 
que  la  mer  jette  sur  le  rivage  en  certains  endroits: 
bien  entendu  que  le  souverain  n^ait  pas  expres- 
sément défendu  aux  particuliers  de  prendre  ces 
sortes  de  choses  (i) ,  ou  qu'il  n'en  ait  pas  ré- 
servé le  droit  à  certaines  personnes  par  un  pri- 
vilège particulier.  Mais  lorsque  cela  esK.  permis 


(i)  Le  corps  du  peuple,  ou  le  chef  de  IVtat,  est  censé 
s*ètre  empare  de  toutes  les  cheses  mobiliaîres  qui  se 
trouvent  dans  Penceinte  de  ses  terres,  comme  d^autaot 
d'accessoires.  L^intentîon  de  s'approprier  ces  sortes  de 
biens  suit  de  la  nature  même  de  la  chose ,  de  manière 
que  s*il  ne  te'moigne  pas  d'ailleurs  qu'il  veut  les  laisser 
communes  ,  elles  lui  appartiennent  véritablement  y  an- 
tant  que  leur  constitution  naturelle  le  permet  Je  dis, 
autant  que  leur  constitution  naturelle  le  permet  ;  car  les 
bètes  sauvages  ,  par  exemple ,  qui  sont  dans  les  forêts  du 
pays ,  peuvent  passer  dans  les  Ibrèts  d'un  autre  étal ,  eu 
Ton  n'a  pas  droit  de  les  aller  réclamer  ;  mais  il  ne  s'en- 
suit pas  de  là  qu'elles  n'appartinssent  pas  auparavant  au 
maître  des  ibréts  qu'elles  ont  quittées.  Le  droit  de  pro* 
priétë  que  celui-ci  avait  n'en  était  pas  moins  réel ,  pour 
être  chancebnt  et  sujet  à  s'ëvanouir.  Il  en  est  ici  comme 
des  rivières.  L'eau  qui  coule  chaque  jour  dans  nos  cam- 
pagnes est  n6tre ,  quoiqu'elle  s'enfuie  incessamment  pour 
passer  sur  les  terres  d'autrui ,  d'on  elle  ne  reviendra 
plus. 
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à  tout  le  monde ,  ane  chose  n^appartient  à  quel-' 
qu^un  par  droit  de  premier  occupant ,  que  quand 
il  en  a  pris  possession  par  \m  acte  corporel  (i) , 
et  qu^il  Ta  réduite  en  sa  puissance. 

On  peut  même  acquérir  par  droit  de  premier 
occupant  une  «chose  qui  a  déjà  eu  un  maître, 
pourvu  que  le  droit  de  celui-ci  ait  été  entière- 
ment éteint  :  comme  quand  le  propriétaire  d^une 
chose  Ta  jetée  ou  abandonnée  avec  un  dessein 
formel  et  suffisamment  manifesté  de  ne  plus  la  te- 
nir pour  sienne ,  on  lorsque  Payant  perdue  malgré 
lui ,  il  la  regarde  ensuite  comme  ne  lui  apparte- 
nant plus,  et  ne  pense  point  à  la  recouvrer.  Il 
faut  rapporter  ici  ce  que  Ton  appelle  un  trésor , 
c^est-à-dire  un  argent  dont  on  ignore  le  maitre  ; 
car  il  est  au  (a)  premier  qui  le  trouve ,  i  moins 
que  les  (3)  lois  civiles  n*en  disposent  autre- 
ment. 

(i)  Voyes  la  note  i  sur  ce  paragraphe. 

(2)  Quand  même  il  Taurait  trouvé  dans  un  fonds  ap- 
partenant a  autrui;  car  ce  n*est  pas  un  accessoire  du 
fonds  f  comme  les  métaux ,  les  minéraux  et  autres  choses 
semblables ,  qui  y  sont  censées  attachées  naturellement , 
et  dont  à  cause  de  cela  le  propriétaire  du  tondà  peut  être 
regardé  comme  en  possession. 

(3)  Il  faut  dire  au  contraire  que ,  dans  un  état ,  les 
trésors  trouvés ,  comme  toutes  les  autres  choses  san» 
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J.  VII.  De  rarquisition  des  accessoires. 

Voilà  en  quoi  consiste  Tacquisition  primîtÎTe, 
simple  et  absolue  ;  parlons  maintenant  de  celle 
qui  n^est  telle  qu^à  quelque  égard  seulement  (i). 

La  plupart  des  choses  qui  entrent  en  pnn  l 
priété  ne  demeurent  pas  toujours*  dans  le  même 
état  ;  il  y  en  a  dont  la  matière  se  dilate  intérieu- 
rement (3)  ,  et  grossit  par  ce  moyen  leur  subs- 
tance. D'autres  reçoivent  des  (3)  accroîssemens 
extérieurs  ;  d^autres  produisent  des  fruits  ou  àcs 
revenus  de  différente  nature  ;  plusieurs  enfin  ac- 
quièrent, par  un  effet  de  l'industrie  humaine, 
une  nouvelle  forme  (4)  qui  leur  donne  un  grand 

maUre,  appartieiment  au  puUic,  k  moins  que  les  iaîs 
ne  les  laissent  au  premier  occupant ,  par  une  concession 
ou  expresse ,  ou  tacite.  Voyes  sur  le  Drcii  de  la  Natun 
et  des  Gens ,  liv.  IV ,  chap.  VI ,  J.  i3 ,  note  1  de  la  nou- 
Telle  édition. 

(1)  Dwi  de  ta  Nature  et  des  Gens,  lir.  IV ,  ch.  VII. 

(2)  Comme  celle  ides  mines ,  des  carrières ,  etc.  Tels 
sont  aussi  \t%  arbres  et  les  plantes ,  qui  se  forment  d^une 
petite  semence ,  et  qui ,  étant  sortis  de  terre ,  grossissent 
impe  rceptiblemen  t 

(3)  Cch  se  voit  dans  les  allumions. 

(4)  Cest  ainsi  qu*avec  du  grain  on  fait  de  la  iannei 
et  avec  de  la  &rine  du  pain.  Un  peintre ,  avec  ^%  cou* 
leurs  et  son  pinceau ,  fait  d*un  morceau  de  toile  fort 
commune  un  tableaii  rare  et  de  grand  prix. 
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prix.  Tout  cela  peut  être  compris  sous  le  nom 
général  d^  accessoires ,  qui  se  rédoisent  en  général 
à  deux  sortes  :  Tune,  de  ceux  qui  proviennent  unl" 
quement  de  la  nature  même  des  choses ,  sans  que 
les  hommes  aient  aucune  part  à  leur  production  ; 
Tautre ,  de  ceux  qui  doivent  leur  origine ,  ou  en 
tout,  ou  en  partie,  an  fait  des  hommes,  et  à 
quelque  travail ,  ou  quelque  industrie.  I^a  règle 
générale  que  Ton  doit  établir  ici  (i ) ,  c^est  que 


(i)  Cette  règle  ne  ref;arde  que  les  cas  dans  lesquels 
Faccessoire  provient ,  ou  simplement  par  un  effet  natu- 
rel ,  ou  comme  un  fruit  de  la  chose  même ,  ou  par  le  &it 
et  le  travail  de  celui  à  qui  appartient  la  chose.  Mais  lors- 
que Faccessoire  est,  ou  en  tout ,  ou  en  partie,  à  une  autre 
personne ,  ou  qu'il  survient  par  un  effet  du  travail  et  d^ 
rindustrie  d*autrui ,  voici ,  k  mon  avis ,  des  principes 
•impies ,  par  lesquels  on  peut  aisément  décider  ces  sortes 
de  cas  assez  difOciles  :  i^  Il  faut  voir  si  c*est  de  bonne 
ou  de  mauvaise  foi  que  quelqu'un  a  mêlé  son  bien  ou  son 
travail  avec  le  bien  d'autrui  ;  car  s'il  y  a  de  la  mauvaise 
foi  de  sa  part ,  il  mérite  de  perdre  sa  peine  ou  son  bien  ; 
autrement  un  propriétaire  se  verrait  tous  les  jours  ex- 
posé ,  par  la  malice  d'autrui ,  à  ne  pouvoir  disposer  à  sa 
fantaisie  de  ce  qui  lui  appartient.  Si  donc  quelqu'un  a , 
par  exemple ,  planté  des  arbres  ou  semé  des  grains  dans 
un  fonds  qu'il  savait  bien  n^étre  pas  à  lui ,  le  maître  du 
fonds  n  est  point  obligé  de  lui  laisser  reprendre  les  ar- 
bres y  ni  de  partager  les  grains  avec  lui  ;  et  il  est  au  con- 
I.  16 
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les  accessoires ,  et  en  général  tout  émolamcnt 
provenu  d'une  chose ,  appartient  au  maître  de 


traire  en  droit  de  se  faire  dédommager  du  préjudice  qui 
peut  lui  être  reyenu  de  ce  que  sa  terre  a  été  occupée , 
et  employée  à  d*autres  usages  que  ceux  auxquels  il  l'a- 
vait destinée.  H  y  a  néanmoins  ici  une  exception  à  £iSre; 
cVst  lorsque  la  chose  appartenant  à  autrui  est  de  très^ 
petite  valeur  et  en  eUe-méme ,  et  en  comparaisofn  da 
prix  de  la  forme  qu*on  lui  a  donnée.  Supposé ,  par  exem- 
ple ,  que  que)qu*un  ait  pris  une  main  de  papier,  ou  une 
planche  de  bois  commun ,  ou  on  morceau  de  toile ,  qu*il 
savait  être  k  autrui ,  et  qu*il  y  ait  écrit  dft  choses  de 
conséquence ,  ou  lait  quelque  belle  peinture  ;  en  ce  cas* 
là  il  ne  peut  guère  y  avoir  de  mauvaise  foi  considérable  ; 
il  y  a  Heu  de  présumer  que  celui  qui  a  pris  de  son  chef  la 
papier ,  la  planche  ou  la  toile ,  a  cru  que  le  propriétaire 
y  consentirait  aisément,  surtout  si  on  lui  rendait  une 
pareille  quantité  de  même  sorte ,  ou  hi  valenr  ;  ainsi 
celui-ci  ne  peut  pas  s'approprier  les  écrits  ou  le  taitleau. 
ao  Celui  au  bien  duquel  une  chose  d'autruî  a  ét^  jointe 
et  incorporée ,  soit  par  le  bit  innocent  de  celui-là  même 
à  ^i  elle  appartenait ,  ou  sans  que  celui-ci  y  ait  eu  au-* 
cune  part,  doit,  toutes  choses  d'ailleurs  égales,  avoir 
l'ouvrage  ou  le  composé  qui  en  résulte.  Car  il  y  a  pour 
l'ordinaire  ijueJque  imprudence  dans  celui  qui  s'est  mé-« 
pris;  et  quand  même  il  n^aurait  contribué  en  aucune 
manière  au  mélange  ,  s* il  lui  en  revient  du  préjudice , 
ce  n'est  pas  la  frnte  de  Tautre.  Ainsi ,  par  exemple ,  si 
l'eau  ayant  emporté  un  morceau  de  terre,  fa  joute  au 
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cette  chose ,  et  que  quiconque  a  produit  une  Bou* 
velle  forme  dans  une  matière  qui  était  à  lui ,  est 


champ  voisin ,  le  maître  de  ce  champ  peut  s*approprier 
le  morceau  de  terre ,  à  moins  que  celui  à  qui  il  apparte~ 
naît  ne  le  retire  incessamment  de  là.  Et  le  premier  n*est 
pas  obligé  de  payer  à  Tautre  la  valeur  du  morceau  de 
terre  qui  reste  dans  son  champ ,  parce  qu'il  ne  hii  en 
revient  aucun  profit  :  au  contraire ,  il  peut  se  faire  qu'il 
ea  reçoive  quelque  préjudice ,  dont  l'ancien  maître  du 
morceau  de  terre  ne  doit  pourtant  pas  le  dédommager , 
parce  qu'il  n'en  est  pas  la  cause  ,  comme  nous  le  suppo- 
sons. Mais  lorsque  quelqu'un  a ,  par  exemple ,  semé  de 
bonne  foi  dans  le  champ  d'autnii ,  le  propriétaire  du 
champ  doit  hii  rembourser  la  valeur  de  h  semence  cl 
de  la  peine  prise  pour  semer ,  parce  qu*il  ea  profite  ;  k 
moins  qu'il  n'eût  résolu  de  semer  dans  son  champ  quel- 
que graine  de  plus  grancT  prix,  ou  d'y  mettre  quelque 
autre  chose  qui  lui  aurait  été  de  plus  grand  revenu. 
3^  Si  la  chose  ou  la  peine  de  l'un  des  deux  est  siiscep- 
tible  de  remplacement ,  et  que  celle  de  l'autre  ne  le  soit 
pas  y  sans  qu*il  y  ait  d'ailleurs  aucune  mauvaise  foi  de 
part  ni  d'autre ,  celui  à  qui  appartient  cette  chose  ou 
cette  peine  doit  se  contenter  qu'on  lui  en  rende  une 
autre  toute  semblable  de  même  espèce ,  ou  la  valeur  ea 
argent  ;  car  alors  le  dernier  ne  perd  rien;  au  lieu  que 
l'autre  pourrait  quelquefois  y  perdre  beaucoup,  et  y 
perdrait  toujours ,  en  ce  qu'il  ne  recouvrerait  rien  qui 
pût  tenir  lieu  de  son  bien  ou  d(^  sa  peine.  C'est  en  vertu 
de  ce  principe  que  ce  qui  a  été  planté  ou  sem^  dofneure 
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légitime  propriétaire  de  Touvrage  ou  du  composé 
qoi  en  résulte. 

Ç.  VIII.  Des  servitudes. 

Quoique  la  propriété ,  comme  nous  TaTons 
dit ,  donne ,  par  elle-même  ,  au  propriétaire  un 
plein  droit  de  disposer  lui  seul  k  i^on  gré  ,  et  de  la 
chose ,  et  de  tout  ce  qui  en  provient ,  il  arrive 
néanmoins  assez  souvent  que  Ton  acquiert,  on 
par  une  convention ,  ou  par  quelque  autre  voie , 
le  droit  de  tirer  certain  profit,  certaine  utilité, 
ou  certaine  commodité  d^une  chose  apparte- 
nant i  autrui ,  ou  d^ empêcher  que  le  maître  de 
cette  chose  n^en  dispose  absolument  à  tons 
égards  (i).  Ces  sortes  de  droits  s^appellent  des 
Servitudes ,  et  on  les  divise  en  servitudes  person- 


ordinairement  au  maître  du  fonds  ;  les  actes  ou  les  écritt 
à  celui  qui  les  a  faits ,  et  non  pas  à  celui  à  qui  était  le 
papier  ;  le  tableau  au  peintre  ,  et  non  pas  au  maître  de 
la  toile  ou  de  la  planche  (  le  ciichet  à  celui  qui  Fa  gravé 
ou  qui  Fa  fait  graver,  etc.  Mais ,  par  la  même  raison ,  si 
quelquVn  avait  (ait  tracer  quelque  méritante  peinture 
sur  une  tahle  ou  une  toile  rare  A  de  grand  prix  qui 
m*appartient ,  ou  si  Fon  avait  gravé  quelque  chose  sur 
une  pierre  précieuse  qui  est  à  moi ,  je  devrais  ravoir  ma 
table  ,  ma  toile ,  ou  mon  diamant. 
(i)  DrQii  de  la  Nature  et  des  Gens,  Kr.  IV,  ch.  VIll 
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nelles ,  dont  T effet  et  le  prîvîlëge  est  attaché  inl-> 
médiate  ment  à  une  certaine  personne  ,  qui  n^a 
acquis  que  pour  elle  seule  le  pouvoir  de  se  ser^ 
yir  du  bien  d^autrui  ;  et  servitudes  réelles,  en 
vertu  desquelles  on  tire  quelque  utilité  du  bien 
d^autrui  à  la  faveur  d^une  chose  qui  nous  appar- 
tient, et  à  laquelle  ce  droit  est  attaché,  en  sorte 
quMl  passe  à  tous  ceux  qui  deviennent  successif 
vement  maîtres  de  la  chose. 

On  compte  quatre  sortes  de  servitudes  person^ 
nelles,  savoir  (i)  :  Tusufruit ,  le  droit  (2)  d''u^ 
sage ,  le  droit  (3)  d^habitation  et  lé  service  de^ 

« 

(1)  L^usufruît  es^  le  droit  de  jouir  gratuitement  (car 
c*est  ce  qu'il  faut  supposer  dans  toutes  ces'  sortes  de 
droits  sur  le  hîen  d*aatrui ,  autrement  ce  serait  une  es- 
pèce de  contrat  de  louage);  cVst ,  dis-je,  le  droit  de 
}Ouir  gratuitement  du  bien  d'autrui ,  et  d*en  tirer  tout 
le  profit  qui  peut  en  revenir ,  sans  disposer  du  fonds 
même. 

(a)  Ce  que  Fauteur  appelle  usage  ,  après  les  juriscon^ 
suites  romains  ,  dont  il  suit  les  idées  dans  toute  cette  di- 
vision des  servitudes ,  c'est  le  droit  de  jouir  du  bien 
d^aulrui  sans  toucher  au  fonds ,  mais  seulement  autant 
qu*on  en  a  besoin  pour  sou  usage  ordinaire  ,  ou  pout 
celui  des  siens ,  selon  sa  condition  et  sa  qualité. 

(3)  L*habitation  est  le  droit  de  retirer  tous  les  émo- 
lumens  qui  proviennent  du  logement  d'une  maison 
d'autrui',  ou  en  y  demeurant  soi-même ,  ou  en  la  louant 
il  d'autres. 
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esclaves  (i).  Les  servitudes  réelles  se  divisent 
en  servitudes  des  héritages  de  ville  (a)  ,  et  servi- 
tudes des  héritages  de  campagne.  Les  premières 
renferment ,  par  exemple  ,  le  droit  d^appuî ,  les 
servitudes  pour  les  jours  et  pour  les  vues,  les 
servitudes  pour  les  gouttières ,  etc.  ;  les  autres 
sont ,  par  demple  ,  un  droit  de  passage ,  ou 
pour  les  personnes  seulement ,  ou  pour  les  bétes 
et  pour  le  charroi  ;  les  aqueducs  ,  le  droit  de  pui- 
ser de  Teau ,  le  droit  d^abreuver  son  bétail  ou  de 
le  mener  pattre  ^  etc.  Ces  servitudes  ont  été  pres- 
que toutes  établies  à  T  occasion  du  voisinage. 

5.  IX.  Combien  il  y  a  de  différentes  sortes  d'acquisitions 

dérÎTëca. 

Il  y  a  deux  différentes  sortes  d^acquisitions  dé- 
rivées :  les  unes ,  qui  font  passer  les  choses  d^une 
personne  à  Fa  utre  en  vertu  des  dispositions  de 
quelque  loi  ;  les  autres ,  qui  sont  fondées  sur  une 

(1)  On  voit  bien  que  c'est  le  droit  de  retirer  toute 
Tutilite  qui  peut  revenir  du  service  et  du  travail  d*un 
esclave  d'autrui. 

(3}  ServiittUs  pradiorum  mrhmMontm ,  aut  rusticorum. 
Tout  ceci  est  encore  du  droit  romain.  On  entendait  par 
héritages  de  ville,  les  bàtimens ,  soit  qu'ils  fussent  situés 
à  la  ville  ou  \  la  campagne  ;  et  par  héritages  de  cam- 
pagne ,  les  terres  ou  le  sol ,  en  quelque  endroit  que  fût  le 
fqnds, 
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ToloBië  expresse  de  l'ancien  propriëtatre  :  les 
unes  et  les  auires^Jont'oM  universelles ,  on  partie 
culières ,  selcni  qne  Ten  acqwert  ou  tons  les  biens 
d'une  personne.,  on  seulement  une  partie. 

J.  X.  Des  successions  aâ  iniestaL 

L^aoquisîtîon  universelle  des  biens  dWe  per- 
sonne  en  vertu  de  la  (i)  loi  a  lieu  dans  les  (a)  suc- 
cessions ah  intiistat  y  dont  voici  le  fondement. 

Il  serait  également  contraire  et  à  Tinclination 
générale  des  hommes ,  et  au  repos  du  genre  kn- 
main  ,  que  les  biens  qu''on  a  acquis  avec  tant  de 
peine  fussent  regardés  comme  sans  maitre  après 


(i)  Cette  sorte  d^acquisitioa  n*est^  pas  ^niquemcilt 
fondée  sur  les  lois  civiles.  Elle  dépend  d^une  volonté  ta- 
cite du  défunt ,  que  Ton  a  tout  lieu  de  présumer ,  et  qui 
doit  être  présumée  telle ,  conrorniément  à  ce  que  de- 
mande rindination  ,  et  souvent  Je  devoir  du  défunt.  Il 
est  vrai  qu^îi  intervient  îd  plusieurs  dispositions  des  lois 
dviles  f  entre  ceux  qui  sont  memJbres  d*UD  m^me  état*  : 
mais  cela  n'empêche  pas  que  les  succe^ii>i|s  ^  imitsé^i 
niaient  lieu  aussi ,  jusqu'à  un  certain  point  y  entre  ceux 
qui  vivent  dans  la  liberté  naturelle.  Notre  auteur  lui- 
même  rapporte  au  droit  natnrél ,  dans  son  grand  ou- 
vrage ,  Jiv.  IV ,  rhap.  Xï,  J.  i  ,  rorîgînc  et  le  fgndo- 
rocDt  de  cas  sortes  de  suecestions. 

(a)  DokU  4€  la  NmÉMre  êi  4êê  Gtns,  ïn.  I  V\  cà.  XI. 
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la  mort  de  chacun,  et  laissés  en  proie  an  premier 
occupanL  C'est  pour  cela  que,  parmi  tons  les  • 
peuples  ,  on  a  établi ,  en  «aivanl  lu  lainières  de  i 
b  raison  ,  que  si  quelqu'un  venait  k  mourir  sans  j 
avoir  disposé  de  ses  biens ,  ils  passeraient  in  ' 
personnes  que  l'on  présumerait  lui  avoir  été  les 
plus  chères ,  à  en  juger  par  les  sentimeas  naturels 
des  hommes.  Or ,  lels  sont ,  pour  l'ordinaire ,  les 
descendans  ,  et  ensuite  les  autres  parena  ,  selon 
le  degré  de  proiimité  où  chacnn  est  par  rapport 
au  défunt  ;  car ,  quoiqu'il  y  ait  des  gens  qui ,  i 
cause  de  quelque  bienfait  considérable  qu'ils  ont 
reçu  d'an  étranger,  ou  par  une  inclination  par- 
,  liculiére  pour  lui ,  l'aiment  mieux  qu'aucun  de 
leurs  parens ,  le  bien  de  la  paix  voulait  que  ,  sans 
avoir  égard  au  présontplionsapparentes  de  la  vo- 
lonté singulière  d'un  peiit  nombre  de  gens,  on 
se  réglât  sur  la  disposition  commune  et  ordinaire 
des  hommes,  et  qu'on  suivtt,  en  assignant  les 
successions ,  la  vole  la  plus  facile  et  la  moins  su- 
jette i  produire  des  contestations  embrouillées, 
comme  il  en  naîtrait  si  les  bienfaiteurs  et  les  amis 
pouvaient  concourir  à  la  succession  avec  les  pa- 
rens. D'ailleurs  ,  si  quelqu'un  vent  absolument 
préférer  un  bienfaiteur  on  un  ami  â  ses  propres 
parens ,  il  ne  tient  qu'à  lui  de  déclarer  expressé-. 
meut  sa  volonté  U-dessus  ;  étj  sorte  que  quand  il 
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fie  Ta  pas  fait ,  on  a  lieu  de  cfoire  iju^ii  iic  s  cD 
souciait  guère. 

$.  XI.  Ordre  des  successions  aS  iatestaL 

Les  plus  proches  héritiers  d^une  personne  qui 
n^a  point  disposé  autrement  de  ses  biens  avant 
que  de  mourir ,  ce  sont  donc  les  enfans ,  dont  la 
nourriture  et  T éducation  est  fortement  recom* 
mandée  aux  pères  et  mères  par  la  nature  même , 
et  en  faveur  desquels  la  tendresse  naturelle  donne 
lieu  de  présumer  qu^un  père  et  une  mère  veulent 
les  mettre  à  leur  aîse  autant  qu^il  se  peut ,  et  leur 
laisser  par  conséquent,  préférablement  à  tout 
auti'e ,  le  bien  qui  leur  reste  en  mourant.  Or  on 
entend  surtout  ici  les  enfans  nés  d'un  mariage  lé* 
gitime  ,  auxquels  les  lois  des  peuples  civilisés  , 
Tordre  de  la  société  civile ,  et  la  raison  même , 
sont  plus  favorables  qu^aux  enfans  (i)  naturels 
ou  bâtards.  On  comprend  aussi  sous  le  nom  Seit^ 
fams  les  petits-fils ,  de  degré  en  degré;  car  comme 
le  grand-père  est  obligé  de  les  nourril*  après  la 
ioaoi)  de  son  fils  ou  de  sa  fille ,  il  est  juste  quHls 
concouriBnt  à  sa  succession  avec  leurs  oncles  pa^ 
(emèls  et  materpels  ;  autrement  ce  serait  pour 


(i)  On  leur  doit  ncanmolns  la  nourriture  et  IVdu" 
cation ,  aussi  bien  qu*aux  enfans  les  plus  légitimes* 
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eux  on  surcroît  de  malheur ,  que  de  perdre ,  apris 
avoir  été  privés  de  leur  père  par  une  mort  préma- 
turée ,  les  biens  mâme  qui  lu!  devaient  revenir 
s'il  eût  vécu  plus  long-tems. 

Au  reste ,  il  y  a  deux  exceptions  qui  empêchent 
qu  un  enfant  ne  succède  ab  intestat  aux  biens  du 
mari  de  sa  mère:  Tune  est ,  si  le  mari ,  fon^  sur 
des  raisons  suffisantes ,  n'a  pas  voulu  reconnaître 
pour  sien  le  fils  de  sa  femme  ;  Fautre ,  si  im  père 
a  cbassé  et  déshérité  son  enfant ,  ii  cause  de^piel- 
que  crime  énorme ,  ou  d'une  vie  entièrenent  dé- 
réglée. 

Au  défaut  de  descendans ,  il  est  juste  qse  lei 
biens  retournent  au  père  et  à  la  mère  ^  on  aux 
aïeux.  Si  le  défunt  ne  laisse  ai  père ,  ni  mère ,  ni 
enians,  lesirères  doivent  succéder,  et,  à  leur 
défaut ,  les  autres  collatéraux ,  selon  le  degré  de 
proximité  ;  mais ,  pour  ^évetitr  les  «disputes  et 
les  prooès^ui  peuvent  aaHue  ^Ub^-dessos  Uxus  les 
fours,  et  pour  mettre  lesdioses  «sur  un  pied  om- 
forme  au  bien  pubMc,  dans  la  plupart  des  étals 
un  règle  exactement  Tordue  des  suooessîo|s  tik 
Jaéestat  »  et  le  {dus  sûr  est ,  pour  les  partrcBliers  ^ 
desui^hi^^eet  oi^re,  >à.nu>ms  que  ron>n^aiiide 
fortes  raisons  de  s'en  éloigner. 
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5^  XH .  De  la  prescription. 

Une  autre  sorte  d^acquisltioo  dérivée  (i) ,  faite 
en  vertu  de  quelque  loi ,  c^est  la  prescription  (a) , 
par  laquelle ,  pour  avoir  joui  long-tems  ^ans  op- 
position et  sans  interruption  d'une  chose  /appar- 
tenant à  autrui ,  mais  que  Ton  possède  de  boon^ 
foi  et  à  juste  titre ,  on  en  acquiert  la  pleine  et 
entière  propriété,  en  sorte  que  désormais  Tan- 
cien  propriétaire  peut  être  débouté ,  s^il  voulait 
la  réclamer.  La  raison  (3)  pourquoi  on  a  établi  ce 
droit ,  c'est  en  partie  parce  qu'un  propriétaire  qui 
a  négligé  pendant  long-tem^  de  réclamer  sou  bien,, 
est  censé  l'avoir  abandonné,  y  ayant  beaucoup 
d'apparence  que  dans  un  espace  de  tems  consi- 
dérable on  ne  manque  guère  d'occasion  pourcela; 


(i)  Il  faut  dire  ici  la  même  chose  que  j'ai  remarquée 
dans  la  note  sur  le  paragraphe  lo  ,  au  sujet  des  succes- 
sions aâ  inleftaL  La  prescription  en  élle-mèmc  est  une 
acquisition  fondée  sur  le  droit  naturel  :  les  iois  rivUes 
ne  font  qu'en  végler  le  tems  et  la  «nanière. 

(a)  JDr^ii^UNai^cMdesGfiMSy  liv.IV^cb.  XU. 

(3)  Ce  droit  est  une  suite  du  Lut  même  de  la  pro-^ 
priété.  Je  Tai  fait  voir  au  long ,  et  d'une  manière  nou- 
velle ,  dans  mon  commentaire  sur  le  grand  ouvrage  du 
Droit  de  la  Nature  et  des  Gens  y  liv.  IV ,  ch.  XU  ,  J.  8 , 
note  S. 


3;!  BEVOtRS  DE  l'homme 

en  partie  â  cause  que  le  bien  de  la  paix  demandait 
qu^un  possesseur  de  bonne  foi  ne  fût  pas  toujours 
exposé  à  se  voir  enlever  ce  quMl  a  acquis  è  juste 
titre ,  d'autant  mieux  qu^il  est  incomparablement 
plus  fôcheux  d'être  dépouillé  d'une  chose  après 
l'avoir  possédée  de  bonne  foi ,  que  de  se  résoudre 
à  ne  recouvrer  jamais  une  chose  dont  on  s'est 
passé  long-tems,  et  de  la  perte  de  laquelle  on 
était  déjà  tout  consolé.  Les  règles  de  l'équité  na- 
turelle ,  bien  consultées ,  suffisent  pour  fixer  sans 
peine,  dans  chaque  cas  particulier ,  les  justes  bor- 
nes du  tems  delà  prescription  ;  mais  dans  un  état, 
il  vaut  mieux,  pour  abréger  les  procès,  que  l'on 
marque  ici  en  général  certains  termes  fixes  qui  as- 
surent la  pleine  acquisition  des  différentes  sortes 
de  choses ,  selon  que  l'intérêt  public  le  demande. 

J.  XIII.  Des  te^tamens. 

Les  acquisitions  dérivées  faites  en  vertu  d'un 
acte  formel  de  l'ancien  propriétaire ,  ont  lieu  ou 
en  cas  de  mort ,  ou  entre-vifs. 

On  acquiert  l'universalité  des  biens  d'une  per- 
sonne ,  après  sa  mort ,  en  vertu  du  testament  (i) 
par  lequel  eUe  en  a  disposé  en  notre  faveur.  Parmi 
la  plupart  des  peuples  on  a  établi ,  comme  pour 

(i)  Droit  de  U  Nature  ei  des  Gens ,  liv.  IV,  ch.  X. 
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se  consoler  en  quelque  manière  delà  nécessité  de 
mourir  à  laquelle  tous  les  hommes  sont  sujets  , 
que  chacun  pourrait ,  pendant  sa  vie ,  transférer 
ses  biens,  en  cas  de  mort ,  aux  personnes  quMl 
aimerait  le  plus.  Dans  Tantiquité  la  plus  reculée , 
Tusage  semble  avoir  été  de  nommer  soi-même  ses 
héritiers ,  lorsqu^on  se  sentait  sur  le  point  de  mou- 
rir ,  et  de  leur  remettre  ses  biens  de  la  main  à  la 
main ,  pour  ainsi  dire.  Mais  dans  la  suite  on  aima 
mieux,  en  plusieurs  pays,  pour  de  bonnes  raisons, 
une  autre  manière  de  testament ,  qui  consiste  à  dé- 
clarer (i),  en  quelque  tems  que  ce  soit ,  ou  en  pré- 
sence de  témoins,  ou  par  un  écrit  clos,  ses  dernières 
volontés,  que  Ton  peut  néanmoins  révoquer  après 
cela  toutes  et  quantes  fois  qu'on  veut,  et  qui 
ne  donnent  aucun  droit  aux  héritiers  nommés 
ou  institués  que  quand  le  testateur  vient  à  mou- 
rir. Ces  dernières  dispositions  sont  sans  doute 
d'un  grand  poids  ;  mais  il  faut  les  modérer  et  les 
régler ,  selon  que  le  demandent  les  liaisons  de  pa- 
renté et  Fintérôt  de  l'état.  Aussi  voyons-nous  que 
les  lois  civiles  prescrivent ,  pour  l'ordinaire ,  cer- 


(i)  Cela  est  aussi  de  droit  naturel.  Voyez  ce  que  j*^i 
dit  sur  le  chapitre  du  gros  ouvrage  '  que  je  cite  h  la 
marge ,  S*  ^  i  ^^^^  ^  >  ^^  S*  4  >  ^^^^  ^  >  surtout  dans  la 
nouvelle  édition.  i 
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uines  boraes  €t  «ertaiaes  fermalHéi  am  testa- 
meos;  et ,  en  ce  cas-U,  si  qaelqa^iin  contreiricnt 
à  leurs  règlemens ,  il  n^a  pas  Iku  de  ae  plaindre 
de  ce  qu^en  assignant  et  distribuant  ses  biens  an 
héritiers  légitimes ,  on  ne  se  conforme  poisi  à  sa 
Tolonté. 

5.  XIV.  Du  transport  de  propriëtc  entre-TiCi. 

Le  transport  de  propriété  entre-vifr  ae  fait  ov 
gratuitement ,  et  c'est  ce  que  Ton  appelle  une  (i) 
donation;  ou  par  contrat ,  de  fuoi nous  tr«tler#Bt 
dans  un  autre  endroit. 

5.  XV.  Des  acquisitions  qui  se  font  contre  la  volonté  âa 

propriétaire. 

Quelquefois  aussi  on  acquiert  une  chose  contre 
la  volonté  du  propriétaine  ;  ce  qui  arrive  ,  dans  un 
état ,  lorsqu'un  criminel  est  dépouillé  de  tous  ses 
biens ,  ou  du  moins  d'une  partie,  applicables  on 
au  trésor  public ,  ou  à  la  personne  lésée.  De  même, 
à  la  guerre  (2) ,  on  devient  mattre  des  choses  -qpe 


(1)  Il  n*y  a  point  de  diflerence  essentielle  entre  le 
transport  fait  par  donation,  et  cekii  qnî  se  fait  par  con- 
trat. Voyec  le  jDwi  de  ia  NmUtrw  W  des  Gens,^  liv.  V , 
ch.  IV ,  J.  I ,  note  i. 

(a)  Voyez  le  Droit  de  ta  Nature  et  des  fiSflir/,  'Uv.  IV , 
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Ton  prend  sur  Tennemi ,  qui  néanmoins  ne  perd 
pas  pour  cela  le  droit  de  les  recouvrer  en  usant  des 
mêmes  voles  de  ùli^  jusqa^à  ce  que,  par  un  traité 
de  paix ,  il  ait  renoncé  à  toutes  ses  prétentions. 


CHAPITRE  XIII. 

Des  devoirs  qtiî  résultent  de  la  propriété  des  biens 
cosstdérée  en  elle-niéineo  et  surtout  de  ce  i  quoi 
est  tenu  un  possesseur  de4>onne  foi. 


^.  I.  On  doit  s^abstenîr  religieusement  du  bien  d^autrui. 

Yoia  maintenant  (i)  les  devoirs  qui  résnltem 
de  la  nature  même  du  droit  de  firopriélé. 

I.  Chacun  £st  indi^peasablement  tenu  envers 
tout  autre  qui  n^est  pas  son  ennemi ,  de  le  laisser 
jouir  paisiblement  de  ses  ibiens  ,  et  de  ne  point 
les  endommager <,  faire  périr ,  prendre ,  ou  atti- 
rer  à  soi  ^  ni  par  violence ,  ni  par  fraude,  m  di- 
rectement^ ni  indinectement.  Par  U  sont  dé-* 


»  I     t  I      ■■.  I  ■«  I 


ifehap.  VI ,  $.  14 ,  et  ce  qtteToA'  dira  «ci-dessous ,  Kr.  71 , 
cbap.  XVI4,  ;^.  j3. 

(t)  Di30iid€UN4itu9ettées'Gems^  I»v.IV,cli.  KllI. 
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fendus  le  larcin ,  le  vol ,  les  rapines ,  les  cxto^ 
sions  et  autres  crimes  semblables  qui  donnent 
quelque  atteinte  aux  droits  que  chacun  a  sur  son 
bien. 

J.  II.  a.  A  quoi  est  tenu  celui  qui  a  encore  entre  les  maim 
le  bien  d*autrui  qu*il  possédait  de  bonne  foi. 

II.  Que  si  le  bien  d^autnii  est  tombé  entre 
nos  mains  ,  sans  qu^il  y  ait  de  la  mauvaise  foi  ou 
aucun  crime  de  notre  part ,  et  que  la  chose  soit 
encore  en  nature  ,  il  faut  faire  en  sorte  ,  autant 
qu'en  nous  est,  qu'elle  retourne  à  son  légitime 
mattre.  Ce  n'est  pas  que ,  quand  on  a  acquis 
une  chose  de  bonne  foi  et  à  titre  légitime ,  on 
doive  se  former  soi-même  des  difficultés  sur  la 
validité  de  son  droit,  et  publier,  pour  ainsi 
dire ,  à  son  de  trompe ,  que  Ton  est  en  posses- 
sion de  telle  ou  telle  chose ,  afin  que  si  par  ha- 
sard elle  appartient  à  quelque  antre ,  il  vienne  la 
réclamer;  mais  il  suffit  qu'aussitôt  qu^on  ap- 
prend quVlle  est  à  autrui,  on  fasse  savoir  au 
propriétaire  que  l'on  a  entre  les  mains  une 
chose  qui  lui  appartient ,  et  qu'il  ne  tiendra  pas 
à  nous  qu'il  ne  la  recouvre  ;  et  alors  non-seule- 
ment on  n^est  pas  tenu  de  restituer  en  sorte 
qu'il  nous  en  coûte ,  mais  encore ,  si  Ton  a  fait 
quelques  frais  pour  la  garde  ou  l'entretien  de  ce 
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bien  d^aatrui ,  on  peut  s^en  faire  rembourser ,  ou 
retenir  la  chose  en  attendant  comme  en  gage. 
Au  reste ,  le  devoir  dont  il  s^agit ,  est  d'une  né- 
cessité si  indispensable,  quMl Temportesur  tous 
les  engagemens  des  contrats  particuliers ,  et  qu  il 
forme  une  exception  au  droit  qui  en  résulte 
d'ailleurs.  Si  un  voleur ,  par  exemple ,  m'a  re  - 
mis  en  dépôt  une  chose  que  je  croyais  de  bonne 
foi  lui  appartenir  légitimement,  et  que  je  dé- 
couvre ensuite  qu'elle  a  été  volée ,  je  dois  la 
rendre  non  au  voleur ,  mais  au  véritable-  pro- 
priétaire que  je  connais.. 

5.  IlL  3»  Devoir  gênerai  du  possesseur  de  bonne  fd  ^ 
lorsque  la  clio:ie  qui  appartenait  à  autrui  n'est  plus  en 
nature. 

III.  Mais  si  le  bien  d^autrui ,  dont  on  était 
en  possession  de  bonne  foi ,  nVst  plus  en  na- 
ture ,  on  ne  doit  rendre  au  véritable  maître  que 
le  profit  (1)  qu'on  en  a  retiré  ,  c'est-à-dire  au- 

(1)  Cela  B*est  point  ne'cessaîre.  L*aut«fir  suit  ici  lef 
fiiusses  idées  qu'on  a  ordinairement  des  droits  d'un  pos- 
sesseur de  bonne  foi.  La  vérité  est  qu'un  tel  possesseur 
n*est  tenu  de  rendre  que  la  chose  même ,  s'il  ne  s*en 
est  point  défait ,  et  qu'elle  n'ait  pas  péri.  Pour  tout  ce 
qu'il  a  fait  et  exécuté ,  en  tant  que  possesseur  de  bonne 
foi ,  au  sujet  du  bien  d'autrui  qu'il  avait  lieu  de  croire 
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tant  qu'il  est  nécessaire  pour  ne  pas  s^ enrichir 
au  détriment  d'une  autre  personne  qui  ne  Ta 
point  mérité. 

5.  IV.  Règles  $ur  divers  cas  particuliers. 

De  ces  principes  il  naît  plusieurs  conséquen- 
ces ,  qui  nous  fournissent  la  solution  de  diverses 
questions  particulières. 

Je  dis  donc  :  I.  qu'un  possesseur  de  l>onnc  foi 
n^est  obligé  à  aucune  restitution  ,  si  la  chose  est 
venue  à  périr  ou  à  se  perdre  ;  car  en  ce  cas-là  , 
il  n'a  ni  la  chose  y  ni  le  profit. 

II.  Un  possesseur  de  bonne  foi  doit  rendre  non- 
seulement  la  chose ,  mais  encore  les  fruits  (i) 
qui  se  trouvent  encore  en  nature  ;  car  il  est  cer- 


uen  f  il  a  agî  en  véritable  maître  ^  et  M  en  a  eu  tous  les 
droits  ;  de  sorte  que  les  émolumens  de  la  propriété  lui 
appartiennent  légitimement  pendant  cette  espèce  d'in- 
terrègne. Ainsi  il  n'e&t  obligé  à  la  restitution  d'aucuns 
revenus ,  ni  d'aucun  profit.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  sur  le 
grand  ouvrage  du  Droi/  dt  ia  Nature  et  des  Gens  ^ 
liv.  IV ,  chap.  Xm ,  S*  ^  >  "^^^^  *  ^^  ^*  seconde  édition  et 
de  la  nouvelle  :  comme  aussi  mes  notes  sur  Grotîus , 
Droit  de  la  Guerre  et  delà  Paix ,  liv.  II ,  chap.  X  ,  ^  3 
et  suiv. 

(i)  Il  n'est  point  obligé  à  cela.  Voyez  la  note  précé- 
dente. 


ET  DU  CITOYEN  UT,  I,  CHAP.  XII.        879 

tain  que  les  fruits  d^une  chose  revienDent  natu- 
rellement à  son  maître.  Mais  le  possesseur  de 
bonne  foi  peut  déduire  de  là  toutes  les  dépenses 
qu^il  a  faites  pour  ayoir  ou  pour  culdver  le  bien 
d^autrui ,  et  on  doit  aussi  lai  payer  sa  peine. 

III.  Un  possesseur  de  bonne  foi  est  tenu  de 
rendre  et  la  chose  même  ,  et  la  valeur  des  (i) 
fruits  consumés ,  s^il  y  a  lieu  de  croire  que  sans 
cela  il  en  aurait  consumé  tout  autant  de  sen>- 
blables ,  et  que  d^ailleurs  il  puisse  se  dédom- 
mager par  une  action  de  garantie  contre  celui 
de  qui  il  tenait  la  chose  k  titre  onéreux  ;  car  eu 
ce  cas4â  il  a  épargné  son  propre  bien* 

IV.  Un  possesseur  de  bonne  foi  n^est  point  (a) 
obligé  de  rendre  la  valeur  des  fruits  qu^il  a  né- 
gligé de  recueillir  ou  de  faire  venir  en  nature  : 
puisqu^alors  il  n'a  ni  la  chose  même,  ni  rien 
qui  en  tienne  lieu. 

Y.  Si  un  possesseur  de  bonne  foi ,  ayant  reçu 
la  chose  en  présent ,  Ta  ensuite  donnée  lui-même 


(1)  Cette  décision  est  encore  plus  mal  ibnde'e  que 
celle  de  la  règle  précédente.  Voyez  la  note  sur  le  §.  3  , 
et  dans  le  grand  ouvrage  ,  liv.  IV  ,  chap.  XUI,  ^  9,' 
notes  I  ,  3. 

(a)  Cela  n*est  pas  -bien  clair,  selon  les  principes com— 
mupa.  Voyez  au  mcin^ endroit  y  S*  ^^  1  ^^^^  ^' 
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à  quelque  autre ,  il  n^ est  point  tenu  de  la  rendre, 
à  moins  que  sans  cela  il  n'en  eût  (i)  donné  une 
autre  de  même  prix,  pour  satisfaire  à  quelque 
devoir  ;  car  en  ce  cas>là  il  profite  en  ce  qu'il  a 
épargné  son  propre  bien. 

Y I.  Si  un  possesseur  de  bonne  foi ,  après  avoir 
acquis  la  chose  à  titre  onéreux ,  Ta  depuis  aliénée 
de  quelque  manière  que  ce  soit ,  il  ne  doit  rendre 
que  le  gain  qu'il  a  fait  par  là  (a). 

YII.  Un  possesseur  de  bonne  foi  doit  r<;ndre 
même  ce  qu'il  a  acquis  à  titre  onéreux  (3) ,  sans 
pouvoir  redemander  ce  qu'il  a  déboursé  au  Té- 
ritable  maître  de  la  chose ,  mais  seulement  à 

(i)  Exception  superflue ,  par  la  grande  raison  allé' 
guëe  cî-dessus« 

('i)  Ce  gain  lui  appartient  légitimement ,  par  la  même 
raison. 

(3)  Il  le  peut  très  -  bien ,  lorsqu'il  ne  trouve  pas 
moyen  de  recouvrer  ce  qu'il  a  donné ,  de  la  main 
même  de  celui  qui  Ta  mis  en  possession  de  la  chose.  En 
un  mot ,  un  possesseur  de  bonne  foi  n*est  obligé  de 
rendre  la  chose  purement  et  simplement ,  que  quand  il 
Ta  reçue  en  pur  don  ,  ou  qu  il  Pa  trouvée  ,  sans  avoir 
d*ailleurs  fait ,  à  Toccasion  de  cette  chose  ,  aucune  dé- 
pense f  dont  il  ne  soit  pas  dédommagé  par  le  profit 
qu  elle  lui  a  apporté.  Voyez  sur  le  J?fûi/  de  la  Naian 
et  des  Gens ,  liv.  IV ,  chap.  XIII ,  J.  3 ,  note  i  »  et  J.  i3 , 
note  1  de  la  nouvelle  édition. 
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celui  de  qui  il  la  tient  ;  à  moins  qu^il  n^y  ait  lieu 
^e  croire  (i)  que  le  mattre  n'aurait  pu  recouvrer 
son  bien  sans  quelque  dépense ,  ou  qu'il  n'ait 
volontairement  promis  quelque  récompense  k 
celui  qui  l'aurait  trouvé. 

J.  V.  Devoir  de  celui  qui  a  trouvé  quelque  chose  dout  il 

ne  connaît  pas  le  maître. 

Lorsqu'on  a  trouvé  une  chose  qu'il  y  a  lieu 
de  croire  avoir  été  perdue  au  grand  regret  de  son 
mattre  y  on  ne  doit  pas  la  rendre  à  dessein  de  la 
cacher  à  lui-même ,  s'il  venait  nous  en  demander 
des  nouvelles  ;  mais  tant  que  le  propriétaire  ne 
se  montre  pas ,  on  peut  innocemment  la  garder 
pour  soi  (a). 

I       M      I  ■■  I  I    «p         II    ■      H     ■  I         ■  I    ■    i— —  ■  mm  t-^m^m^Êmma 

CHAPITRE  XIV. 

Pu  prix  des  choses  et  des  actions, 
$.  I.  Ce  que  c'est  que  le  prix  des  choses  et  des  actions. 

Comme  tout  ce  qui  entre  en  propriété  n'est 
ni  de  même  nature,  ni  d'un  même  usage,  et 

(i)  yoje%  sur  Grotius,  liv.  II,  chap.  X,  $•  9>  ^^^  ^« 
(a)  £t  se  Tapproprier  en^n  lorsque  personne  ne  ia  ré* 
idame ,  et  qu*il  n*y  a  aucun  lieu  de  9*y  attendre. 
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que  chacun  n^a  pas  toujours  tout  ce  qui'd  lui 
faut ,  les  hommes  s'avisèrent  bientôt  de  pour- 
voir à  leurs  besoins  mutuels  par  des  échanges. 
Mais  on  reconnut  depuis  en  cela  même  un  in- 
convénient considérable  :  c'est  que  très-souvent 
il  n'y  avait  pas  moyen  d^assortir  si  bien  les 
choses  y  par  lesquelles  on  pouvait  s'accommoder 
réciproquement ,  que  l'un  ou  l'autre  de  ceux  qui 
troquaient  ensemble  ne  reçût  moins  qu'il  ne 
donnait.  On  jugea  donc  nécessaire  d'attacher 
aux  choses  par  quelque  convention ,  une  quan- 
tité morale ,  ou  une  certaine  idée  à  la  faveur  de 
laquelle  on  pût  comparer  ensemble  et  réduire  à 
une  juste  égalité ,  non-seulement  les  choses  ex- 
térieures ,  mais  encore  les  actions  qui  entrent 
en  commerce,  et  que  l'on  ne  veut  pas  faire 
gratuitement  pour  autrui  (i).  C'est  à  cette  quan- 
tité ou  mesure  commune  qu'on  donne  le  nom 
de  prix. 

5.  II.  Combien  il  y  a  de  sortes  de  prix. 

On  peut  diviser  le  prix  en  (2)  prix  propre 
ou  intrinsèque ,  et  prix  virtuel  ou  éminent.  Le 


(1)  D/û//  de  la  Nature  et  des  6Vw ,  Hv.  V ,  chap.  I. 
(a)  Que  raut<>ur  appelle  i^ulgare^  expression  impropre, 
ou  du  moins  obscure. 
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premier ,  c'est  celui  que  Ton  conçoit  dans  les 
choses  mêmes,  ou  dans  les  actions  qui  entrent 
en  commerce ,  selon  qu'elles  sont  plus  ou  moins 
capables  de  servir  à  nos  besoins  ,  à  nos  com- 
modités ou  à  nos  plaisirs.  L'autre ,  c'est  xelui 
qui  est  attaché  à  la  monnaie ,  et  à  tout  ce  qui 
en  tient  lieu,  en  tant  qu'elle  renferme  virtuel- 
lement la  valeur  de  toutes  ces  sortes  de  choses 
ou  d'actions ,  et  qu'elle  sert  de  règle  commune 
pour  comparer  et  ajuster  ensemble  la  variété 
infinie  de  degrés  d'estimation  dont  elles  sont 
susceptibles. 

^  ni.  Fondement  intérieur  du  prix  propre  et  intrinsèque  • 
Quelles  sont  les  choses  auxquelles  on  n'a  attaché. aucuji 
prix. 

Le  fondement  intérieur  du  prix  propre  et  in- 
trinsèque, c'est  (i)  Taptitude  qu'ont  les  choses 

f  i)  Cette  raison  n*est  pas  sufiisante.  Les  choses  actuel- 
lement susceptibles  de  prix  doivent  être  non-seulement 
de  quelque  usage ,  sinon  Yérilablement ,  du  moins  selon 
Topinion  des  gens  et  à  cause  de  la  passion  qu*on  a  pour 
elles ,  mais  encore  de  telle  nature  qu'elles  ne  suffisent 
pas  aux  besoins  de  tout  le  monde.  Plus  une  chose  est 
stîle  ou  rare  en  ce  sens-lài ,  et  plus  son  prix  propre  et 
intrinsèque  hausse  ou  baisse.  L*eau  ,  qui  est  une  chose  si 
utile ,  n*est  point  mbe  à  prix ,  excepté  en  certains  lieux 
et  en  certaines  circonstances  parliculiêres  où  elle  est  rare. 
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OU  les  actions  à  servir,  soit  médiatement ,  soit 
immédiatement,  aux  besoins  ,  aux  commodité, 
ou  aux  plaisirs  de  la  vie.  De  là  vient  que ,  dais 
le  langage  ordinaire ,  tout  ce  qui  n^est  d'aocim 
usage  est  dit  de  nul  prix. 

Il  faut  bien  remarquer  néanmoins  qu'il  y  « 
des  choses  très-utiles  à  la  vie ,  auxquelles  on  d^i 
pourtant  attacbé  aucun  prix  (i)  ,  soit  parce 
qu'elles  sont  et  doivent  être  communes ,  soit 
parce  qu'elles  ne  sauraient  être  échangées,  m 
par  conséquent  entrer  en  commerce ,  soit  parce 
qu'on  ne  les  regarde  jamais  que  comme  de  sim- 
ples dépendances  de  quelque  autr£  chose,  à  la-* 


(i)  A  proprement  parler,  il^^  a  rien  ^uî  ne  pHÎsse 
être  mis  à  prix  de  tout  ce  où  Pou  trouve  quelque  utilité', 
vraie  ou  fausse ,  grande  ou  petite  ;  car  îl  suffit  que  ceux 
qui  traitent  ensemble  estiment  tant  ou  tant  une  chose 
pour  qu'elle  soit  susceptible  dVstimation.  Mais  il  huï 
dire  que  certaines  choses  sont  de  telle  nature  qu'il  serait 
furt  inutile  de  les  apprécier,  comme  les  astres ,  le  vaste 
Oce'an ,  etc. ,  parce  qu'on  nep eut  les  posséder  ai  en  trans* 
férer  à  autrui  la  possession ,  et  que  d'autres  ne  doivent 
pas  être  mises  à  prix ,  parc/e  qu'il  y  a  quelque  loi  divîac 
pu  humaine  qui  le  défend  ;  de  sorte  que ,  si  on  le  lait ,  c*tsà 
un  prix  déshonnète ,  quoiqu'en  lui-même  aussi  réel  que 
celui  qu'on  attacha  aux  dioscs  les  plus  lé^itimef  et  Ici 
plus  inoocenles. 
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ifuelle  elles  sont  inséparablement  jointes.  Ainsi 
la  haute  région  de  Pair /le  ciel,  les  corps  cé^ 
lestes ,  et  le  vaste  Océan ,  n'étant  point  soscep- 
iibles  de  propriété ,  ne  le  sont  non  plus  d'aucune 
estimation.  Une  personne  libre  (i)  ne  peut  être 
mise  à  prix,  n'y  ayant  que  les  esclaves  qui  en- 
trent en  commerce.  Un  beau  soleil ,  un  air  pur^ 
mie  vue  agréable ,  le  vent ,  Tombre ,  et  autres 
choses  semblables  ,  considérées  séparément  et 
en  elles-mêmes ,  n'ont  point  d'appréciation , 
parce  qu'on  n'en  saurait  jouir  sans  les  parties  de 
la  terre  qu'elles  accompagnent  toujours ,  quoi- 
que d'ailleurs  elles  contribuent  beaucoup  à  aug- 
menter ou  k  diminuer  ie  prix  des  pays ,  des  fonds 
et  des  héritages. 

Il  y  a  aussi  des  actions  dont  les  lois  divines 
ou  humaines  défendent  de  trafiquer ,  et  qui  par 
là  sont  rendues  incapables  d'estimation.  Ainsi  il 
n'est  pas  permis  d'exercer  pour  de  l'argent  ces 


(i)  Elle  peut  seulement  mettre  à  prix  le  droit  qu'elle 
donne  à  quelqu'un  sur  ses  actions  propres  et  sur  Tavan- 
tage  qui  en  revient.  Bien  plus ,  une  servitude  entière  ne 
rend  point  par  elle-même  le  maître  véritablement  pro- 
priétaire de  son  esclave ,  quant  au  pouvoir  de  Taliérier 
et  de  le  &ire  ainsi  entrer  en  commerce.  Voyex  ci-des- 
sous ,  liv.  II  f  chap.  IV,  5.  S ,  note  i. 

I.  17 


386  DEVOIRS  BE  L^HOMME 

actes  religifim  ,  qui ,  par  on  effet  particulier 
Ae  (i)  rinstitutlon  diyiBe ,  se  trouvent  accom- 
pa^és  de  quelque  effet  moral  ;  et  quiconque  U 
fait ,  se  rend  coupable  de  simonie.  Un  juge  qni 
Tend  la  justice ,  commet  aussi  un  grand  crime  (3), 

J.  IV.  Causes  extérieures  qui  augmentent  ou  dîmlnuent 
en  gène' rai  le  prix  des  choses. 

Mais  il  y  a  diverses  raisons  qui  augmentent  00 
diminuent  le  prix  d'une  seule  et  même  choses 


(i)  Gomme,  par  exemple ,  Tadmiobtration  àes  sacre- 
mens ,  etc. 

(a)  Il  fiiut  bien  remarquer  en  tout  ceci ,  qu*0D  ne 
met  point  à  prix  ,  par  exemple  ,  la  justice  ou  les  choses 
saintes ,  lorsque  Ici  juges  et  les  ministres  publics  de  la 
religion  reçoivent  quelque  salaire ,  pour  la  peine  qu*îls 
prennent  et  le  tcms  qu'ils  donnent  aux  fonctions  de 
leurs  emplois.  Mais  un  juge  vend  la  justice  ,  lorsqu'il  se 
laisse  corrompre  par  des  prèsens ,  ou  que  même  il  se  &it 
payer  pour  prononcer  selonXe  droit  Et  un  ministre  pu- 
blic de  la  religion  vend  les  choses  sacrées ,  lorsqu'il  ne 
veut  exercer  les  fonctions  particulières  de  se  charge 
qu'en  faveur  de  ceux  qui  ont  de  quoi  lui  faire  des  pré-* 
sens.  Les  collateurs  des  bénéfices  et  des  emplois  ecclé- 
siastiques trafiquent  aussi  des  choses  saintes ,  lorsqu'ils 
cx}nf^rent  ces  bénéfices  et  ces  emplois  ,  non  au  plus 
digne,  mais  au  plus  offrant  ^ou  par  quelque  autre  raiso» 
^'intérêt. 
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et  qui  font  préférer  une  chose  à  Taittré ,  quoi- 
que celle-ci  paraisse  aussi  inutile  ou  même  d'un 
plus  grand  usage  dans  la  vie  ;  car  bien  loin  que 
le  besoin  qu'on  a  d  une  chose  y  ou  l'excellence 
des  usages  qu'on  en  tire ,  décide  toujours  de  son 
prix  :  on  voit  au  contraire  ,  que  les  choses  dont 
la  vie  humaine  ne  saurait  absolument  se  passer  , 
sont  celles  qui  se  donnent  à  meilleur  marché ,  la 
Providence  divine  les  faisant  croître  partout 
avec  abondance. 

Ce  qui  contribue  donc  le  phis  à  augmenter  le 
prix  des  choses ,  c'est  leur  rareté ,  surtout  si  on 
les  apporte  de  quelque  pays  lointain.  De  là 
vient  que  le  luxe  et  la  vanité  des  hommes  leur 
fait  acheter  si  cher  une  infinité  de  choses  dont 
la  vie  humaine  peut  se  passer  très-facilement , 
par  exemple ,  les  perles  et  les  pierres  précieuses. 
A  l'égard  des  choses  qui  sont  d  un  usage  ordi- 
naire et  continuel ,  c'est  le  besoin  ou  la-  néces- 
sité ,  jointe  à  la  careté ,  qui  en  augmente  le  plus 
le  prix.  Pour  les  ouvrages  de  l'art,  outre  la  ra* 
reté(i))  on  y  considère  beaucoup  la  délica- 


(i)  Maif  les  excellens  ouvriers ,  et  par  conséquent  les 
beaux  ourrages ,  ne  sont-i]s  pas  rares  T  L*auteur  distin- 
gue ici  mal  à  propos  de  la  rareté  ,  des  choses  qui  s*y  rap- 
portent ;  et  on  peut  dire ,  en  général ,  que  toutes  les 
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tesse  et  ia  beauté  du  travail ,  quelquefois  aussi 
la  réputation  de  Touvrier ,  la  difficulté  de  Too- 
yrage ,  le  petit  nombre  ou  la  disette  d^ouTriers , 
et  autres  choses  semblables. 

Il  y  a  aussi  diverses  circonstances  qui  augmen- 
tent le  prix  du  travail  et  de  toutes  les  actions  qui 
entrent  en  commerce ,  par  exemple ,  la  peine  et 
la  difficulté  qu'U  y  a  de  les  faire  ;  Thabileté  et  IV 
dresse  qu'il  faut  pour  y  réussir;  leur  utilité,  b 
nécessité  de  ceux  en  faveur  de  qui  Ton  emploie 
ses  soins  et  son  industrie  ;  le  petit  nombre  de 
gens  qui  peuvent  ou  veulent  faire  ce  dont  on  i 
besoin  ;  le  caractère  on  la  dignité  de  celui  qni 
agit,  et  la  liberté  où  il  était  de  s'en  dispenser; 
le  cas  plus  ou  moins  grand  qu'on  fait  dans  le 
monde  d'un  art  ou  d'une  profession ,  etc. 

Quelquefois  enfin  une  personne  estime  beau- 
coup certaines  choses  par  quelque  raison  par- 
ticulière qui  les  lui  fait  aimer  et  priser  plus  que 
ne  ferait  tout  autre ,  et  c'est  ce  que  l'on  appelle 


circonstances  qui  augmentent  le  prix  n*ont  cette  vertu 
qu*à  cause  qu'elles  rendent  moins  commun ,  d  une  ma- 
nière ou  d'autre ,  ce  qui  entre  en  commerce ,  et  que 
Ton  veut  actuellement  avoir  d'autrui.  Il  est  aisé  d'en 
faire  Tapplication  à  tou;i  les  exemples  allégués  par  notr^ 
9iuteur' 
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prix  d'inclination  ;  comme ,  par  exemple ,  si  Ton 
est  accoutumé  à  ose  chose ,  si  on  la  tient  de  quel- 
que personne  pour  qui  Ton  a  beaucoup  de  con- 
s  sidération,  ou  qui  nous  Ta  donnée  comme  un  gage 
de  son  amour  ;  si  elle  nous  a  servi  à  éviter  un 
grand  péril ,  ou  si  elle  est  un  monument  de  quel^ 
que  autre  événemeHt  remarquable  ;  si  on  Ta  faite 
soi-même ,  etc.  (i). 

^.  V.  Du  prix  réglé  par  les  lois. 

Yoilà  en  général  ce  qui  augmente  d'ordinaire 
le  prix  des  choses ,  et  par  conséquent  les  circons* 
tances  contraires  le  diminuent;  mais  quapd  il 
s^agit  de  déterminer  le  prix  de  telle  on  telle  chose 
en  particulier ,  on  se  règle  outre  cela  sur  d'autres 
considérations. 

Dans  Findépendance  de  Tétat  de  nature ,  les 
conventions  particulières  décident  absolument 
du  prix  de  chaque  chose  ;  car  là  il  est  libre  a  cha- 
cun d'aliéner  ou  d'acquérir  ce  qu'il  veut  (2)^  et 


(1)  £11  tout  ceci  on  voit  la  plus  grande  rareté ,  puisque 
la  chose  est  unique,  aucune  autre ,  quoique  de  la  même 
espèce ,  ne  pouvant  avoir  ce  qui  fait  le  prix  de  celle-là 
dans  Tesprit  de  la  personne  qui  Testime ,  pour  des  rai- 
sons tout-à-Datil  singulières. 

(;«)  II  iaut  ajouter  cette  exception  :  à  moins  qu  il  ne 
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surie  pied  qa^il  lui  pUtt ,  n^y  ayanl  poinl  de 
maitre  commun  qui  paisse  élablir  àes  lois  de 
commerce. 

Mais ,  dans  one  société  civile,  le  prix  des  choses 
se  règle  de  deux  manières,  ou  par  T ordonnance 
du  magistrat  et  par  les  lois ,  ou  par  Testimation 
commune  des  particuliers ,  accompagnée  du  con- 
sentement mutuel  des  contractans.  La  première 
sorte  de  prix  est  appelée  par  quelques-ans  prU 
légitime ,  et  Tautre ,  prix  commun  ou  priai  courauL 

Lorsqu'on  a  taxé  le  prix ,  par  autorité  publique, 
en  favenr  des  achetears ,  comme  c'est  le  pins  or- 
dinaire ,  le  vendeur  ne  saurait  légitimement  rien 
exiger  au-delà  ,  quoique ,  s'il  vent,  il  ne  lui  soît 
pas  (i)  défendu  d'en  rabattre  quelque  chose.  Si 


t*agîsse  de  choses  absolumeDt  nécessaires  à  la  vie,  dont 
on  a  abondance  ,  et  dont  quelque  autre ,  qui  en  a  grand 
besoin ,  ne  peut  se  pourvoir  ailleurs  ;  car  alors  il  y  aurait 
d«  Finhumanité  àt  se  prévaloir  de  son  indigence  ,  pour 
exiger  de  lui  un  prix  excessif. 

(i)  A  moins  que  le  magistrat ,  en  fixant  le  prix  ,  n*ait 
eu  en  vue  d'empêcher  les  monopoles ,  ou  de  favoriser  en 
général  les  marchands  et  le  commerce.  Que  si  le  prix  est 
taxé  en  considération  des  vendeurs ,  ils  ne  doivent  rien 
exiger  au-delà  ;  mais  ils  peuvent,  s'ils  veulent ,  rabattre 
quelque  chose ,  à  moins  que  le  but  du  magistrat ,  en 
taxant  le  prix ,  ne  soit  d*eropéchér  que  ceux  qui  ne  sont 
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le  salaire  des  ouvriers  est  réglé  en  (ayear  de  ceux 
qui  les  louent,  un  ouvrier  ne  doit  pas  non  plus 
demander  davantage ,  mais  il  lui  est  libre  de  se 
contenter  de  -moins. 

5.  VI.  Du  prix  courant. 

Il  n^en  est  pas  de  même  du  prix  commun  qui 
n^est  point  déterminé  par  les  lois  ;  car  il  a  quel-* 
que  étendue,  en  sorte  que  Ton  peut  exiger  quelque 
chose  de  plus,  ou  prendre  quelque  chose  de  moins, 
selon  qu^on  en  est  convenu  ;  mais  pour  Tordinaire 
on  suit  et  Ton  doit  suivre  en  cela  le  cours  du 
marché,  ou  Tusage  du  commerce;  et  voici  en 
général  quelles  en  sont  à  peu  près  les  lois. 

I.  On  met  d^ abord  en  ligne  de  compte  la  peine 
que  prennent  les  marchands,  et  les  dépenses  qu^ils 
font  ordinairement  pour  transporter ,  garder  et 
débiter  leurs  marchandises. 

II.  Ceux  qui  vendent  en  détail  peuvent  mettre 
on  plus  haut  prix  à  leurs  marchandises  que  les 
marchands  en  gros. 

III.  Le  prix  courant  baisse  ou  hausse  quelque- 
fois en  peu  de  tems ,  selen  que  quelque  cas  parti- 
culier augmente  ou  diminue  tout  d*im  coup  le 


pas  riches  n*achèteiit  des  choses  dont  ils  peuvent  se 
passer. 
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nombre  des  acheteurs ,  et  la  quantité  d^argent  on 
de  marchandises. 

lY.  Lorsque  la  marchandise  cherche  mar- 
chand )  comme  on  parle ,  cela  est  cause  qu^elle 
se  donne  à  meilleur  marché  ;  on  met ,  au  con- 
traire, une  chose  à  plus  haut  prix  lorsqu'on  ne  la 
vend  que  pour  faire  plaisir  k  quelqu^un  qui  nom 
en  prie ,  et  qu^autrement  on  n^aurait  pas  voula 
la  vendre. 

Y.  Enfin ,  on  fait  payer  plus  cher  ce  que  Ton 
"vend  à  crédit  que  ce  qu'on  livre  argent  comp- 
tant ;  car  le  tems  du  paiement  est  une  partie  du 
prix. 

J.  VIT.  Origine  et  usage  clu  prix  e'inînent  ou  de  la  monnaie. 

Depuis  que  les  hommes  eurent  renoncé  à  la 
simplicité  des  premiers  siècles ,  et  introduit  di- 
verses sortes  de  métiers  et  de  négoces ,  on  remar- 
qua bientôt  que  le  prix  propre  et  intrinsèque , 
dont  nous  venons  de  traiter ,  tant  prix  commun 
que  légitime ,  ne  suffisait  pas  pour  toutes  les  af- 
faires qu'on  pouvait  avoir  ensemble ,  et  pour  la 
facilité  du  commerce,  qui  devenait  tons  les  jours 
plus  étendu  et  plus  florissant  ;  car  il  n'y  avait  pas 
moyen  alors  de  trafiquer  autrement  que  par  des 
échanges  ;  et  quand  un  homme  avait  travaillé  pour 
un  autre ,  il  fallait  que  celui-ci  ou  travaillât  pour 
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Itti  à  son  tour,  oo  lui  donnât  en  revanche  quelque 
chose  de  ses  biens.  La  curiosité,  le  luxe,  la  sen- 
sualité et  les  autres  passions ,  vinrent  aussi  mul- 
tiplier, de  jour  en  join*,  les  besoins  ou  plutât  les 
désirs  des  hommes ,  de  sorte  qu'il  était  difficile 
que  chacun  eût  des  marchandbes  que  lei^  autres 
voulussent  prendre  en  troc  pour  celles  qu^U  sou- 
haitait, ou  qui  fussent  précisément  d^  égale  valeur. 
D^ailleurs ,  dans  les  états  civilisés ,  où  il  y  a  di- 
vers  ordres  de  citoyens,  et  diverses  professions, 
bien  des  gens  ne  trouveraient  pas  de  quoi  subsis- 
ter ,  ou  du  moins  qn^avec  beaucoup  de  peine ,  si 
Ton  ne  pouvait  se  pourvoir  de  ce  dont  on  a  besoin 
qu^en  donnant  chose  pour  chose ,  ou  travail  pour 
travail.  Ainsi  la  plupart  des  peuples  cherchant  â 
augmenter  les  douceurs  et  les  commç|dités  de  la 
Tie ,  jugèrent  à  propos  d'attacher ,  par  (i)  une 
convention  générale,  à  une  certaine  chose  un 


(i)  Il  n'y  eut  point  ici  de  convention  générale ,  pro- 
prement ain«i  nommëe  ,  et  qui  eût  force  d'obliger  par 
eOe-mème ,  comme  d*autret  font  remarqué.  Gela  6*în- 
troduisît  peu  à  peu  par  Tusage ,  comme  font  toutes  les 
coutumes  ;  et  la  commodité  qu'on  y  trouvait  suffisait  de 
reste  pour  que  chacun  fût  bien  aise  de  se  servir ,  dans  le 
Commerce  ,  d'une  mesure  aussi  propre  à  faciliter  et 
ajuster  les  échanges. 
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prix  ëmînent ,  par  lequel  on  mesurât  le  prix  pro- 
pre et  intrinsèque  ^e  toutes  les  autres ,  et  qui 
renfermât  virtuellement  la  valeur  de  chacune  ;  en 
sorte  qu^à  la  faveur  de  cette  chose  que  Ton  appelle 
monnaie,  on  pût  se  pourvoir  de  tout  ce  qui  serait 
'à  vendre ,  et  faire  commodément  toutes  sortes  de 
commerces  et  de  contrats. 

J.  VIII.  De  quoi  esl  faîte  la  monoaie. 

Pour  cet  effet ,  on  n^a  point  trouvé  de  meillear 
expédient  que  de  se  servir  des  métaux  les  plus  es- 
timés et  les  moins  communs  ;  car ,  outre  que  leur 
substance  étant  fort  compacte  et  fort  solide ,  ils 
peuvent  être  divisés  en  petites  parties ,  sans  s^u~ 
ser  néanmoins  que  très  -  peu  et  qu^à  la  longue  , 
ils  sont  d^une  matière  propre  à  être  gardée  et  ma- 
niée aisément ,  et  qui ,  à  cause  de  sa  rareté ,  peut 
égaler  et  ajuster  les  prix  de  plusieurs  autres  choses 
de  différente  nature.  Cepcndant.on  a  été  contraint 
quelquefois  de  se  servir ,  dans  un  cas  de  nécessité , 
de  quelque  autre  matière  qui  tenait  lieu  de  mon- 
naie ,  el  il  y  a  même  des  peuples  qui  le  font  or-* 
dinairement ,  faute  de  métaux. 

^.  IX.  Dw*  la  valeur  des  monnaies. 

Dans  une  société  civile ,  cVst  au  souverain  à 
régler  la  valeur  des  espèces ,  et  c'est  pour  cela 
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qa^on  les  marque  au  coin  de  Fétat  ;  en  quoi  néan- 
moins on  doit  2(¥oir  égard  à  Pestimation  commune 
des  peuples  yoisins ,  on  de  ceux  avec  qui  Ton  né- 
gocie; autrement,  si  Ton  hausse 'trop  la  valeur 
des  espèces ,  ou  si  Ton  n^  fait  pas  employer  de 
bon  aloi ,  on  détruira  le  commerce  des  citoyens , 
et  on  les  réduira  â  ne  pouvoir  trafiquer  avec  les 
étrangers  qu^en  troquant  marchandise  pour  mar- 
chandise. Parla  même  raison ,  il  ne  faut  rien  chan- 
ger à  la  valeur  des  espèces  que  dans  un  grand  be- 
soin de  Fétat  Du  reste,  à  mesure  que  la  quantité 
d^or  et  d^argent  augmente  dans  un  pays ,  la  valeur 
intrinsèque  de  la  monnaie  diminue  d^ elle-même 
Insensiblement,  en  comparaison  du  prix  des 
terres  et  des  autres  choses  qui  en  dépendent 


'^«v 


CHAPITRE  XV. 

Des  contrats  qui  supposent  la  propriété  des  biens  et 
le  prix  des  choses ,  et  des  devoirs  auxquels  il» 
engagent. 

^.  I.  Différence  qu*i1  y  a  entre  un  contrat  et  une  simple 

convention. 

On  donne  en  général  le  nom  de  convention  i 
tout  accord  de  deux  ou  de  plusieurs  personnes  (i)  ; 

(i)  Droit  de  la  Nature  et  des  Cens ,  lî?.  V,  rbap.  IL 
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mais  an  distingue  souvent  entre  une  simple  con- 
vention (i)  et  un  contrat;  et  voici ,  à  mon  avis , 
le  principal  fondement  de  cette  distiction  :  cVst 
qu^on  entend  par  contrat  les  accords  faits  au  sujet; 
des  choses  et  des  actions  qui  entrent  en  com- 
merce ,  lesquels  par  conséquent  supposent  FéU- 
blissement  de  la  propriété  et  du  prix  des  biens; 
et  par  simple  convention ,  les  accords  que  Foi 
fait  sur  tout  le  reste,  quoique  Fusage  donne 
indifféremment  à  quelques-uns  des  derniers  le 
nom  de  contrat  ou  celui  de  convention. 

5. 11.  Division  générale  des  contrats. 

Les  contrats  peuvent  être  divisés  en  bienfâi- 
sans  ou  gratuits,  et  onéreux  ou  intéressés  de 
part  et  d^ autre.  Les  premiers  procurent  quelque 
avantage  (2)  purement  gratuit  ^  Tun  des  con- 

(1)  Il  n*y  a  point  de  difFérence  essentielle  entre  une 
simple  convention  et  un  contrat.  Si  Ton  cherche  à  les 
distinguer,  c'est  un  reste  de  prévention  pour  les  subti- 
lités de  la  jurisprudence  romaine  ,  selon  lesquelles  une 
simple  convention  {pactam  nudum)  n*^a  aucune  force 
par  elle-même,  et  ne  donne  point  d*action  en  justice. 

(a)  Par  conséquent ,  il  n*y  a  point  ici  dVgalité  à  cher- 
cher, Tinégalité  même  constituant  Fessence  de  ces 
sortes  de  contrats ,  où  tout  l'avantage  est  d'un  côté.  11 
iaut  seulement  prendre  garde  de  ne  pas  étendra  Tc^ii- 
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tractans.  Les  â^utres  assujétissent  chacun  des 
contractans  à  quelque  charge  ou  quelque  con- 
dition également  onéreuse,  qu^tls  s^imposenl 
Tun  â  Fautre  ;  car  ici  on  ne  fait  et  Ton  ne  donne 
rien  ,  que  pour  en  recevoir  autant. 

^  m.  Des  contrats  bîenfàîsans  et  i.  du  mandement  ou 

de  la  commission. 

Il  y  a  trois  principales  sortes  de  contrats  gra- 
tuits ,  savoir  :  le  mandement  ou  la  commission  , 
le  prêt  à  usage ,  et  le  dépôt. 

Le  (i)  mandement  ou  la  commission  consiste 
i  se  charger ,  sans  intérêt  et  de  pure  bonne  vo- 
lonté ,  des  affaires  de  quelqu^un  qui  nous  en 
prie  ;  et  Ton  en  est  chargé  ou  par  une  procura- 
tion limitée  qui  détermine  eipressément  la  ma- 
nière dont  il  faut  s^y  prendre ,  ou  en  sorte  que 
le  tout  est  laissé  à  la  prudence  et  à  Fhabileté  du 
procureur. 

gation  bîenlaîdante  de  Tautre  contractant  au-delà  de  sa 
volonté  y  qui  est  de  rendre  service  ,  et  non  de  recevoir 
par  là  du  dommage ,  en  s'exposant  à  perdre  son  bien  ^ 
DU  à  s*incommoder  beaucoup.  Un  bienfait  qui  coûterait 
si  cher  ne  se  présume  point  ;  il  faut  pour  cela  un  enga- 
gement formel. 

(i)  Maaéatum.  Voyes  le  Droii  de  Je  Nature  et  des 
Gens^  lir.  V 1  chap.  IV ,  $.  i  à  5. 
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Or ,  comme  on  ne  confie  guère  le  soin  de  ses 
affaires  qu'*à  un  ami ,  on  à  une  personne  de  la 
probité  de  qui  l^on  a  très-bonne  opinion  ,  qm- 
conqne  prend  une  commission ,  doit  rexécnier 
avec  la  dernière  fidélité  et  la  dernière  exactitude. 

D^autre  côté ,  celui  qui  a  donné  la  commis- 
sion ,  est  tenu  de  rembourser  toutes  les  dépenses 
qu^on  a  faites  pour  F  exécuter;  et  le  procureur 
peut  aussi  exiger  de  lui  un  dédommagement  des 
pertes  survenues  par  un  effet  propre  (i)  et  direct 
des  affaires  auxquelles  il  a  vaqué  en  sa  faveur. 

^.  IV.  2.  Du  prêt  à  usage. 

Lorsque  Ton  accorde  à  autrui  gratuitement 
Fusage  d^une  cbose  qui  nous  appartient ,  c'est  ce 
qui  s'appelle  (a)  prêt  à  usage  ;  et  voici  en  général 
les  règles  de  ce  contrat 

I.  On  doit  garder  et  entretenir  avec  tout  (3) 

(i)  Et  mâme  des  accidens  fortuits,  auxquels  il  n*au- 
rait  pas  été  vraisemblablement  exposé  sans  la  commis- 
sion  ;  comme  par  exemple  s'il  a  été  roIé  en  chemin  ,  en 
sorte  qu'on  lui  ait  pris  ses  bardes  ou  autres  choses  dont 
il  avait  besoin  ;  ou  s*il  les  a  perdues  par  un  naufrage ,  etc. 

(2)  CommoJaium,  Voyez  le  DroHde  la  Nature  et  des 
Gens  ,  liv.  V,  chap.  IV ,  5«  6« 

(3)  De  quelque  manière  qu*on  ait  entre  les  mains  le 
bien  d'autrui ,  ou  qu'on  se  soit  chargé  de«  affaires  de 
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le  soin  et  toate  la  circonspection  possible ,  la 
chose  qu^on  a  d^empnint 

II.  Il  ne  faut  pas  s'en  servir  â  d^autres  usages , 
ni  plus  long-tems  que  le  propriétaire  ne  Ta 
permis. 

III.  Il  faut  la  rendre  en  son  entier,  et  telle 
qu'on  Ta  reçue ,  ou  du  moins  sans  autre  dété- 
rioration que  celle  qui  est  un  effet  inévitable 
de  Fnsage  ordinaire. 

ly .  Si ,  après  avoir  emprunté  une  chose  pour 
nn  certain  tcms ,  le  propriétaire  vient  à  «n  avoi  r 
besoin  lui-même  ,  avant  le  terme  convenu ,  par 


quelqu'un ,  on  est  obligé ,  par  le  droit  naturel ,  et  indé- 
pendamment des  lois  civiles  ,  à  faire  là-dessus  tout  ce 
dont  on  est  capable ,  et  jamais  h  darantagc  y  à  moins 
qu*on  ne  se  soit  ingéré  mal  à  propos  et  sans  nécessité  dans 
une  chose  pour  laquelle  on  n'avait  pas  Taveu  des  inté- 
ressés y  ou  que  la  nature  des  engagemens  exprès  ou  ta- 
cites dans  lesquels  on  est  entré  ne  demande  un  certain 
degré  d'habileté  et  d'exactitude  ,  soit  qu'on  puisse  ou 
qu*on  ne  puisse  point  y  atteindre.  J'entends  par  c^  dont 
on  est  capable  tout  ce  que  l'on  ferait  pour  soi-même  dans 
les  choses  que  l'on  prend  le  plus  à  coeur.  Yoyex  les  notes 
sur  le  grand  ouvrage  du  Droit  de  im  Nature  el  des  Gensy 
liv.  V,  chap.  IV,  augmentées  dans  les  deux  dernières 
éditions ,  et  principalement  J.  3 ,  note  i. 
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•  * 

un  accident  aa<piel  on  n^avait  point  pensé  dans 
le  tems  de  Vaccord ,  on  doit  la  rendre  sans  dif- 
férer à  la  première  réquisition. 

Y.  Loi:sqife  la  chose  prêtée  vient  à  périr  par 
quelque  cas  fortuit  et  imprévu ,  sans  qu'il  y  ait 
de  la  faute  de  Femprunteur ,  celui-ci  n'est  pas 
obligé  de  la  payer,  s^il  y  a  lieu  de  croire  qu'elle 
n'aurait  pas  laissé  de  périr  entre  les  mains  du 
propriétaire.  Mais  si  elle  eût  pu  se  conserver  ^ 
il  e^t  juste  d'en  restituer  la  valeur  (i)  ;  autrement 
il  en  coûterait  trop  cher  k  celui  qui  s'est  privé 
soi-même  de  l'usage  de  son  bien  pour  faire  plai- 
sir à  une  personne. 

Tout  ce  à  quoi  est  tenu  celui  qui  a  prêté  une 
chose ,  c'est  de  rembourser  les  dépenses  utiles 
ou  nécessaires  que  l'emprunteur  peut  avoir  faites 

(i)  Il  y  a  ici  ordinairement  une  convention  tacite  ,  en 
vertu  de  laquelle  celui  qui  emprunte  s'engage  à  rendre 
ou  la  chose  même  ou  la  valeur.  Voyex  ce  que  i*ai  dit  sur 
le  Dro/i  de  la  Nature  et  des  Gems ,  liv.  V,  chap.  IV,  %,  6 , 
notes  2  y  9,  lo ,  ii  de  la  nouvelle  édition.  La  nature 
même  du  contrat  demande  cette  restriction  ,  selon  ce 
que  j'ai  dit  ci-dessus  »  S*  ^  >  °^^  ^-  L'autorité  du  droit 
romain ,  qui  décide  autrement ,  fait  ici  allusion  à  ceux 
qui  veulent  absolument  que  la  perte  soit  sur  le  compte 
du  propriétaire. 
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pour  rentretenir ,  ai^delà  de  celles  que  demande 
absolument  Fusage  ordinaire  (i). 

S.  V.  3.  Du  dépôt. 

La  troisième  et  dernière  sorte  de  contrat 
bienfaisant,  c\est  le  dépôt,  par  lequel  on  donne 
en  garde  à  quelqu^un ,  qui  s* en  charge  gratuite- 
ment ,  une  chose  qui  nous  appartient ,  ou  à  la- 
quelle nous  avons  intérêt  de  quelque  manière 
que  ce  soit.  De  là  il  est  aisé  de  déduire  les  en- 
gagemens  àm  dépositaire. 

I.  Il  doit  garder  avec  soin  la  chose  déposée , 
et  ne  point  s^en  servir  sans  le  consentement  du 
propriétaire ,  pour  peu  qu^elle  soit  de  nature  à 
être  détériorée  par  Tusage ,  ou  que  le  proprié- 
taire ait  intérêt  à  la  cacher.  Que  s^il  s^ émancipe 


(i)  Il  y  en  a  qui  ajoutent  un  autre  cas  où  le  proprié- 
taire doit  dédommager  l*emprunteur  :  c*est  lorsque ,  par 
la  Êiute  du  premier ,  la  chose  prêtée  n*est  pas  propre  à 
Tusage  que  l'autre  en  voulait  faire ,  de  sorte  que  celui-ci 
y  perd  ou  en  souffre.  Mais  à  moins  qu'il  n'y  sait  de  la 
mauvaise  foi  de  la  part  du  propriétaire ,  ou  qu'il  ne  se 
soit  engagé  expressément  à  fournir  la  chose  en  bon  état , 
c'est  à  celui  qui  l'emprunte  à  la  bien  examiner.  Voyex  un 
exemple  du  premier  cas  dans  le  Digeste^  Z.  i8,$.  3  , 
Commodati  eûi  coalra* 
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à  le  faire  ,  il  est  responsable  de  tous  les  accidem 
auxquels  le  bien  d'autnii  ^  dont  il  s*est  chargé , 
peut  être  exposé  par  là.  Il  n^est  pas  même  permis 
de  décacheter  un  dépôt ,  ni  de  le  dépaqueter,  ni 
de  le  tirer  d^un  coffre  ou  de  quelque  autre  endroit 
fermé  ,  lorsque  celui  à  qui  il  appartient  nous  Ta 
remis  entre  les  mains  de  cette  manière. 

II.  Il  faut  rendre  le  dépôt  aussitôt  que  celui 
de  qui  on  le  tient  nous  le  redemande ,  à  moins 
qu^on  ne  pût  le  lui  restituer  dans  ce  moment-là 
sans  causer  du  préjudice  ou  à  lui-même  (i),  <m 
â  d'autres.  Mais  c'est  une  grande  infamie,  et 
un  crime  plus  énorme  que  le  larcin  proprement 
ainsi  nommé,  de  nier  ou  de  s'approprier  une 
chose  que  Ton  avait  reçue  en  garde,  surtout  s'il 
s'agit  d'un  triste  dépôt ,  qui  avait  été  confié  dans 
le  tems  d'un  incendie  ,  ou  à  la  veille  de  la  ruine 
d'un  bâtiment,  ou  pendant  une  sédition,  on 
dans  quelque  autre  pressante  nécessité. 

Le  maître  du  dépôt  doit ,  de  son  côté ,  rem- 


(i)  Comme  ,  par  exemple  ,  si  celai  qui  nous  a  remis 
une  épée  nous  la  redemande  dans  un  accès  de  frénésie  ; 
ou  si  on  vient  à  découvrir  que  le  dépôt  est  une  chose 
Tolée  ;  ou  si  celui  de  qui  Ton  a  reçu  en  dépôt  une  somme 
d*argent  veut  s*en  servir  pour  faire  la  guerre  à  la  pa- 
trie ,  etc. 
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bourser  aa  dépositaire  les  frais  qu'il  a  été  obligé 
de  faire  pour  la  chose  déposée  (i). 

5.  VI.  II  doit  y  avoir  de  l'ëgalitë  dansles  contrats  onéreux  ; 
pour  cet  effet ,  on  doit  dcclarer  les  défauts  cachés  de 
la  chose  sur  quoi  on  traite. 

Tous  les  contrats  purement  onéreux,  surtout 
ceux  qui  se  font  dans  un  état  où  le  prix  des 
choses  est  réglé  ou  par  les  lois,  ou  par  le  cours 
du  marché  et  Tusage  du  commerce  (2) ,  ont  ceci 
de  commun  entre  eux ,  qu^il  doit  y  avoir  une 
juste  égalité,  c^cst-à~dire  qu^il  faut  que  chacun 
des  contractans  reçoive  autant  (3)  quMl  donne  ; 

(i)  Aux  trois  contrats  bicnfaisans  dont  notre  auteur  a 
traité,  comme  s*il  n*y  en  avait  point  d^autre,  il  devait 
«jouter  la  donation ,  contrat  véritablement  le  plus  con-« 
sidérable  et  le  plus  avantageux  de  tous  ceux  de  cet  ordre, 
et  qui  ne  suppose  pas  moins  la  propriété  et  le  prix  des 
choses,  selon  Tidée  qu'il  attache  lui-même  aux  contrats 
distingués  des  simples  conventions.  Ici  encore  les  pré- 
Jugés  des  jurisconsultes  romains  Pont  trompé.  Voyez  ce 
que  j*ai  dit  sur  le  Droit  de  la  Nature  et  des  Gens  y  liv.  V, 
chap.  IV,  ^.  1 ,  note  i. 

(a)  Droit  de  la  Nature  et  des  Gens,  Hv.  V ,  chap.  III. 

(3)  C'est-à-dire,  non  pas  selon  l'estimation  des  choses 
en  elles-mêmes ,  et  sur  le  pied  que  d'autres  pourraient 
les  estimer  comparées  ensemble ,  mais  selon  ce  que  cha- 
cun des  contractans  a  prétendu  avoir ,  comme  le  jugeant 
équivalent  à  c«  qu'il  donnait. 


j 
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et  que  si  Vua  d'eux  se  iroave  avoir  rooins ,  il 
est  en  droit  ou  d'obliger  Tantre  à  le  dédomouger 
de  ce  qui  lai  manque  ,  ou  de  rooipre  entière- 
ment le  contrat. 

Pour  découvrir  et  pour  déterminer  d'un  com- 
mun accord  cette  égalité  requise  ,  il  faut ,  avant 
que  de  rien  conclure,  que  Fun  et  Tautre  des 
contractans  ait  une  égale  connaissance  et  de  la 
chose  même  au  sujet  de  laquelle  ils  traitent ,  eC 
de  toutes  ses  qualités  qui  sont  de  quelque  con- 
séquence. Ainsi  quiconque  veut  se  défaire  d'une 
chose  en  faveur  d'un  autre  ,  par  voie  de  contrat, 
est  tenu  de  lui  découvrir  de  bonne  foi  non-seu- 
lement ce  qui  est  capable  de  la  faire  valoir, 
mais  encore  les  déOauts  qu'il  y  connaît  (i)  ;  sans 
quoi  il  n'y  aurait  pas  moyen  de  régler  le  juste 
prix.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  parler  des 
circonstances  extérieures  (a)  qui  ne  regardent 
pas  le  fond  même  de  la  chose ,  non  plus  que  des 


(i)  Il  faut  dire  plutM  que  Tacheteur  ou  n*aurait  pas 
tant  voulu  donner ,  s*il  eût  connu  ces  défauts ,  ou  n'au- 
rait point  du  tout  voulu  traiter.  Voyez  ci-dessus ,  ch.  IX, 
J.  la  ,  i3 ,  avec  les  notes. 

(a)  Comme  si  Ton  a  reçu  avis  qu*il  est  arrivé  ou  qu*il 
doit  arriver  une  grande  quantité  de  marchandises  ou  d« 
dvorées  qui  en  fera  bientôt  diminuer  le  prix  ,  etc. 
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défauts  connus  de  part  et  d'antre.  Et  lorsque  le 
sachant  on  a  acheté  quelque  chose  de  mal  con- 
ditionné ,  on  ne  doit  s'en  prendre  qu'à  soi- 
même. 

5.  VII.  Il  f3ut  redresser  rinëgalîte'  qui  se  trouve  dans  un 
contrat  après  la  conclusion  du  marché. 

L'égalité  dont  nous  venons  de  parler  est  si 
fort  nécessaire ,  que  ,  quand  même  on  n'aurait 
rien  dissimulé  de  ce  que  l'on  savait ,  ni  rien 
exigé  au-delà  de  ce  qu'on  croyait  de  bonne 
foi  nous  être  dû ,  cependant ,  si  l'on  découvre 
ensuite  de  l'inégalité  dans  la  chose  même ,  sans 
qu'elle  vienne  de  la  faute  des  contractans  , 
conmie ,  par  exemple ,  s'il  y  avait  quelque  dé- 
faut caché ,  ou  si  l'on  s'est  trompé  à  l'égard  (i) 


(i)  Cela  a  lieu  principalement  en  matière  des  choses 
dont  le  prix  est  fixé  par  les  lois.  On  peut  dire  aussi  qu*à 
regard  de  celles  qui  ont  un  prix  courant  assex  réglé , 
quoiqu'un  peu  variable ,  personne  n'est  censé  pour  Tor- 
dinaire  vouloir  les  acheter  au-delà  du  plus  haut  degré 
de  ce  prix ,  ni  les  vendre  au-dessous  du  plus  bas.  Mais 
lorsque  la  variation  est  grande  et  fréquente  ,  il  est  cer- 
tain que  y  s'il  n*y  a  ni  fraude  ni  erreur  au  sujet  des  qua- 
lités essentielles  de  la  chose ,  le  juste  prix  est  toujours 
c«ltti  dont  on  est  convenu  volontairement.  Comme  il 
dépend  de  chacun  de  traiter  ou  de  ne  point  traiter,  il  peut 
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du  prix ,  il  faut  redresser  cela  ,  en  Atant  à  Fin 
des  coniractans  ce  qu'il  a  de  trop ,  et  donnaotà 
l'autre  ce  qui  lui  manque.  Mais  ,  pour  éviter  b 
multitude  des  procès ,  les  lois  civiles  ne  don- 
nent guère  action  en  justice  que  quand  il  y  a 
une  lésion  énorme ,  laissant  du  reste  à  chacun  k 
soin  d'être  sur  ses  gardes ,  s'il  ne  veut  pas  se 
laisser  tromper. 

5.  VIII.  Des  contrats  onéreux  cl  1.  de  l'échange. 

Le  plus  ancien  des  contrats  intéressés  de'  part 
et  d'autre  ,  et  celui  auquel  se  réduisait  tout  k 
commerce  avant  1  invention  de  la  monnaie, 
c'est  (1)  rechange ,  par  lequel  on  donne  de  part 

aussi  le  £iire  à  telles  conditions  que  bon  fui  semble ,  se- 
lon les  règles  de  la  justice  proprement  ainsi  nommée, 
et  par  conséquent  exiger  tel  prix  qu*il  veut  de  ce  dont  il 
n*est  point  obligé  de  se  défaire  ;  c'est  à  l'autre  à  voir  s'il 
lui  convient  de  conclure  l'afïaire  sur  ce  pied-là.  Par 
cette  raison  ,  quelque  déterminé  que  soit  le  prix  on  lé* 
gitime  ou  commun ,  si  l'un  et  l'autre  des  contractans  le 
savent  bien ,  aucun  d'eux  n'a  lieu  de  se  plaindre ,  quand 
il  a  de  son  bon  gré  consenti  à  un  prix  tout  diffiéreiit,  k 
moins  qu'il  n'y  ait  dans  le  but  de  la  loi  quelque  chose 
qui  empêche  qu'on  ne  renonce  ài  son  avantage.  Autre 
chose  est  ici ,  cx)mme  ailleurs ,  de  savoir  ce  que  demaU' 
dent  les  lois  de  l'humanité  ou  les  règles  de  la  prudence. 
(  I  )  Droù  de  Im  Nature  et  des  Gens ,  liv.  V,  chap.  Y,  $.  i. 


ET  DU  CITOYEN.  LÎV.  I ,  CHAP.  XV.         ^oj 

et  d^autre  une  chose  de  même  valeur.  Aujour- 
d'hui  même  il  y  a  une  espèce  d'échange  fort  en 
usage ,  surtout  entre  les  marchands ,  qui  consiste 
à  estimer  les  choses  qu  on  veut  troquer,  sur  le 
pied  de  ce  qu'elles  pourraient  valoir  étant  ache- 
tées ,  et  à  se  les  donner  ensuite  Tun  à  Tautre  en 
place  d'argent,  dans  une  quantité  proportionnée 
à  leur  valeur  respective. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'échange 
une  donation  réciproque  ,  dans  laquelle  il  n^est 
nullement  nécessaire  que  chacun  donne  quelque 
chose  4  ^Ic  valeur  à  ce  qu  il  reçoit. 

5.  IX.  2.  Du  contrat  de  vente. 

Les  principales  sortes  de  contrats  intéressés 
de  part  et  d'autre ,  qui  sont  aujourd'hui  en  usage, 
sont  le  contrat  de  vente ,  le  contrat  de  louage , 
le  prêt  à  consomption ,  le  contrat  de  société  ,  et 
les  contrats  où  il  entre  du  hasard. 

La  vente  (i)  est  un  contrat  par  lequel ,  moyen* 
nant  une  certaine  somme  d'argent  que  Ton 
donne  au  vendeur  ,  on  acquiert  de  lui  la  pro- 
priété d'une  chose ,  ou  quelque  autre  droit  équi« 
valent. 


(1)  Dw'fde  la  Naimr0eldes  Gttu ,  liv.  Y,  chap.  V,  S-  > 
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La  manière  la  plus  simple  et  la  plus  natardie 
d'acheter  et  de  vendre ,  c'est  qu'aussitôt  qu'on 
est  convenu  du  prix  ,  l'acheteur  paie  la  mar- 
chandise ,  et  le  vendeur  la  lui  délivre.  Mais  rien 
n'est  plus  commun  que  de  vendre  à  crédit,  c'est- 
à-dire  ,  Â  condition  que  la  marchandise  ne  sera 
payée  que  dans  un  certain  tems  après  la  déli- 
vrance. Quelquefois  aussi ,  après  avoir  conclu  le 
marché ,  on  convient  que  la  chose  vendue  sera 
délivrée  au  bout  d'un  certain  tems.  En  ce  cas-li, 
l'équité  veut  que(i),  si  la  chose  vient  à  périr 
avant  le  terme  expiré ,  ce  soit  pour  le  compte  da 
vendeur  ;  mais  que  si ,  après  le  tems  convenu , 
l'acheteur  est  en  demeure  de  la  retirer  ,  la  perte 
tombe  désormais  sur  lui. 

Qn  ajoute  souvent  au  contrat  de  vente  d'au- 
tres clauses  particulières ,  qui  le  modifient  eu 
différentes  façons  :  comme  par  exemple ,  lors* 
qu'on  vend  une  chose  à  la  charge  que ,  si  dans 
nn  certain  tems  on  en  trouve  davantage  ,  il  nous 


(i)  A  regard  de  cette  question  ,  où  les  principes  da 
droit  romain ,  quoique  peu  solides  et  mal  liés ,  en  im- 
posent à  plusieurs ,  voyes  ce  que  j*ai  dit  sur  le  Droit  dû 
ia  Nature  et  des  Gens^  liv.  V,  chap.  V,  ^  3,  et  sur  Gro- 
tins ,  Droiit  de  tm  Guerre  et  Je  la  Paix ,  liv.  II ,  chap.  XII, 
5.  i5,  notes  5,  6. 
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sera  permis  àe  la  vendre  à  un  autre.  Il  y  a  uiie 
clause  commissoire ,  en  vertu  de  laquelle ,  si  Ta- 
cheteur  ne  paie  pas  au  terme  marqué ,  la  vente 
est  nulle.  Il  y  a  une  clause  de  retrait  conven- 
tionnel ,  qui  peut  être  apposée  diversement  ;  car 
on  Ton  convient  que ,  si  le  vendeur  rend  le  prix 
ou  dans  un  certain  tems ,  ou  toutes  les  fois  que 
bon  lui  semblera,  Tacheteur  sera  tenu  de  rendre 
la  chose  vendue  ;  ou  bien  on  stipule  que ,  si  Ta* 
cheteur  ne  s^accommode  pas  de  la  marchandise , 
le  vendeur  la  reprendra  en  lui  rendant  son  ar- 
gent ;  ou  enfin  le  contrat  porte ,  qu'au  cas  que 
rachetenr,  de  son  pur  mouvement ,  veuille  re- 
vendre la  chose ,  celui  qui  la  lui  a  vendue  sera 
préféré ,  pourvu  qu'il  la  paie  sur  le  pied  de  ce 
qu'un  autre  en  donnerait  ;  et  c'est  ce  que  Ton 
appelle  (i)  droit  de  préférence.  Quelquefois  aussi, 
en  vendant  un  héritage,  on  s'en  réserve  une 
petite  partie ,  on  bien  un  certain  usage. 

Il  y  a  une  sorte  de  vente  que  Ton  appelle  (a) 
vente  en  bloc ,  c'est-à-dire  lorsque  l'on  vend  en 
gros  et  comme  en  un  tas  confus  plusieurs  choses 
de  différens  prix ,  sans  les  taxer  chacune  en  par- 
ticulier. 

(i)  yîr/  ^formicimç, 
(a)  Per  mptniomem. 
l.  l8 


4.10  DEVOIRS  DE  L^HOMME 

« 

La  loi  des  eocans  est  que  la  chose  qui  se 
crie  doit  être  adjugée  au  plus  offirant  et  dernier 
enchérisseur. 

Enfin,  on  achète  quelquefois  non  pas  une 
certaine  chose  déterminée  ,  mais  seulement  une 
espérance  probable  (i) ,  où  il  entre  du  hasard , 
en  sorte  que  Tacheteur  n^a  pas  sujet  de  se  plain- 
dre ,  s^il  lui  échoit  beaucoup  moins  qu'il  n^ayait 
cru  ;  ni  le  vendeur  non  plus ,  si  la  fortune  &yo« 
rise  le  premier  fort  ao-ddà  de  ce  qu  il  y  avait 
lieu  d'attendre. 

5.  X.  Du  contrat  de  louage. 

Dans  le  (i)  contrat  de  louage ,  on  s^engage 
envers  quelqu'un ,  moyennant  un  certain  loyer 
ou  un  certain  salaire ,  à  lui  fournir  l'usage  d'une 
chose,  ou  bien  à  prendre  quelque  peine  ^  ou  à 
(aire  quelque  travail  en  sa  &veur. 

I.  C'est  l'ordinaire  de  r^er  auparavant  le 
loyer  ou  le  salaire.  Mais  si  l'on  n^a  point  fait  de 
marché ,  on  présume  que  le  bailleur  ,  c'est-è* 
dire  celui  qui  s'est  loué  ou  qui  a  loué  son  bien , 

■ ■ ■     ■       I.     ■■    ■  ..■>-!  ■■■■■■         ^ 

(1)  Comme  quand  on  achète  d*un  pécheur  Un  coup 
de  filet,  ou  d*«n  chfttseur  la  chasse  qn*tl  -fera  aujour- 
d'hui ,  etc. 

[t)D0oiié€ialfaimreei  ées  Ge9S^\w.  V,diap.VL 
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a  pr^tenda  être  payé  sur  le  pied  de  ce  qui  se 
donne  ordinairement ,  ou  qu^il  s'en  est  remis  à 
Téquitë  dn  preneur. 

II.  Le  bailleur  est  tenu  de  mettre  la  chose 
louée  en  état  de  servir' (i)  ;  et  il  faut  aussi  qu'il 

(i)  Ajoutes  qu«  le  kailleur  doit  lak«erau  preneur  la 
chose  louée  jusqu'au  tems  du  bail  expiré ,  à  moins  qu'il 
ne  survienne  quelque  cas  qu'^^n  aurait  vraisemblable- 
ment excepté  si  on  Teût  prévu  ;  comme  si  le  preneur  ne 
paie  pas  la  rente  pendant  un  tems  considérable ,  s'il 
ruine  la  maison ,  ou  qu'il  en  use  d'une  manière  à  faire 
craindre  le  feu ,  ou  qu'il  y  fasse  ou  y  souffre  quelque 
tiOriMEfierce  illicite  ;  et  en  tous  ces  ca6~là ,  le  propriétaire 
peut  çhaaser  le  locataire  purement  et  sÛBnplemeat.  Mak 
ai  le  maître  d'une  maison  veut  la  vendre  9  ou  y  faire  des 
réparations  nécessaires ,  ou  «yi'il  en  ait  besoin  lui-même 
pour  y  loger ,  le  bail  n'est  rompu ,  à  en  juger  par  le  droit 
naturel  tout  seul ,  indépendamment  des  lois  et  des  cpn- 
Tentions  paxilculièi^ ,  qu*à  la  charge  que  le  bjilleur 
dédommage  le  preneur  de  ce  que,  par  exemple  p  îl^'a 
pas  trouvé  un  logement  si  commode  ,  ou  À. si. bon  nar- 
ché;  car  ce  n'est  qu'avec  cette  réserve  que  le  preneur 
peut  être  censé  avoir  consenti  tacitement  à  ne  pas  jouir 
de  la  chose  louée  jusqu'au  terme  convenu.  Le  preneur 
peat  aussi  exiger  un  dédommagement  de  la  perte  qu*il 
souffre  par  un  effet  des  vices  de  la  chose  que  le  bailleur 
connaissait  ou  devait  connaître  ;  comme ,  par  eiemple , 
si  on  a  loué  des  tonneaux  mal  conditionnés,  d'où  le  vin 
s'est  répandu ,  etc. 
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fasse  les  réparations  et  les  dépenses  nécessaires. 
Le  preneur,  d'autre  câté,  doit  jouir  en  bon 
père  de  famille  de  ce  qu'il  tient  à  loyer;  et  si 
quelque  chose  se  perd  ou  périt  par  sa  faute ,  il 
est  juste  qu'il  dédommage  le  propriétaire.  Par  la 
même  raison  ,  l'entrepreneur  d'un  ourrage  est 
responsable  de  ce  qui  s^est  gâté  ou  détérioré  par 
aa  faute  (i)» 

III.  Si  l'on  a  fait  marché  avec  quelqu'un  pour 
une  chose  qui  ne  l'attache  pas  continuellement 
à  notre  service ,  on  n'est  point  tenu  de  le  payer 
lorsqu^il  lui  arrive  quelque  accident  qui  Tem- 
pèche  de  pou^  fournir  Touvrage  ou  le  travail 
auquel  il  êes}.  engagé.  Mais  si  une  personne  qui 
est  h  nos  gages ,  devient  par  une  maladie  ou  par 
quelque  autre  accident ,  hors  d^état  de  faire  se$ 
fonction^  pour  un  peu  de  tems ,  il  y  aurait  de 
rinhumanit^  à  lui  ôt^r  pour  cela  son  emploi ,  ou 
i  retrancher  quelque  chose  de  ses  gages, 

IV.  Lorsque  ce  qui  avait  été  loué  vient  à 
périr  entièrement,  le  loyer  ne  court  plus  dès  ce 

(i)  Ou  par  Tignorance  du  métier  dont  il  faisait  pro-f 
(essîon ,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  pas  donné  pour  plus 
habile  qu*il  nVt^it;  car  s*il  a  fait  tout  ce  qu*il  pouvait , 
celui  qui,  connaissant  son  peu  d*habiieté,  n*a  pas  laissé  de 
Teipplover ,  ne  doit  s*en  prendre  qu*à  )ui-qqiéme. 
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moment-ià.  Que  si  une  chose  louée ,  dont  on 
doit  tirer  un  certain  usage  connu  et  déterminé  4 
que  le  bailleur  est  tenu  de  nous  procurer  et  de 
maintenir,  devient  moins  commode  et  moins 
propre  à  cet  usage  par  quelque  cas  fortuit ,  il 
faut  que  le  bailleur  rabatte  alors  du  loyer  à  pro- 
portion de  ce  que  la  maison  ,  par  exemple  ,  est 
désormais  moins  logeable.  Mais  quand  il  s'agît 
de  choses  dont  le  revenu  est  incertain ,  et  où  il 
entre  un  peu  de  hasard ,  comme  le  profit  ex- 
traordinaire est  pour  le  preneur ,  la  perte  qui 
survient  par  une  diminution  des  revenus  ordi- 
naires tombe  aussi  sur  lui  naturellement,  ell 
sorte  qu'à  la  rigueur  le  bailleur  n'est  point  tenu 
de  relâcher  quoi  que  ce  soit  de  la  rente  ^  d'au->^ 
tant  plus  que  la  stérilité  d'une  année  est  ordi^ 
nairement  compensée  par  Tabondance  d'une  au^ 
tre.  Il  faut  pourtant  excepter  ici  les  pertes  qui 
arrivent  par  refîet  de  quelque  malheur  fort 
rare  (i) ,  et  dont  il  n'y  a  pas  lieu  de  présumer 
que  le  preneur  ou  le  fermier  ait  voulu  prendre 
«ur  soi  les  risques  ;  car ,  en  ce  cas-lè  ,  l'équité 


(1)  Comme ,  par  exemple  ,  une  grande  gelée  ou  uoe 
sécheresse  extrême,  le  débordement  d*une  rivière  et 
autres  semblables  accidens  extraordinaires,  qui  font 
qu'on  ne  recueille  aucuns  fruits ,  ou  si  peu  que  rien. 
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Teut  que  Ton  dlminae  on  qae  Ton  qvitte  en-    1 
tièrement  k  loyer. 

5.  XI.  Du  prêt  à  consomption. 

Le  (i)  contrat  de  fréi  à  consomption  se  fait, 
lorsque  Ton  donne  à  quelqu*un  une  chcMe  sus- 
ceptible (a)  de  remplacement,  k  la  chaire  de 
nous  rendre  dans  un  certain  t^ms  autant  qu'il  a 
reçu ,  de  la  même  espècie  9  et  de  pareille  qualité. 
Les  choses  que  Ton  prête  à  consomption 
sont  dites  susceptibles  de  remplacement,  parce 
que  chacune  tient  lieu  de  toute  antre  semblable , 
en  sorte  que  quiconque  reçoit  autant  qu'il  arait 
donné ,  de  la  même  espèce  ,  et  de  pareille  qu^ 
lité ,  est  censé  recouvrer  la  même  cbose  préci- 
sément (3).  Elles  se  donnent  au'poids ,  an  nom- 


(1)  Bfu/aum.  Voyez  le  DroUde  la  Nm{ure  tties  Ceui, 
lîv.  V  ,  cbap.  VIL 

(a)  Rea  fungibitis» 

{3)  Tel  est  l'argent  monnoyë ,  Tor  massif,  et  les  autres 
métaux  non  travaillés  ;  le  blë ,  le  vî»  ,  ^  sel ,  Ffaoîle ,  fai 
laîne ,  le  pain  ,  etc.  Il  &ut  mettre  aussi  au  nombre  des' 
choses  susceptibles  de  remplacement  toutes  celles  qui  sont 
destinées  à  être  Tendues,  quoique  d^alUeurs  elles  ne  se 
consument  point  par  Tusage  ;  car  quand  celui  qui  m'a 
prêté  »  par  exemple ,  un  Kvre  est  libraire ,  il  suflGt  que  )e 
lui  rende  an  exemplaire  aussi  bien  conditionné ,  à  moins 
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bre ,  et  à  la  mesure ,  qui  servent  k  déterminer 
et  à  spécifier  ce  qu'il  faut  rendre  ;  et  c'est  pour 
cela  qu'on  les  désigne  par  le  nom  de  quelque  (i) 
quantité  ,   au  lieu  que  les  autres  sont  appelées 
des  choses  en  espèce. 

Au  reste  ,  on  prête  ou  gratuitement  et  sans 
prétendre  rien  demander  au-delà  de  ce  qu^on 
donne  ,  ou  en  stipulant  du  débiteur  un  certain 
profit ,  qui  se  nomme  usure  ou  intérêt  A  Tégard 
de  la  dernière  sorte  de  prêt ,  il  JTaut  supposer 
avant  toutes  choses  que  ceux  qui  einpruntent  ne 
soient  pas  des  gens  pauvres ,  envers  lesquels  le 
prêt  doit  tenir  lieu  d^aumône.  I)e  plus  ,  l'intérêt 
qu'on  exige  doit  être  modique ,  et  ne  pas  excéder 
la  perte  qu'on  fait  pour  se  passer  pendant  un 
certain  tems  de  son  argent  ou  de  toute  autre 
chose  qu'on  prête ,  le  profit  que  le  débiteur  en 
retire ,  et  celui  qu^on  aurait  pu  tirer  soi-i 
même  (a).  Avec  ces  restrictions  ,  le  prêt  à  usure 
n'a  rien  de  contraire  au  droit  naturel. 


qu'il  ii*aît  expressément  stipulé  que  )e  lui  rendrais  pré- 
cisément le  même  exemplaire. 

(t)  On  dit,  par  exemple,  }e  vous  prête  mille  écus, 
ou  cent  livres  de  fer ,  ou  vingt  boissf  aux  de  blé  ^  ou  dix 
muids  de  vin ,  ou  cent  mesures  d'huile ,  etc. 

(a)  Il  suffît,  pour  rendre  lëgitiroe  le  prêt  ài  usure  , 
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5.  XII.  Du  contrat  de  sodëté. 

Oo  fait  un  (i)  contrat  de  société  lorsque  deux 
ou  plusieurs  personnes  mettent  en  commun 
leur  argent ,  leurs  biens  ou  leur  travail ,  à  la 
chaiige  de  partager  entre  eux  le  gain  et  de  sup- 
porter les  pertes  qui  en  arriveront ,  chacun-  à 
proportion  de  ce  qu^il  contribue  du  sien. 

I.  Les  associés  se  doivent  réciproquement 
une  entière  fidélité ,  et  une  grande  application 
à  ménager  les  affaires  communes.  Et  quoiqu^on 
ne  soit  pas  obligé  de  demeurer  toujours  dans  une 
société  où  Ton  est  une  fois  entré ,  il  ne  faut 
jamais  la  rompre  à  contre-tems ,  ou  d'une  ma- 

selon  le  droit  naturel ,  que  chacun  ne  soit  pas  pkis  tenu 
à  la  rigueur ,  d^accorder  à  autrui  gratuitement  l*usage 
d*unc  somme  d^argent,  par  exemple,  que  celui  de  sa 
maison  ou  de  son  clieval ,  etc.   Ceux  qui  condamnent 
absolument  ce  contrat,  ne  te  font  que  par  une  grande 
ignorance  des  vrais  principes  de  la  justice ,  on  par  pré- 
vention pour  des  auteurs  anciens  ou  modernes  qui  cou~ 
vrenl  leurs  fausses  idées  d*une  vaine  apparence  de  piété. 
Voyes  ce  qui  a  été  dit  au  long  dans  le  texte  et  dans  les 
notes  sur  le  grand  ouvrage  du  Droit  de  la  Nature  et  des 
Gems ,  liv.  V,  chap.  VII ,  $.  9  et  suiv. ,  comme  aussi  dans 
mon  Traiié  de  la  borate  des  Pères ,  chap.  IX ,  J.  7  et 
suivans. 
(  \  )  Droit  de  la  Nature  et  des  Gems ,  liv.  V ,  chap.  VIIL 
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bière  qui  tourne  au  préjudice  des  autres  asso* 
clés. 

il.  Quand  on  vient  i  se  séparer  ,  si  les  asso^ 
clés  n'ont  mis  en  commun  que  de  Targent  ou 
des  eflets,  chacun  retire  d'abord  autant  q^il 
avait  donné ,  et  prend  ensuite  à  proportion  (1) 
sa  part  du  gain  qui  reste.  Mais  si  Tun  a  donné 
son  argent  ou  son  bien ,  et  l'autre  sa  peine  ,  il 
faut  voir  sur  quel  pied  ils  s'étaient  associés  f  car 


I fc  ■  1 1  t  II 


(1)  Ou  le  fonJs  était  ëgal ,  oti  il  y  avait  de  rînégalîté  i 
dan» le  premier  cas ,  le  partage  doit  se  laîre  également, 
^  moins  cpi*0B  ne  fût  conyeiHi  que  l*un  aurait  une  plus 
grande  portion  que  l^autre  \  car  ici  y  comme  dans  tous  les 
autres  contrats,  quand  il  B*y  a  ni  erreur  ni  fraude  ,  tout 
dépend  du  pied  sur  lequel  on  a  traité.  Il  ne  faut  pas  sV 
inaginer,  coimne  plusieurs  semblent  le  croire^  qu'il  f 
ait  une  nature  ou  une  forme  de  cbaque  contrat  natu- 
rellement déterminée  ;  c'est  la  volonté  claire  des  con— 
tractans ,  on  expresse  ou  tacite ,  qui  la  produit ,  et  qui 
iait  souvent  un  mélange  des  diverses  sortes  de  con- 
trats que  Tusagç  distingue  par  certains  engagemens  et 
certains  droits,  essentiels  pour  Pordinaire.  Que  si  le 
fonds  des  associés  était  inégal ,  et  qu'on  n'ait  point  réglé 
d'avance  les  parts  que  chacun  doit  avoir  ,  ou  il  n'y  a  pas 
beaucoup  de  diflérenre  entre  ce  que  chacun  a  contribué 
du  sien ,  ou  il  y  en  a  beaucoup.  Dans  le  premier  cas ,  les 
associés  peuvent  y  à  mon  avis,  être  censés  avoir  voulu 
qu'on  n'eût  aucun  égard  ù  une  si  petite  différence. 
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lorsque  celui  qui  fournit  sa  peine  ne  fait  que 
vendre  les  marchandises  ou  faire  valoir  Targent 
de  Tautre ,  il  partage  seulement  avec  lui  le  profit 
qui  revient  de  cet  argent  ou  de  ces  marcban- 
dises  ,  k  proportion  de  la  valeur  de  sa  peine  :  du 
reste  si  le  capital  ou  le  fonds  vient  à  se  perdre , 
c^est  pour  le  compte  de  celui  à  qui  il  apparte- 
nait ,  comme  c^est  à  lui  quMl  demeure  tout  en- 
tier ,  s^il  se  conserve.  Mais  lorsque  là  peine  de 
Ton  des  associés  est  employée  à  travailler  et  â 
mettre  en  œuvre  les  effets  bruts  ou  informes  de 
l'autre  9  le  premier  a  sa  part  aux  ouvrages  mêmes 
ou  aux  marchandises  qu'il  en  fabrique  ,  à  pro- 
portion de  ce  que  vaut  son  travail  (i). 

III.  On  contracte  quelquefois  société  de  tous 
biens  généralement  ;  et  alors  ^  comme  chacun  des 
associés  doit  faire  entrer  fidèlement  dans  le  fonds 
commun  tout  ce  qu'il  gagne^  il  peut  aussi  pren- 
dre de  là  de  quoi  s'entretenir  honnêtement  selon 
sa  condition.  Que  s'il  leur  prend  envie  de  se  sé- 
parer', les  parts  se  règlent  à  proportion  des  biens 


(i)  En  ce  ce  cas-là,  Tassocié devient  coproprîe'taîre.  Si 
j'ai  donne',  par  exemple  ,  cent  ccu»  à  un  drapier  pour 
acheter  de  la  laine  crue  dont  il  a  fait  du  drap,  et  que  la 
peine  de  cet  ouvrier  vaille  aussi  cent  écus,  chacun  doit 
avoir  une  portion  e'galc  de  ce  que  le  drap  sera  vendu. 
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que  cbacun  avait  apportés  dans  le  fonds  com^ 
mon ,  sans  assigner  à  chacun  en  particulier  la 
perte  ou  le  gain  que  ses  biens  ont  produit  par 
eux-ibémes ,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autre- 
ment convenu. 

J.  XIII.  bes  contrats  où  if  entre  du  hasard. 

II  y  a  diverses  sortes  de  contrats  oà  il  entre 
du  hasard  (i) ,  comme.  I.  Les  gageures  par  les- 
quelles deux  personnes  ,  dont  Tune  afSrme ,  et 
Fautre  nie  un  événement  ou  quelque  autre  fait 
sur  lequel  (2)  aucune  d'elles  n'a  une  connaÛH 
sance  suffisante  ,  déposent  ou  promettent  de 
part  et  d'autre  une  certaine  somme,  que  doit 
gagner  celui  dont  l'assertion  se  trouvera  con- 
forme à  la  vérité. 

II.  Tous  les  jeux  où  l'on  joue  quelque  chose 
renferment  aussi  une  convention  ,  dans  laquelle 
il  entre  plus  ou  moins  de  (3)  hasard  |  selon  la 

{\)DnUéelaNahire  ei des  Gtms,  liv.  V,  chap.  IX. 

(a)  La  gageure  ne  laisse  pas  d^étre  bonne ,  quand  même 
Tun  des  gageurs  saurait  certainement  la  vérité  du  iait| 
à  moins  qu*il  n*ait  (ait  semblant  de  Tignorer  ou  d*en 
douter ,  pour  engager  Tautre  à  parler.  Voyex  ce  que  j*at 
dît  dans  mon  TrûHidmJeu^  Hv.  II,  chap.  11,  J.  16. 

(3)  Pour  rendre  légitimes  les  jeux  et  les  autres  con?. 
trato  où  il  entre  du  hasard,  il  faut  non-seulement  que 
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diversité  des  jeux.  Ceux  où  il  y  en  a  le  moins , 
ce  sont  ceux  qui  demandent  de  Tesprit,  de  Ta- 
dresse  on  de  la  force.  En  d^antres  le  hasard  a 
autant  de  part  que  Tadresse.  En  d^autres ,  tout 
dépend  presque  du  hasard.  Comme  ces  sortes 
de  contrats  sont  sujets  à  de  grands  inconvé- 
nîens  ,  c^est  au  souverain  à  voir  jusqu^où  Tinté- 
rét  de  Tétat  ou  des  particuliers  exige  qn^on  les 
défende  ,  ou  souffre  qu^on  les  permette. 

III.  Il  faut  rapporter  encore  ici  la  rafle  ,  qui 
se  fait  lorsque  plusieurs  personnes  achètent  en 
commun  une  chose ,  pour  tirer  ensuite  an  sort 
^  qui  Taura  tout  entière  ;  comme  aussi  la  blan- 
que  ou  la  loterie ,  par  laquelle  ,  après  avoir  mis 
dans  un  vase  un  certain  nombre  de  billets ,  dont 
les  uns  sont  blancs  et  les  autres  noirs ,  on  vend 
à  qui  veut  Tacheter  la  permission  d'en  tirer 
quelques-uns ,  en  sorte  que  s'il  s'y  en  trouve  de 
noirs ,  on  doit  donner  i  celui  à  qui  ils  sont 


ce  que  l'on  risque  de  perdre  de  part  et  d*autre  soit  égal , 
mais  encore  que  le  danger  de  perdre  et  I*espëfaace  de 
gagner  aient ,  de  part  et  d'antre ,  une  juste  proportion 
avec  la  chose  que  Ton  joue.  Voyes  le  Traité  du  Jeu ,  qu$ 
je  viens  de  citer ,  imprimé  à  Amsterdam  en  1709 ,  dans 
lequel  la  matière  des  jeux  est  traitée  à  fond ,  eu  égard  et 
aux  règles  de  la  justice ,  et  à  ce  que  demandent  d'autres 
vertus. 
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tombés  en  partage  ,  ce  qui  se  trouve  écrit  ou 
marqué  dessus. 

lY.  Un  autre  contrat ,  qui  a  beaucoup  de 
rapport  avec  ceux  dont  nous  venons  de  parler  , 
c^est  le  contrat  d'assurance  (i) ,  par  lequel  y 
moyennant  une  certaine  somme  ,  on  assure  des 
marchandises  qui  doivent  être  transportées  sur- 
tout par  mer  ;  en  sorte  que  si  elles  viennent  à 
périr ,  on  est  obligé  de  les  payer. 

J.  XIV.  Des  cautions. 

Voilà  quelles  sont  les  principales  sortes  de 
contrats  onéreux  ou  intéressés  de  part  et  d'autre. 
On  y  ajoute  souvent ,  pour  plus  grande  sûreté , 
une  caution  ou  un  gage. 

La  caution  (a)  est  une  personne  qui ,  avec 
l'approbation  du  créancier ,  prend  sur  soi  sub- 
sidiairement  l'obligation  du  débiteur  principal , 
en  sorte  que  si  celui-ci  ne  satisfait  pas ,  elle  se 


(i)  L*assureur  peut  exiger  plus  ou  moins,  selon  qu*il 
y  a  plus  ou  moins  de  péril  ;  mais  le  contrat  est  nul  s*î!  se 
trouve  que  Tassureur  savait  que  les  marchandises  étaient 
déjà  arrivées  à  bon  port ,  ou  si  le  maître  des  marchan- 
dises avait  reçu  avis  de  leur  perte. 

(a)  D/ûsi  de  U  Naiun  etées  Gens ,  liv.  V,  chap.  X  , 
%.  9  et  sulv. 
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met  à  sa  place  ,  et  est  tenue  par  conséquent  ie 
payer  ;  sauf  à  elle  d'avoir  son  recours  contre  le 
débiteur  principal  ,  pour  se  faire  rendre  ce 
qu'elle  a  donné  en  son  nom  et  de  sa  part. 

11  est  clair  qu'une  caution  ne  saurait  être 
obligée  à  payer  plus  que  ne  doit  le  débiteur 
principal.  Mais  rien  n'empécbe  qu'elle  n'entre 
dans  un  engagement  plus  fort  et  plus  étroit  (i)  , 

(i)  La  caution ,  par  exemple ,  peut  promettre  de  payer 
dans  un  terme  plus  court ,  ou  dans  un  lîcu  commode ,  etc« 
M.  Carmîchael  le  nie  ,  quoiqu'il  convienne  qu'une  cau- 
tion peut  s'engager  avec  serment ,  ou  en  donnant  des 
gages  y  lorsque  le  ddbitcur  n'avait  point  contracté  de 
cette  manière  ;  mais  le  cautionnement  change-t-il  moins 
de  nature  quand  la  caution  s'impose  la  nécessité  de  don- 
ner des  gages  y  à  quoi  le  débiteur  n'e'tait  point  tenu ,  que 
lorsqu'elle  s'engage  à  payer  dans  un  autre  temsouun  autre 
lieu  ?  La  ve'rité  est  que  le  fond  de  l'engagement  du  débiteur 
principal  consiste  dans  la  quantité  de  la  dette  :  tout  le 
reste  est  accidentel ,  et  ne  regarde  que  la  manière  de 
l'obligation  subsidiaire  ou  de  son  exécution.  Après  tout , 
rien  n'cmpécbe  qu'il  ne  se  fasse  ici ,  avec  le  plein  et  libre 
consentement  delà  caution  ,  un  mélange  de  cautionne- 
ment et  de  quelque  autre  sorte  d'obligation;  que  la  cau- 
tion ,  par  exemple ,  ne  promette  purement  et  simple- 
ment ce  à  quoi  le  débiteur  principal  ne  s'était  engagé 
que  sous  condition.  Voyez  ce  que  fait  dit  ci-dessus, 
5.  Il ,  note  1  ,  et  sur  le  Drci/  ie  fa  Nature  et  des  Gens , 
liv.  V ,  cbap.  X,  5*  *o ,  note  6  de  la  nouvelle  édition. 
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que  celui  du  débiteur  prlocipal,  sur  qui  le  crëan- 
tier  compte  moins ,  par  cela  même  qu^il  veut 
que  Fautre  réponde  pour  lui.  Cependant  il  est 
naturel  que  le  créancier  demande  son  paiement 
au  débiteur  principal ,  avant  que  de  s^adresser  à 
la  caution ,  à  moins  que  ce  ne  soit  une  (i)  cau- 
tion solidaire  ,  c^est-à-dire  ,  qui  s^est  chargée 
entièrement  et  en  son  propre  nom  de  la  dette. 

Lorsque  plusieurs  se  sont  rendus  caution 
pour  un  seul  et  même  débiteur ,  sans  que  cha- 
cun soit  obligé  solidairement ,  on  ne  peut  de- 
mander à  chacun  que  ce  à  quoi  se  monte  sa 
portion ,  h  moins  que  quclqu^un  d^ entre  eux  ne 
soit  devenu  insolvable ,  ou  qu'il  n'y  ait  pas 
moyen  de  le  poursuivre  ;  car ,  eti  ce  cas-là ,  sa 
portion  se  rejette  sur  tous  les  autres. 

.  J.  XV.  Des  gages  et  des  hypothèques. 

Uautre  sorte  d'accessoire  ajouté  à  un  con- 
trat (2)  ,  c'est  lorsque  le  débiteur  met  entre  les 
mains  du  créancier  ,  ou  lui  affecte  ,  pour  sûreté 
de  la  dette  ,  une  certaine  chose  à  titre  de  gage 
ou  d'hypothèque  ,  dont  le  créancier  ne  se  des- 


(1)  Expromissor, 

(2)  Droit  Je  ia  Naiure  et  des  Gens ,  lir.  V,  chap.  X  , 
5.  i3  etsuîv. 
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saisit  point  qn^il  n^ait  été  satisfait.  On  prend 
cette  précaution  ,  non-seulement  afin  qae  le 
débiteur  tâche  de  s^acquitter  au  plus  tôt ,  pour 
ravoir  ce  qu^il  a  donné  en  gage  ;  mais  encore 
afin  que  le  créancier  ait  en  main  de  quoi  être 
payé  ,  si  on  ne  k  satisfait  pas  :  et  delà  yient 
qu^  ordinairement  le  gage  vaut  plus  que  ee  que 
Ton  prête  ,  ou  du  moins  autant 

Les  choses  que  Ton  donne  en  gage  sont  ou 
stériles ,  ou  de  quelque  revenu.  L^ engagement 
des  dernières  est  souvent  accompagné  d^nne 
clause  d^antichrèse,  par  laquelle  on  convient  que 
le  créancier ,  .pour  Pintérèt  de  son  argent  ^  ti- 
rera les  revenus  de  ce  quMl  a  en  gage*  Pour  let 
choses  stériles  ,  on  les  engage  aussi  souvent  sous 
une  clause  conmiissoire  (i)  9  en  vertu  de  la- 
quelle ,  si  Ton  ne  retire  le  gage  dans  un  certain 

(1)  Cette  clause  commissoïre  doit  même  être  censée 
avoir  lieu,  comme  tacitement  apposée,  toutes  les  fois 
que  le  débiteur  laisse  écouler  un  tems  considérable  sans 
retirer  le  gage  ;  car  il  n*y  a  personne  qui  voulût  prêter 
sur  gages ,  pour  un  long  terme ,  sans  une  telle  clause; 
et  d'ailleurs  les  intérêts  accumulés  feraient  avec  le  tems 
qu*un  gage  stérile  ne  suffirait  plus  pour  dédommager  le 
débiteur ,  dont  les  droits  se  réduiraient  enfin  à  rien. 
Voyes  ce  que  j*ai  dit  sur  le  Z7/0/7  Je  la  Nature  et  des 
Gens  y  liv.  V,  cbap.  X,  5*  ^^1  '^^'*'  ^  ^^  ^  nouvelle 
édition. 
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tems  ,  il  demeure  au  crëancier.  En  quoi  il  n^y  a 
rien  de  contraire  an  droit  naturel ,  si  la  valeur  de 
la  chose  engagée  n^ excède  pas  la  somme  prêtée  , 
et  les  intérêts  du  tems  limité  ,  ou  si  le  créancier 
rend  alors  le  surplus  (i)  au  débiteur. 

Du  reste ,  il  faut  que  le  créancier  restitue  le 
gage  aussitôt  qu^on  Fa  satisfait  :  et  tant  qu^il  le 
tient  entre  sts  mains  (3) ,  il  doit  en  prendre 
autant  de  soin  que  de  ses  biens  propres.  Si 
même  c^est  une  chose  qui  soit  de  nature  â  être 
détériorée  par  Tusage ,  ou  que  le  débiteur  ait  in* 
térêt  pour  quelque  autre  raison  que  Ton  ne  s^en 
serve  pas ,  le  créancier  ne  saurait  le  faire  légiti- 
mement sans  le  consentement  du  propriétaire. 

^hypothèque  diffère  du  gage  proprement 
ainsi  nommé ,  en  ce  que  celui-ci  regarde  des 
choses  qu^on  délivre  actuellement  au  créancier  : 
an  lieu  que  l'autre  consiste  à  lui  assigner  et  à  lui 

(1)  Cela  n*est  point  nécessaire  à  la  rigueur,  <|uand 
on  est  expressément  convenu  que  le  gage  serait  censé 
vendu ,  et  comme  équivalent  à  la  dette  ;  le  débiteur  a 
alors  lui-même  fixé  le  prix. 

(a)  De  sorte  que  si  le  gage  se  perd  ou  périt  par  sa  iautc^ 
îl  en  est  responsable  :  la  dette  alors  8*éteînt;  et  si  le  gage 
est  de  plus  grande  valeur  que  la  dette,  il -doit  rendre  le 
surplus.  Voyes  ce  que  j'ai  dit  sur  le  grand  ouvrage , 
liv.  Vy  chap.  X ,  5-  ^4  >  °o^^  ^  de  la  nouvelle  édition. 
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affecter  seulement  nn  certain  bien  ,  sur  tout  im- 
meuble ,  par  le  moyen  duquel  il  puisse  se  dé- 
dommager au  cas  que  le  débiteur  ne  le  paie  pas. 

J.  XVI.  Source  gënérale  des  devoirs  des  contractaoï. 

Au  reste ,  les  devoirs  de  ces  contrats  ,  aussi 
bien  que  de  tous  les  autres  ,  se  déduisent  aisé- 
ment de  la  nature  et  du  but  des  engagem^ns  oà 
Ton  entre. 


CHAPITRE  XVI. 

Gomment  finissent  les  eDgageroens  où  l'on  est  entré 

soi-même. 


{.  I.  Les  engagemens  où  Ton  était  entre  finissent  en 
différentes  manières ,  et  i.  par  l'exécution  de  ce  qu'on 
a  promis. 

On  (i)  est  dégagé  en  différentes  manières  des 
engagemens  où  Ton  était  entré  soi-même  par 
quelque  convention  ou  quelque  promesse ,  et 
par  conséquent  des  devoirs  qui  en  résultaient. 

{\)Droil  de  U  Nature^i  des  Cens ,  liv.  V  »  chap.  XL 
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I.  La  pins  naturelle  ,  eVst  sans  contredît  d^ef- 
fectuer  ce  dont  on  était  eonirenu.  Cela  se  fait 
ordinairement  par  la  personne  même  qoi  s'était 
engagée  :  mais  si  quelque  autre  veut  bien  exécu- 
ter  la  chose  promise  ,  avec  déclaration  expresse 
qu  il  agit  au  nom  et  en  la  place  du  promettant , 
celui-<:i  n^est  pas  moins  quitte  par-là  que  sMl 
avait  satisfait  lui-même  à  T  obligation  ;  et  Fautre 
contractant  doit  s'^en  contenter  ,  pourvu  (i) 
qn^il  lui  soit  indifférent  de  la  part  de  qui  il 
reçoive  ce  qui  lui  est  dû.  Que  si  celui  qui  exé* 
cute  pour  un  autre  (a)  n'a  nul  dessein  de  le  faire 


(1)  Ainsi ,  par  exemple ,  lorsqu'on  a  prêté  de  l'argent , 
pourvu  qu'on  reçoive  autant  qu'on  a  donné ,  et  en  bonnes 
espèces  y  il  n'importe  de  qui  vienne  le  paiement;  mais 
si  un  habile  artisan  a  promis  quelque  ouvrage ,  il  ne  peut 
pas  s'acquitter  de  sa  parole  en  faisant  iaire  l'ouvrage  à 
tout  autre ,  parce  qu'il  se  trouvera  plusieurs  artisans  qui 
ne  seront  pas  à  beaucoup  près  aussi  habiles  que  lui  :  de 
sorte  que  celui  pour  qni  i!  s'est  engage  de  travailler  j 
perdrait ,  en  ce  qu'il  aurait  du  méchant  owragt ,  au 
Heu  du  bon  sur  lequel  il  avait  compté. 

(3)  Cela  a  lieu  d'ordinaire  quand  on  paie  à  l'insu  du 
débiteur;  mais  lorsque  c'est  contre  sa  volonté,  on  ne 
pettt  y  à  la  rigueur ,  rien  exiger  de  hii  ;  on  est  censé  avoir 
voulu  ou  le  dégager  gratuitement,  ou  laisser  à  sa  dîscré- 
tion  de  rendre  ou  de  ne  pas  rendre  ce  que  l'on  a  donné 
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gratuitement  et  en  pur  don  ,  il  peut  ensuite  re- 
demander à  la  personne  ainsi  dégagée  ce  quUl  a 
donné  pour  la  libérer. 

Il  faut  satisfaire  celui  envers  qui  l'on  s^est  en- 
gagé ,  ou  ceux  qui  ont  charge  de  sa  part  de  re- 
cevoir en  son  nom  la  chose  due. 

Enfin ,  tout  engagement  demande  une  exécu- 
tion précise  de  ce  dont  on  est  convenu  :  on  ne 
se  dégage  point  par  quelque  autre  chose  d' équi- 
valent. Il  £aiut  donner  ou  faire  le  tout ,  et  non 
pas  une  partie  seulement  :  il  ne  suffit  pas  d'exé- 
cuter k  moitié  ^  ou  de  fournir  la  chose  tronquéCf 
il  faut  aussi  s'acquitter  de  ses  engagemens  au  lieu 
et  au  terme  réglé  par  la  convention.  Souvent 
néanmoins  l'humanité  d'un  créancier,  ou  Tim* 
puissance  d'un  débiteur ,  obligent  à  prolonger  le 
terme  du  paiement ,  ou  à  consentir  que  le  débi- 
teur prenne  plusieurs  termes  pour  s'^acquitter  peu 
à  peu  et  â  diverses  reprises  de  ce  qu'il  ne  pour- 
rait payer  sur  le-champ  et  tout  à  la  fois ,  on 
même  à  se  contenter  de  quelque  autre  chose  qui 
tienne  lieu  de  ce  qui  est  dû. 


pour  lui.  Voyez  ce  que  j*at  dît  sui  le  Droii  it  la  Natnrt 
cl  des  Geas ,  lir.  Y ,  chap.  XI ,  J.  2 ,  note  1  de  la  aou* 
vclle  édition. 
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9.  II.  2,  Par  une  compensation. 

IL  On  se  dégage  souvent  par  nne  compensa- 
tion ,  ou  un  acquit  réciproque  de  deux  personnes 
qui  se  trouvent  débiteurs  Tun  de  Fautre  d'une 
chose  de  même  espèce  et  de  même  valeur ,  bien 
entendu  que  la  dette  soit  liquide  de  part  et  d^au- 
tre  ;  car  une  quantité  égale  â  une  autre  est  censée 
la  même ,  surtout  ep  matière  de  choses  suscepti- 
bles de  remplacement,  et  chacun  des  débiteurs 
mutuels  serait  obligé  de  rendre  d'abord  ce  qu^il 
jurait  reçu  de  Tautre  :  pour  éviter  donc  ce  cir-- 
cuit  inutile  de  plusieurs  paiemens ,  le  meilleur 
£st  que  chacun  retienne  ce  quUl  doit  en  com- 
pensation de  ce  qui  lui  est  dA. 

Or  il  est  clair  que  cette  compensation  ne  sau- 
rait se  faire  avant  le  terme  du  paiement  échu , 
fit  qu'elle  n'a  lieu  proprement  (p'en  matière  de 
choses  susceptibles  de  remplacement,  et  qui  sont 
de  mime  sorte ,  à  moins  que ,  du  consentement 
des  débiteurs  réciproques  ,  les  choses  de  diffé- 
rente nature  quMls  se  doivent  Tun  à  Fautre 
n'aient  été  estimées  à  prix  d'argent  ;  car  en  ce 
cas-là ,  c'est  leur  valeur  que  l'on  compense. 

C  )II.  3.  Lorsque  celui  à  qui  Ton  s*est  engagé  nous  tieot 

quittes,. 

Ul,  O9  est  encore  dfîchargé  d'une  obligation, 
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lorsque  celui  en  faveur  de  qui  l'on  s^était  engage, 
et  qui  a  intérêt  qu'on  effectue  ses  engagemens, 
veut  bien  nous  en  tenir  quittes.  Celte  décharge 
se  (ait  dWdinaire  d''une  manière  expresse  ,  par 
des  signes  qui  emportent  la  volonté  de  tenir 
quitte;  comme  quand  on  rend  le  billet  d^obli- 
gation  (i) ,  ou  qu^on  le  déchire  ,  ou  (a)  que  Ton 
fait  quittance  de  ce  qu^on  n^a  point  reçu  ,  etc. 
Mais  quelquefois  la  décharge  n^est  que  tacite  , 
ce  qui  arrive  lorsque  celui  envers  qui  Ton  sVst 
engagé  à  quelque  chose,  empêche  lui-mime  de 
Texécuter ,  ou  est  cause  du  moins  qu^on  ne  peut 
le  faire.  , 

5.  IV.  4.  ^ar  un  dédît  mutuel  des  parties. 

rV.  Les  engagemens  réciproques  se  résolvent 
par  un  dédit  mutuel  des  parties ,  lorsqu^il  n^  ^  4 
encore  rien  d'exécuté  de  part  ni  d'antre ,  à  moins 


(i)  L*auteur  doit  supposer  qu*en  même  tenu  qu*on 
rend  le  billet ,  ou  qu*on  le  déchire ,  on  déclare  que  c*est, 
À  dcMcin  d'abolir  la  dette;  autrement  le  consentement 
n*est  que  tacite  :  il  peut  même  y  avoir  des  cas  où  le  créan- 
cier ne  décharge  pas  pour  cela  le  débiteur.  Voyes  ce  que 
)*ai  dit  sur  le  IJfo/i  de  la  Nature eî des  Gens^  liv.  Y, 
chap.  XI ,  J.  7  ,  note  5  de  la  nouveUe  édition. 

(a)  AccepUfaUo. 
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qu^il  ne  s^agîsse  d'une  (i)  convention  à  Tégard 
de  laquelle  quelque  loi  positive  défende  de 
rompre  Taccord  une  fois  fait.  Mais  si  Ton  des 
contractans  a  déjà  effectué  quelque  chose ,  il 
faut  ou  qu^il  tienne  quitte  Tautre  de  ce  qn^l 
devait  faire  â  son  tour  (2) ,  ou  que  celui--ci  le 
dédommage  d^une  manière  ou  d^autre. 

^  V.  5.  Par  Tin  fidélité  de  Tun  des  contractans. 

V.  Lorsque  Tun  des  contractans  ne  tient  pas 
sa  parole ,  cette  infidélité  dégage  Tautre  de  la 
sienne ,  et  anéantit  ou  plutôt  rompt  rengage- 
ment (3)  de  celui-ci  ;  car ,  dans  toute  conven- 
tion, on  ne  promet  qu^en  vue  de  ce  k  quoi 
Fatttre  contractant  s'engage  k  son  tour  ;  de  sorte 


(1)  Par  exemple,  les  contrats  de  mariage ,  on  le  ma- 
riage non  consommé. 

(a)  Comme ,  par  exemple ,  si  un  acheteur  a  déjâi  payé 
la  marckandise  y  quoic|u'il  ne  l'ait  point  reçue ,  ou  si 
un  vendeur ,  au  contraire ,  a  délivré  la  mardiandise 
tans  avoir  touché  Targent;  car  dans  !e  premier  cas, 
le  vendeur  doit  rendre  Targent  ;  et  dans  l'autre  l'ache- 
teur doit  rendre  la  marchandise. 

(3)  C'est-à-dîre  que,  s'il  le  veut ,  l'accord  ne  subsiste 
plus  ;  mais  il  peut-vouloir  le  contraire.  Voyez  ce  que  j'ai 
dit  sur  le  grand  ouvrage ,  liv.  Y ,  chap,  XI,  J.  9  ^  note  3 
de  la  nouvelle  édition. 
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que  les  engagemens  respectifs  des  parties  sont 
renfermés  Tun  dans  Fautre  en  forme  de  condi- 
tion tacite ,  comme  si  Ton  avait  dit  formelle- 
ment :  Je  ferai  telle  ou  telle  chose ,  poorvu  que 
de  votre  côté  vous  fassiez  ceci  on  cela. 

J.  VI.  6.  Par  le  changement  de  Fétat  sur  lequel  les 
engagemens  étaient  fondés. 

YI.  Les  engagemens  qui  étaient  uniquement 
fondés  sur  un  certain  état  des  personnes ,  s^éva- 
nouissent  dès  le  moment  que  cet  état  ne  sub- 
siste plus ,  ou  par  rapport  à  la  personne  même 
engagée  (i) ,  ou  par  rapport  à  celui  envers  qui 
elle  était  engagée. 

$.  VIL  7.  Par  le  tems. 

YII.  Le  tems  seul  anéantit  les  engagemens 
dont  la  durée  dépendait  d^un  certain  terme  fixe , 
â  moins  que  les  contractans  ne  prolongent  ce 
terme  par  une  nouvelle  convention,  expresse 
ou  tacite.  Bien  entendu  que ,  pendant  Fespace 
de  tems  réglé,  on  ait  été  en  étal  d^ exiger  TeiTet  de 
rengagement  de  Fautre  (2)  partie. 

(1)  Un  citoyen ,  par  exemple  ,  n*est  plus  obligé  d*obéir 
aux  magistrats  d'une  république  du  moment  qu*il  passe 
dans  UB  autre  état ,  ou  lorsque  ceux  qui  étaient  magis- 
trats ne  le  sont  plus» 

(a)  Cette  restriction  doit  s'cotendre  des  engagemens 
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J.  VIII.  8.  Far  délégation. 

YIII.  On  substitue  quelqiiefoîs  un  tiers ,  qaï 
étant  notre  débiteur  s^oblige  pour  nous  envers 
lin  créancier,  promettant  de  lui  payer  en  notre 
nom  ce  qu'il  nous  àev^^t  lui-même  ;  et  c'est  ce 
que  Von  appelle  (i)  délégation.  Le  consente- 
ment du  créancier  est  ici  absolument  nécessaire, 
mais  non  pas  celui  du  tiers  débiteur  ;  car,, 
quand  on  doit,  il  n'importe  à  qui ^' on  paie; 
mais  un  créancier  a  grand  intérêt  de  ne  pas  re- 
cevoir toute  sorte  de  débiteurs  qu'on  voudrait, 
substituer. 


dans  lesquels  il  est  essentiel  que  Tune  des  parties  jouisse 
cJle-mème  pendant  tout  le  tems  du  traite  de  ce  à  quoi 
Tautre  s*est  engagé  ;  car ,  si  après  avoir  loué  une  maison , 
par  exemple  ,  pour  un  an  ,  on  vient  à  tomber  malade 
dans  un  autre  endroit ,  de  sorte  que  Ton  ne  puisse  venir 
loger  dans  la  maison  pendant  tout  ce  tems-là ,  comme 
le  bail  n*est  pas  pour  cela  rompu  ,  on  ne  peut  pas  non 
plus  prétendre  le  prolonger  sous  ce  prétexte.  Voyez  ce 
que  j*ai  dît  sur  le  Draû  de  la  Naimre  et  des  Gens^  lîv.  V, 
chap.  XI ,  $.  11,  note  a  de  la  nouvelle  éditioiL 

(i)  Terme  du  droit  romain ,  i/if/r^«//a ,  mais  que  notre 
auteur  prend  ici  dans  un  autre  sens.  Voyei  sur  le  grand 
ouvrage ,  lîv.  V. ,  chap.  XI ,  S*  ^^  »  °^^^  a  de  la  nouvelle 
édition. 

I.  19 
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.  J.  IX.  9.  Par  la  mort 

IX.  Enfin  la  mort  anéantît  les  engagemens  pnre- 
rnent  personaek,  dont  elle  rend  F  exécution  im- 
possible \  car  on  accident  on  un  mode  ne  sanrah 
subsister  hors  de  son  sujet.  Souvent  néanmoins 
les  obligations  d^un  défu'i#.  passent  â  quelques- 
uns  de  ceux  qui  lui  survivent ,  et  cela ,  on  parce 
qu^ils  s^en  sont  chargés  eux-mêmes  volontaire- 
ment ,  soit  par  un  effet  de  la  tendresse  qu^ils 
avaient  pour  le  défunt ,  soit  pour  faire  faoBneur 
k  sa  mémoire ,  soit  pour  quelque  autre  raison  ; 
ou  parce  qu^ils  succèdent  à  ses  biens  ,  auxquels 
Tobligation  était  naturellement  comme  attachée 
et  dont  ils  ne  sauraient  par  conséquent  hériter 
sans  les  en  avoir  auparavant  déchargés. 


CHAPITRE  XVII. 

De  la  manière  d'inlei'prëter  les  conventions  et  les  lofs. 


$.  I.  Nécessité  tfaW  y  a  de  bien  interpréter  les  ocaventions 

et  les  lois. 

Comme  tout  ordre  donné  par  un  sapérieur 
n^obligeà  rien  au-delà  de  ce  que  le  supérieur  vent 
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et  entend  y  de  mémt ,  dans  tout  engagement  vo- 
lontaire, on  n^est  tenu  qu^à  ce  à  çuoi  Ton  a 
prétendu  s'engager.  Mais  aucun  homme  ne  poo^ 
vant  connaître  la  volonté  d^un  autre  que  par  des 
actes  sensibles  et  des  signes  extérieurs ,  chacun 
n^est  censé  .obligé  j  devant  (1)  le  tribunal  hu^ 
main ,  qu  à  ce  qui  suit  d^me  droite  et  naturelle 
interprétation  âes  signes  dont  il  s^est  servi, 
quelque  autre  chose  qu^il  ait  pu  avoir  alors  dans 
TespriL  Pour  bien  entendre  donc,  et  les  lois  et 
les  conventions ,  et  pour  s"" acquitter  des  devoirs 
qui  en  résultent ,  il  (a)  faut  savoir  les  règles  June 

(1)  Encorç  qu*on  ait  eu  «Jaos  Teim-it  de  »*èii§ag<nà 
quelque  chose  de  plus  que  ce  qui  est  renfermé  dans  le^ 
termes ,  selon  leur  înterpre'tation  naturelle ,  on  n^estpas 
pour  cela  tenu ,  même  devant  le  tribunal  divin ,  à  eCTec- 
tuer  ce  surplus ,  parce  qu*îl  n*y  a  point  eu  à  cet  égard 
d*acceptatîon  dc^  la  part  de  |*autre  pa^ti^  y  qui  ne  pouvait 
pas  deviner  notre  pensée.  Ainsi ,  je  ne  vois  pas  à  çjuoî 
boit  Tautéurmct  ici  eette  cspëfie  de  restriction.  M.  Car- 
miehael'ëiplique  cèspavôlesi  io  Joro  hum^mt  ^  comnio 
a*ii  avak ^roulu  dire  seulement,  dans  Jes  afEatres  que  les 
hoioiiies  ont  ensemble  ;  mais  partout  ailleurs ,  et  dans 
«et  abfégé>,  et  dans  le  grand  ouvrage ,  notre  auteur  op— . 
pose,  le  forum  éumaMum  au  forum  dîpimtm  y  ou  au  tri- 
bunal de  la  conscience ,  en  tant  que  celui-cî  exige  des 
choses  dont  oii  peut  se  dispenser  selon  les  tais  humaines. 
(a)  Cela  est  d'autant  plus  nécessaire ,  que  les  lois  ci- 
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bonne  interprétation  (i),  sortout  à  Fëgard  <l<s 
paroles ,  qui  sont  le  signe  le  plus  général  et  le 
plus  commun. 

5.  II*  Comment  II  faut  entendre  les  termes  d*un  u&aM 

commun, 

il  y  a  de  dcu?L  sortes  "de  lerroes ,  les  uns ,  qui 
sont  4'un  usage  ordinaire  et  cfonnu  à  tout  le 
monde;  les  autres,  qui  sont  particuliers  aux 
arts  et  aux  sciences. 

A  r^ard  des  premiers ,  on  établit  pour  rè-< 
Çles  y  que ,  tant  qu^il  n^y  a  point  d^aiUeurs  à% 
conjecture  suffisante  qui  oLIîge  de  les  entendre 
dans  un  sens  particulier  ,  on  doit  leur  donner 
celai  qui  lenr  est  propre ,  non  selon  Tanalogie 
ou  étymologle  grammaticale ,  mais  selon  Fusage 
comn^un  du  peuple ,  qui  est  le  maître  absolii 
de»  langues, 

S.  IIÎ.  Des  tcrtnes  de  l'art. 

Pour  les  termes  de  Tart ,  il  faut  les  expliquer 
selon  la  définition  (a)  qu'en  donnent  les  mal^ 


■■    f  »  -T 


▼îles  établissent  souvent  des  règles  d'inlerprétation  fort 
arbitraires.  Voyez  ce  que  î*ai  dit  ^r  le  Ùfii  ih  Ia' Nm-^ 
litre  et  des  Gens ,  lîv.  V,  chap.  Xil ,  ^.  i  »  note  1  de  la 
nouvelle  édition.  >   i     . 

(a)  Dret/  de  Im  Nature,  ei  des.  Gens ,  liv.  V ,  chap.  XIL 
(2)  Â  moins  que  celui  qui  parlé  nVatende  ni  Fart  ni 
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très ,  ou  ceux  qui  entendent  Fart  ou  la  science 
dont  il  s^agit.  Mais  si  on  terme  est  diversement 
défini  (i)>par  les  maîtres  de  Fart ,  on  doit  alors  ^ 
pour  prévenir  les  contestations ,  exprimer  en 
termes  communs  le  sens  qu^on  lui  donne. 

^  IV.  Lorsqu'il  y  a  quêlqiie  ambîgaitë  ou  quelque 
contradiction  apparente  dans  un  discours  /  il  faut 
recourir  aux  conjectures. 

Lorsqu^un  terme ,  une  phrase ,  ou  une  pé- 
riode sont  équivoques  ^  ou  quMl  semble  y  avoir 
quelque  contradiction  entre  les  parties  d^un 
discours ,  qui  peuvent  néanmoins  être  conciliées 
par  une -droite  explication  ,  et  en  aidant  un  peu 
à  la. lettre,  il  fatit  en  ces^  cas-là  avoir  recours 
aux  conjectures ,  pour  démêler  Famblguité  ,  ou 
la  contradiction  apparente.  Je  dis  apparente  : 
car  si  la  contradiction  est  manifeste  ,  les  der- 


les  termes  ;  car  alors  il  &ut  juger  par  la  suite  du  discours, 
ou  par  d'autres  circonstances,  quel  sens  il  peut  avoir  eu 
dans  Tesprit. 

(i)  C'est  ici  une  réflexion  hors  de  propos,  car  il  ne 
s'agit  pas  de  la  manière  dont  on  doit  sVxprimer  pour 
donner  clairement  à  connaître  sa  volonté ,  mais  seule— 
ment  des  règles  qu'il  faut  suivre  pour  découvrir  celle 
d'autrui ,  lorsqu'elle  est  exprimée  avec  quelque  obscu-« 
rite  f  comme  on  l'a  remarqué  sur  le  gros  ouvrage. 
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nier»  actes  (i)  et  les  derniers  articles  dérogent 
certaincvieiit  aux  premiers. 

^  y.  Ces  conjecteres  se  tirent  :  i.  de  la  nature  inénie  de 

Vz/Êbàre  dont  il  s*agît. 

Ces  conjectures  se  tirent  ou  de  la  nature 
minie  de  Taffaire  dont  il  s^agit  ;  on  àeg  effets 
et  des^suites  qui  résulteraient  d^nn  certain  sens  ; 
on  de  la  liaison  et  de  la  conformité  d^on  certain 
sens  avec  d'autres  paroIes^  de  la  même  personne 
tfû  ne  sont  point  équivoques. 

L  A  r^ard  du  premier  chef,  c^eat  une 
maxime  commune  ,  que  les  termes  doivent  être 
entendus  conformément  à  la  nature  du  sujet 
dont  il  »'a^t  (a)  ;  ear   on  présmnt  toujoor» 


1 1  I     i  .  1 1  ■  ■..»  >« 


(i)  Bien  entendu  fu*îU  aient  été  iait^  en  dîveia  tesn»  ; 
car,  du  reste,  qu'une  clause  soit  au  commeacement  ou 
à  la  fin  d'im  seul  et  même  acte ,  cela  ne  donne ,  pour 
Fordinaire,  aucune  préférence  à  celle  qui  est  placée 
après  Tautre. 

(3)  Par  exemple  y  lorsque  deux  généraux  d*année  con- 
viennent d'une  trère  pour  qnînie  jours ,  Ta  nature  même 
de  la  trêve  fait  assez  voir  qu'ils  entendent  par  le  mot  de 
/ûur  l'espace  de  vingt-quatre  heures ,  qui  renferme  le 
tems  de  la  nuit  attsâ  bien  que  celui  pendant  lequel  le 
soleil  nous  ëclairc  ;  de  sorte  que  ce  serait  une  chicane 
grossière  si  Fnn  des  deux  ennemis  prétendait  »  nonobs- 
tant la  convention ,  surprendre  Fautre  ,  et  exercer  de 
nuit  contre  lui  des  actes  d'hostilité. 
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que  celai  qui  parle  a  eu  perpëtaellement  devant 
les  yeux  la  chose  dont  il  était  question ,  et 
qu^ ainsi  tout  ce  qu  il  dit  s^y  rapporte. 

^.  VI.  9.  Des  effets  ou  des  suites. 

II.  Quand  les  termes,  pris  absolument  et  à  la 
lettre  (i)  ,  rendraient  un  acte  nul  et  sans  effet  j 
ou  mèneraient  à  quelque  (a)  chose  d^ absurde  , 
il  faut  alors  s'éloigner  un  peu  de  la  signification 
propre  et  ordinaire ,  autant  cpiHl  est  nécessaire 
pour  éviter  de  teb  inconvéuîens. 
- 

(i)  Telle  était  la  chicane  àe  ce  disciple  qui ,  ayant  pro<^ 
mis  à  son  maître  de  rhétorique  une  certaine  somme 
pour  son  salaire  payable  seulement  supposé  qu^il  gagnât 
la  première  cause  qu*ii  plaiderait ,  se  laissa  ensuite  ap« 
peler  en  justice  par  le  maître  qu*il  ne  voulait  pas  satis- 
£aiire ,  et  crut  par-là  pouvoir  se  dispenser  de  payer ,  sou» 
prétexte  que  s*il  y  était  condamné ,  il  aurait  perdu  sa 
première  cause  ;  car ,  en  expliquant  ainsi  les  termes  f  la 
convention  se  réduisait  à  rien. 

(a)  Tel  était  le  cas  de  ce  pauvre  barhier  qm  fut  actusé 
à  Bologne  d'avoir  saigné  nne  personne  dans  la  rue ,  parce 
<|a*il  y  avait  une  loi  défendant  f  aous  de  rigoureuse» 
peines ,  de  tirer  du  sang  de  qui  que  ce  fût  dans  les  rues. 
Voyes  Everhardi ,  £oci  tegahs ,  Loc.  ah  ahsurdo ,  page 
i44  *f  car  il  y  aurait  eu  une  absurdité  manifeste  à  renfer-* 
mer  dans  ces  mots  lirtr  du  sang^  l'opération  salutaire 
d'au  chirurgien. 
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J.  VII.  3.  De  la  suite  du  discours ,  ou  de  ce  qui  a  ëtë  dit      i 

en  d*autres  circonstances^ 

III.  Comme  'pour  Fordinaire  on  présmne 
que  chacun  est  d^accord  avec  lui-même ,  les  ex- 
pressions obscures  doivent  être  expliquées  par 
les  autres  endroits  du  même  acte  où  le  sens  est 
clair  et  net  :  d^où  il  s'ensuit,  que  Ton  doit  tou- 
jours bien  considérer  la  liaison  du  discours  ,  et 
n'admettre  aucun  sens  qui  ne  soit  conforme  à  ce 
qui  suit  ou  à  ce  qui  précède.  Par  la  même  rai- 
son ,  lorsqu'une  personne  s'est  expliquée  claire- 
ment dans  un  autre  tems,  ou  dans  un  autre 
endroit ,  il  faut  entendre  de  même  ce  qu'elle 
peut  avoir  dit  d'obscur  ou  d'ambigu  au  sujet 
d'une  chose  toute  semblable ,  k  moins  qu'il  ne 
paraisse  manifestement  qu'elle  a  changé  de  sen- 
timent li^essus. 

J.  VIIL  De  la  raison  de  la  loi. 

Une  autre  chose  qui  sert  beaucoup  à  décou- 
yrlr  le  véritable  sens,  surtout  en  matière  de 
lois ,  c'est  ce  qu'on  appelle  la  raison  de  la  loi , 
on  les  motifs  et  les  vues  qui  ont  porté  le  légis- 
lateur k  faire  un  tel  règlement.  Les  conjectures 
qui  se  tirent  de  là  sont  démonstratives ,  lors- 
qu'on est  assuré  que  c'est  la  seule  chose  qui  a 
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âëterminé  le  législateur.  C^est  donc  une  maiime 
constante ,  qu^il  £aiut  expliquer  une  loi  confor« 
mément  à  son  but ,  et  que  toute  interprétation 
contraire  à  ce  lut  doit  être  entièrement  rejetée* 
D^où  il  s^ensuit  encore ,  qu^ aussitôt  que  la  raison 
propre  et  unique  d^une  loi  vient  à  cesser  y  la  loi 
tombe  d^ elle-même.  Mais  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
raisons  qui  toutes  ensemble  ont  mu  le  législa- 
teur j  la  loi  ne  cesse  pas  du  moment  qu'une  de 
ces  raisons  ne  subsiste  plus  ;  car  les  autres  peu- 
vent avoir  assez  de  vertu  pour  maintenir  la  loi 
dans  toute  sa  force.  Souvent  mênfe ,  -  quoiqu'on 
ne  voie  pas  bien  la  raison  de  la  loi ,  la  volonté 
du  législateur  suffit  pour  imposer  à  ceux  qui  dé- 
pendent de  lui  l'obligation  de  s'y  conformer. 

{.  IX.  On  doit  étendre  ou  resserrer  la  signification  des 
ternies,  selon  que  les  choses  dont  il  s*agit  sont  favorables 

ou  odieuses. 

I 

Plusieurs  termes  ayant  diverses  significations , 
les  unes  plus  étendues  et  les  autres  moins ,  pour 
savoir  laquelle  de  ces  significations  a  lieu,  il  faut 
examiner  encore  s'il  s'agit  d'une  chose  favorable 
ou  odiei^e,  ou  qui  tienne  un  peu  des  deux  (i). 


(i)  Cette  distinction  est  également  incertaine  et  inu- 
tile. Les  promesses  et  les  conventions ,  aussi  bien  que  les 

m 


l 
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Par  faTorabie  on  entend  ce  qui  (ait  que  la  condi- 
tion des  contracUnft  est  égs^ment  avantageuse , 


pririlëgei  y  roulant  sur  des  choses  pcnnises  et  inno- 
ceDiei  ,  comme  on  doit  le  supposer  ici ,  sont  toutes  in- 
dîfifërentes  de  leur  nature ,  et  par  conséquent  il  ne  faut 
ni  les  étendre  ni  les  resserrer ,  qu'autant  que  le  demande 
l*intentîon  de  leur  auteur.  D'ailleurs ,  dans  les  cas  que 
Ton  allègue ,  Pinterprétation  qu'on  donne ,  on  peut  se 
faire  indépendamment  de  ce  qoe  Ton  y  trouve  d'odîeui 
ou  de  CaiTorable ,  comme  quand  on  dit  que  tel  on  tel  droit 
est  accordé  à  une  personne  et  ^  st%  descendans,  l'usage 
ordinaire  du  terme  de  iescenians  suffit  pour  qu'on  ne 
doive  pas  restreindre  le  privilège  à  ceux  du  premier  de- 
gré ;  ou  bien  elle  renferme  même  quelque  chose  qui  ne 
s'accorde  pas  bien  avec  les  principes  de  notre  auteur; 
car  il  dit,  par  exemple,  que  ce  qui  tend  à  l'utilité  pu- 
blique est  favorable  :  or  qui  ne  sait  que^l'infliction  des 
peines  ,  cpi'il  met  au  rang  des  choses  odieuses ,  est  né- 
cessaire pour  le  bien  public  ?  EnGn ,  outre  qu'il  y  a  quel» 
quefois  ici  un  conflit  de  raisons  qui  empêche  qu'on  ne 
puisse  rien  décider ,  une  même  chose  pouvant  paraître 
favorable  ou  odieuse ,  selon  les  différentes  manières  dont 
on  l'envisage ,  cette  distinction  mènerait  souvent  à  une 
interprétation  manifestement  contraire  au  sens  de  celui 
qui  parle.  Supposé ,  par  exemple ,  que  le  magistrat  ait 
défendu,  sous  de  rigoureuses  peines,  de  transporter  du 
blé  hors  du  pays ,  et  que  quelqu'un  transporte  de  la  fa- 
rine ,  en  ce  cas-là,  selon  les  principes  de  notre  auteur , 
celui  qui  a  fait  passer  de  la  farine  dans  les  pays  étrangers 
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ce  qui  tend  k  Tutilitë  publique ,  ce  qui  rend  un 
acte  efficace,  ce  qui  contribue  au  bien  de  la 
paix,  etc.  On  tient  au  contraire  pour  odieux  ce 
qui  impose  quelque  charge  à  Tune  des  parties  seu- 
lement, ou  qui  se  trouve  plus  onéreux  à  Tune 
qu^â  Fautre  ;  ce  qui  renferme  quelque  peine  ;  ce 
qui  annulle  un  acte  ou  qui  apporte  quelque  chan- 
gement aux  choses  déjà  conclues  et  arrêtées  ;  enfin 
ce  qui  est  capable  de  causer  ou  d^entretenir  les 
divisions ,  les  disputes ,  les  querelles  et  les  guerres. 
Que  si,  par  exemple,  on  change  quelque  chose 
à  un  acte,  mais  pour  le  bien  de  la  paix,  c^est  une 
affaire  mixte,  où  il  entre  de  T odieux  et  du  favo- 
rable. 

Or  ici  il  faut  établir  pour  règle  générale ,  que, 
dans  un  doute  produit  par  quelque  ambiguité,  on 
doit  donner  aux  choses  favorables  toute  Fétendue 
dont  elles  sont  susceptibles,  et  restreindre  au 
contraire,  autant  qu'il  se  peut,  les  odieuses. 
■   1 1  I  ■      I       ■   ■  I  É. ■■...■—     I ...rf 

ne  devra  point  être  puni ,  car  on  diminue  la  liberté  qu*ii 
avait,  et  les  défenses  sont  accompagnées  d*une  punition  » 
toutes  choses  odieuses.  Voyex  au  reste  ce  que  j*ai  dit 
dans  les  notes  sur  le  Droi/  de  la  Nature  et  des  Gem , 
liv.  V,  chap.  XII ,  J.  12  et  suiv. ,  augmentées  dans  la  nou- 
velle édition;  comme  aussi  sur  Grotius,  d*où  notre  au^ 
teur  a  tiré  cette  distinction ,  Droit  de  la  Guerre  et  de  la 
Paix  f  Itv.  II  f  chap.  XVI  ,5^10  et  suiv. 
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J.  X.  De  Pextension  des  loîs  à  certains  cas  non  exprime^ 

Outre  ces  conjectures ,  il  y  en  a  d^aaires  qui 
ne  sont  pas  tirées  du  sens  même  des  termes  ^e  là 
promesse  ou  de  la  convention  oli  de  la  teneur  de 
la  loi,  en  vertu  desquelles  nëamnoins  on  doit 
donner  k  la  chose  dont  il  s'agit,  une  interpréta-^ 
tlon  tantôt  étendue  et  tantôt  étroite ,  qùoiqiieres- 
tension  n'ait  pas  lieu  aussi  facilement ,  ni  aus^i 
souvent  que  la  restriction. 

On  peut  donc  étendre  une  loi  k  certains  cas 
qui  n'y  sont  pas  exprimés,  pourvu  qu'on  soit 
assuré  que  la  raison  qui  convient  à  ces  sortes  de 
cas  est  Tunique  motif  qui  a  porté  le  législateur  i 
faire  un  tel  règlement,  et  qu'il  l'a  envisagée  dans 
toute  son  étendue  ;  en  sorte  que ,  s'il  eût  pensé  à 
ces  cas-là ,  ou  s'il  les  eût  prévus  (i) ,  il  les  aurait 

(i)  Ajoutez  ,  ou  s*il  l'eût  cru  nécessaire  ;  car  il  y  a  des 
cas  où  la  chose  est  si  évidente ,  qu*à  caUse  de  dette  clarté 
même  on  ne  s'avise  pas  d'exprimer  tout  ce  qui  est  ren- 
fermé dans  l'étendue  d'une  loi  ou  d'une  convention.  Par 
exemple  ,  lorsqu'une  loi  décerne  certains  su{>plices  qui 
doivent  être  infliges  à  celui  qui  aura  tué  son  père  ,  il  est 
de  la  dernière  évidence  que  le  législateur  a  voulu  que 
cela  s'entendit  également  de  celui  qui  tuerait  sa  mère| 
et  que  s'il  n'a  pas  parlé  de  la  mère ,  à  qui  un  fils  doit  au- 
tant de  respect  qu'à  son  père ,  c'est  qu'il  a  jugé  superflu 
d'exprimer  une  chose  qui  saute  aux  yeux  de  chacun. 


\ 
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compris  formellement  dans  la  loi.  Il  faut  anssî 
étendre  la  loi  autant  qu^ii  est  nécessaire  pour  pré- 
Tenir  ou  réprimer  toutes  les  fraudes  et  toutes  les 
chicanes  par  lesquelles  des  gens  fourbes  et  mal- 
heureusement subtils  pourraient  Téluder  et  la 
rendre  sans  effet. 

$.  XL  Des  restrictîont  fondées  sur  un  défaut  origiiMire 

de  consentement» 

A  regard  de  la  restriction  des  termes  géné- 
raux ,  elle  se  fait  par  des  conjectures  fondées  ou 
sur  une  présomption  d^un  défaut  originaire  de 
volonté ,  ou  sur  Tincompatibilité  du  cas  qui  ar- 
rive avec  la  volonté  du  li^jslateuc  ou  des  con*- 
trac  tans  (i)« 

(i)  Quelques  auteurs  ont  critiqué  cette  dÎTÎsion,  tirée 
de  Grotius ,  et  je  les  avais  suivis  moi-même  d^ns  la  se- 
conde édition  de  ma  traduction  du  grand  ouvrage  du 
/)/tf/V  de  ta  Nature  et  des  Gens ,  liv.  V ,  chap.  Xll  »  S*  '9  ^ 
note  3  ;  mais  en  travaillant  depuis  à  traduire  Grotius, 
je  cherchai  arec  soin  quelle  pouvaifavoir  été  sa  pensée  , 
et  je  crois  Favoir  découverte.  Je  Tindiquai  en  peu  de 
mots  dans  la  note  i  sur  le  {.  aa  du  chapitre  où  il  traite 
foute  cette  matière ,  Droit  de  fm  Guerre  et  de  la  Paix  , 
liv.  II ,  chap.  XVI  ;  mais  je  me  suis  encore  étendu  là- 
dessus  dans  les  nouvelles  notes  sur  le  grand  ouvrage  de 
PufTendorf ,  liv.  V ,  chap. ,  XII ,  $.  19 ,  note  a ,  et  5*  sa , 
note  I  y  par  où  Ton  verra  que  la  distinction  dont  il  s*agit 
n*est  pas  inutile ,  et  quMIe  a  «o  fondement  très-réel. 


y 


i^46  DEVOIES  BE  L^ltOMME 

On  présume  que  le  lëgîslacèur  on  les  contrx- 
tans  n'ont  pas  prétenda ,  dans  le  tems  même  qo'ib 
écrivaient  ou  qu'ils  parlaient,  étendre  à  telle  m 
telle  chose  la  généralité  des  tenues  dont  ils  se 
sont  servis  :  I.  A  cause  des  absurdités  manifesta 
qui  sVnsuivraient  et  que  Ton  n'attribne  jamais  i 
une  personne  qui  est  en  son  bon  sens«  II.  Parce 
que  la  raison  qui  seule  a  obligé  de  faire  une  loi 
ou  une  convention  (i)  ^  ne  conyient  pas  ^  un 


(i)'II  faut  ajouter  ici  quelques  exceptions  :  I.  S'il  y  a 
plusieurs  raisons  qui  ont  eu  une  égale  force  pour  déter- 
miner le  législateur  oa  les  contractans,  dès— 1^  qu'une 
qu'une  seule  manque ,  on  peut  restreindre  à  cet  égtfd 
les  termes  de  la  loi  ou  de  la  convention  ;  mais  s'il  y  s 
une  raison  principale ,  tant  qu'elle  suhsiste  ^  il  n^împorte 
qu'une  ou  plusieurs  des  raisons  subordonnées  viennent 
à  manquer  :  la  restriction  n'a  pas  lieu  pour  cela  sévi; 
comme ,  au  contraire ,  du  moment  que  cette  raison  prin- 
cipale cesse ,  toutes  les  autres  perdent  leur  force.  IL  U 
ne  suffît  pas ,  pour  autoriser  la  restriction  en  tel  on  tel 
cas,  que  le  mal  qu*on  a  voulu  prévenir  en  faisant  une 
loi  ne  soit  pas  arrivé  actuellement  ;  mais  pourvu  qu'il 
soit  vrai  que  ce  mal  a  pu  arriver,  la  loi  conserve  toute 
sa  force.  III.  Quand  même  la  raison  de  la  loi  cesserait 
en  certains  cas  extraordinaires ,  on  ne  peut  pas  pour 
cela  restreindre  la  généralité  des  termes ,  lorsqu'il  j  a 
lieu  de  croire  que  le  législateur  n'a  voulu  avoir  aucun 
égard  à  ces  eiceptionsy  soit  parce  qu'elles  sont  rares, 
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certain  cas  d^ailleurs  renfermé  dans  Fétendue 
des  termes.  III.  Enfin ,  à  cause  que  la  nature 
tnéme  de  la  chose  ne  permet  pas  d^ étendre  plus 
loin  les  termes  généraux ,  car  on  est  censé  avoir 
toujours  devant  les  yeux  le  sujet  dont  il  s^agit. 

J.  XII.  De  celles  qui  naissent  ensuite  par  Tincompatibilite 
du  cas  qui  arrive  avec  la  volonté  du  législateur  ou  des 
contractans. 

U incompatibilité  du  cas(i)  qui  arrive  avec  la 
Tolonté  du  législateur  ou  des  contractans  se  con^ 
jecture  par  des  raisons  tirées  ou  des  principes  de 

soitpour  éviter  Tembarras  d^une  discussion  diCTicile ,  oit 
le  danger  de  £oumir  par-là  aux  )Uges  Tocca^nn  d*éluder 
la  loi  y  sou»  ombre  d*en  suivre  l'esprit  et  le  but ,  etc.  AÎBSt 
le  testament  d*un  enfant  fait  avant  Vâge  de  puberté  ,  ne 
laisse  pas  d*èire  nul ,  quoiqu*îl  se  trouve  que  cet  enfant 
ait  assez  de  jugement  pour  tester  avec  mûre  délibération 
et  avec  sagesse ,  et  que  ce  soit  à  cause  du  défaut  de  cette 
disposition  que  la  loi  déclare  nuls  les  tcstamens  d*un  en- 
fant de  cet  âge. 

(i)  C'est-à-dire ,  d'un  cas  si  extraordinaire  ^  qu'il  j  a 
toute  apparence  que  le  législateur  on  les  contractans  n'y 
ont  ni  pensé  nî  pu  penser.  Ainsi  il  n'est  pas  aussi  facile 
de  conjecturer  ce  qu'ils  auraient  voulu  ^  si  le  cas  leur 
lût  venu  dans  l'esprit  ;  et  les  principes  sur  lesqueh  on 
fonde  la  restriction  n'ont  pas  une  liaison  aussi  immé- 
diate et  aussi  manifeste  avec  la  nature  même  de  la  chose , 


4.^8  DEVOIRS  DE  L^HOMME 

la  lumière  naturelle  ou  de  quelque  indice  parti- 
culier de  la  volonté  de  celoi  qui  parle. 

Le  premier  arrive  lorsque  Ton  ne  peut  étendit 
à  certains  cas  les  termes  généraux  ^  sans  choquer 
les  maximes  de  (i)  Téquité ,  des  privilèges  deb- 
quelle  il  ne  faut  pourtant  pas  se  prévaloir ,  sans 
y  être  autorisé  par  des  raisons  suffisantes  qni 
donnent  lieu  de  conclure  que  le  législateur  aurait 
lui-môme  excepté  le  cas  présent,  si  on  Tavait 
consulté  lâ-dessus.  Or  la  plus  forte  raison  que 
Ton  puisse  avoir  ici ,  c^est  lorsqu^en  suivant  exac- 
tement la  lettre  d^une  loi  humaine  (2) ,  il  résul- 


quc  dans  les  cas  ordinaires,  que  l'on  peut  présomer 
qu'ils  ont  préva  en  quelque  manière ,  et  où  Ton  sup- 
pose à  cause  de  cela  un  défaut  originaire  de  volonté. 
Voyez  les  notes  sur  le  grand  ouvrage,  indiquées  d-des- 

sus,  S'  **»  °^'^  '■  I 

(i)  Voyct  ci-dessus ,  chap.  II ,  J.  10. 

(a)  Par  exemple ,  posons  une  loi  qui  porte  que  qui- 
conque saura  que  quelqu'un  a  commis  un  certain  crime 
punissable  de  mort  ait  à  le  dénoncer  en  justice;  Un  fils 
sait  que  son  père  a  commis  ce  crime ,  et  ne  le  dénonce 
point  ',  s'il  le  faisait ,  il  se  rendrait  en  quelque  manière 
coupable  de  parricide  :  Téquitë  naturelle  demande  donc 
ici  une  exception  à  la  loi  en  faveur  de  ce  fils.  A  l'égard 
des  conventions ,  vojex  un  exemple  ci-dessus ,  chap.  XV, 
5.5,  note  X, 
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leraît  de  là  quelque  chose  de  contraire  au  droit 
naturel.  On  doit  considérer  ensuite,  si  en  expli- 
quant les  termes  à  la  rigueur,  il  résulterait  de  là 
une  chose ,  non  pas  à  la  vérité  absolument  illicite 
en  elle-même ,  mais  qui ,  à  en  juger  humaine^ 
ment  (i),  parait  trop  dure  ou  trop  onéreuse, 
soit  par  rapport  à  tous  lés  hommes  en  général , 
soit  par  rapport  à  certaines  personnes  en  parti- 
culier ;  car,  en  ce  cas-là ,  il  faut  resserrer  reten- 
due naturelle  des  termes ,  ^ussi  bien  que  quand  il 
s^agit  d^une  chose  qui  ne  parait  pas  assez  consi- 
dérable pour  mériter  qu^on  se  gène  ou  qu^on  s^in- 
commode  autant  que  le  demanderaient  les  termes 
de  la  loi  pris  généralement  et  sans  resU*ictioD^ 

^  XIII,  Du  conflit  de  deux  lois  ou  de  deux  conventîoDs. 
Mais  il  y  a  d^autres  indices  de  volonté  qui 


torisent  à  excepter  d^une  loi  ou  d^une  promesse 

(i)  C*est  »ur  ce  fondement  que  la  loi  du  sabbat^  quoi- 
qu'ëmanëe  de  Dieu ,  mais  seulement  positive ,  avait  ses 
exceptions  »  comme  Notre  Seigneur  Jésus-Christ  Pex^ 
pliqua  luî-mème  ^  Mathieu,  XII ,  3  et  suîv.  Dans  les  pro-* 
messes  et  les  contrats ,  rene;agement,  quoique  général , 
se  restreint  souvent  par  la  même  raison.  Voyex  ci-rdes— 
sus ,  chap.  XV,  %,  4  »  nuni.  4  >  et  J.  lo ,  nun).  i.  Si ,  par 
quelque  traité  public,  on  a  promis  du  secours  à  un  allié 
toutes  et  qnantes  fois  qu^il  le  demanderait ,  on  est  ncan-- 
pioips  dispensé  d*enypyer  ses  troupçs ,  lorsqu'on  ci-nint 
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générale  certains  c%$  {lartîculîers.  C^U  a  li« 
quand  on  trouve  ailleurs  des  termes  noo  pas  i- 
rectemeat  opposés  à  ceux  de  la  loi  ou  de  laesa- 
ventlon  doial  il  s^agit ,  maïs  qak  reofermeat  te 
choses  auxquelles ,  à  cause  de  certaines  cîrc^m^ 
tances,  on  ne  saurait  pour  riieure  satisfaire  es 
même  tems.  Voici  les  règles  qu'il  faut  observer 
pour  savoir  laquelle  de  ces  lois  ou  de  ces  cou- 
Tentions  doit  Taaaporler  dans  un  tel  cooflit* 

L  Ce  qui  n^est  que  peraiis  doit  céder  (i)  à  ce 
qui  est  positivement  prescrit. 

II.  Ce  que  Ton  doit  faire  en  un  certain  tems, 
remporte  sur  ce  que  Ton  peut  faire  en  tout  tems. 

III.  Il  faut  obéir  à  une  loi  (a)  qui  défend ,  pré- 

soi-même  quelque  invasion ,  ou  qu*on  en  a  grand  be- 
soin pour  quelque  autre  cas  imprévu. 

(i)  CtUte  règle  n*est  viritable  qu*en  supposant  que  la 
permission  soit  générale  et  Pordonnance  particulière  ; 
car  il  est  certain ,  au  contraire ,  qu*inie  perniisstou  par- 
ticulière l'emporte  sur  une  ordonnance  gdntfraie ,  la 
permission  ,  dans  ce  dernier  cas,  formant  une  eseeptîon 
à  fordoiinance  ,  comme ,  dans  le  premier  cas  ,  Tordon- 
nance  resserre  Pétendue  de  la  permission.  Voyes  met 
notas  sur  le  grand  ouvrage,  liv.  V,  diap.  XII ,  $*  >^f 
note  I  ;  et  sur  Grotius ,  liv.  II ,  chap.  XVI ,  ^  39 ,  note  3w 

(3)  Il  faut  encore  distinguer  ici  si  la  loi  qui  défend  ou 
qui  ordonne  est  générale  ou  {sartieuHère.  Voyet  ce  j*ai 
dit  sur  le  Droit  de  la  Nature  et  des  Gens ,  Iw.  V,  cb.  XII , 
^  23 ,  note  3  de  la  nouvelle  édition. 
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fëraJblefflient  à  une  loi  qui  ordonne  :  c^esl-ihdire, 
que  si  Ton  ne  peut  pratiquer  la  dernière  sorte  de 
loi  du  nombre  de  celles  qui  sont  appelées  affir- 
matives ,  sans  violer  la  loi  négative  qui  lui  est  op- 
posée pour  rheure,  il  faut  renvoyer  Taccoinplis- 
sement  de  la  première  (i)  jusqu'à  ce  qu'elle  ne 
se  trouve  plus  en  concurrence  avec  Tautre. 

lY.  De  deux  conventions  ou  deux  lois  qui  ont 
d'ailleurs  une  égale  force,  il  faut  donner  la  pré- 
férence à  celle  qui  est  la  moins  générale  (a). 

y.  Quand  il  se  trouve  du  conflit  entre  deux 
devoirs  dont  l'un  est  fondé  sur  des  raisons  qui 
renferment  un  plus  grand  degré  d'honnêteté  ou 


(i)  On  ne  doit  pas,  par  exemple,  donner  Taumânc 
quand  on  ne  peut  le  faire  sans  prendre  le  bien  d^aulrui. 
Supposé  que  ]*on  pût  arancer  la  gloijre  de  Dieu  en  per- 
sécutant les  gens  pour  cause  de  religion  ,  il  ne  faudrait 
pas  non  plus  se  servir  d'un  tel  moyen,  qui  est  manifes- 
tement contraire  aux.  défenses  et  de  la  loi  naturelle  et 
de  r£vangile..Voyex  ci-dessus,  cliap.  I ,  J-  ^>* 

(a)  C'est  que  la  moins  générale,  forme  naturellement 
une  restriction  ou  une  exception  à  la  plus  générale  , 
comme  quand  il  y  a  deux  lois,  dont  Tune  dcfend  aux  fils 
de  famille  non  émancipés  de  faire  testament ,  et  l'autre 
1«  permet  aux  fils  de  Cunille  qui  seront  gens  de  guerre 
ou  ecclésiastiques.  C'est  sur  ce  principe  que  les  statuts 
particuliers  d'une  province  ou  d'une  ville  dérogent  aux 
lois  générales  d'un  ro)'aume. 
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â^atiUté  que  celles  d'où  dépend  Taulre ,  il  est  josle 
qae  le  premier  remporte  (i). 

YI.  Une  convention. faite  sans  serment,  cède 
à  une  autre  faite  avec  serment  (a). 

y  II.  Les  (3)  obligations  imparfaites  vont  apiès 
les  obligations  parfaites. 

y  m.  Les  lois  de  la  reconnaissance ,  toutes 
choses  d'dilleui*s  égales ,  remportent  sur  Jes  lois 
de  la  bénéficence  ou  de  la  libéralité. 


(i)  11  vaut  inîrux ,  par  exemple ,  rendra:  service  au 
blic  qu^à  queUjuc  particulier;  il  vaut  mieux  cultiver  Us 
belles  counaissanccs  que  de  s^attacher  à  quelque  art  mé- 
canique. 

(a)  Parce  que  celui  qui  promet  avec  serment  semble 
vouloir  s'imposer  une  obligatiou  plus  forte  que  quand  il 
promet  sans  serment  ;  mais  cela  nVst  vrai  et  ne  peut 
être  vrai ,  dans  les  principes  mêmes  de  notre  auteur, 
quVn  supposant  't^tes  choses  d'ailleurs  égales  ;  car  s*fl 
s'agit^de  deux  conventions  directement  opposées  ,  la 
postérieure  en  date  doit  l'emporter,  soit  que  la  première 
ai^  ^  faite  avec  serment  ou  non  :  que  si  les  deux  con- 
ventions sont  seulement  difiTërentcs,  la  particulière  a 
plus  de  force  que  la  générale. 

(3)  Ainsi  y  il  faut  payer  ses  dettes  plutôt  que  de  (aire 
l'aumône.  Ces  deux  dernières  règles  se  trouvent  ren- 
fermées dans  la  cinquième  ,  dont  elles  ne  fonti  comme 
chacun  voit  »  que  des  conséquences. 
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De  Tëtat  de  nature. 
^  L  Ce  que  c*est  qu*uii  état  moral. 

T 

Apfiis  avoir  expliqué  les  devoirs  de  Thomme 
par  rapport  à  antmi  qui  supposent  quelque  éta* 
blissement  humain  ,  Tordre  veut  que  nous  pas- 
sions  à  ceux  qui  naissent  des  divers  états  de  la 
vie.  Or ,  j* entends  ici  par  état  en  général  (i) 

(i)  Droit  ée  la  Nature  et  des  Gens ,  iîv.  I ,  chap.  I , 
^.  6  et  sttir. 

II.  I 
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ioate  condition  où  Ton  conçoit  les  hommes 
comme  phcés ,  (i)  pour  exercer  certaines  sortes 
d^actioBS  ,  et  à  laquelle  sont  ordinairement  atta- 
chés certains  droits  particuliers. 

J.  IL  CombîeiMl  y  a  de  sortes  dVtats. 

Il  y  a  deux  sortes  d^états  ;  savoir,  VéiaX  de  na- 
ture ,  et  les  états  accessoires. 

Uéiat  de  nature ,  autant  qu^on  le  connaît  par 
les  seules  lumières  de  la  raison ,  peut  £tre  envi- 
sagé de  trois  manières ,  ou  par  rapport  à  Dieu 
considéré  comme  créateur  ;  ou  en  se  figurant 
chaque  personne  telle  qu'elle  se  trouverait  seule 
et  sans  le  secours  de  ses  semblables  ;  ou  enfin 
selon  la  relation  morale  qu^il  y  a  naturellement 
entre  tous  les  hommes. 

5.  III.  De  Tétat  de  nature  considéré  par  rapport  a  Dieu, 

Au  premier  éffLvà  ,  Tétat  de  nature  n^est  au* 

eu  I  — — ^  I  ■  III I        ■        I   II  w      «  —^1  II  I      I     ■  1  1  I 

(1)  Cette  condition  est  fondée  sur  certaines  reiatvnu 
morale* ,  qui  ne  sont  pas  pour  un  momeiit ,  mais  per<^ 
pétuelles  f  ou  de  nature  à  pouvoir  l'être ,  et  par  consé-<» 
quent  qui  demandent  une  suite  d*actions,  ou  donnent 
des  droits  non  passagers.  Les  règles  des  devoirs  qui  nais- 
sent de  là  ne  sont  toutes  qu'une  application  des  devoirs 
expliqués  ci-dessus  à  la  différente  situation  où  les  hommes 
se  trouvent  morale n^ent, 


P»«^*  ia  yfe  et  i  /         '**"'  «««  cet  et.»  "* 

na;«a„r  ''^'"-  ''-«•o^^  l'' l^' «  *o«-«.<». 
L'A  *'"•-»<«•«, 

**  ^*  àa  Bitan       i 

C««e  manière  ^T^ù  " ' 

»d«««  par  ia  „,         *"  "*  *"PPMe  U    7     "' 

n'cji  ici         ^  '  *^p.  in  c  > 

"■6  ci-deiiii^  • 
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ture  est  ainsi  appelé  par  opposition  k  nne  TÎe 
civilisée  et  rendue  commode  par  rîndnstrie  et 
par  le  commerce  des  hommes, 

5.  V.  De  IVtat  de  nature  envisagé  selon  la  relation  morale 
que  les  hommes  ont  naturellement  ensemble. 

Enfin  ,  Tétat  de  nature ,  dans  le  dernier  sens , 
c^est  celui  où  Ton  conçoit  les  hommes  en  tanl 
qu^ils  n^ont  ensemble  d^ autre  relation  morale 
que  celle  qui  est  fondée  sur  cette  liaison  simple 
et  universelle  qui  résulte  de  la  ressemblance  de 
leur  nature  ,  indépendamment  de  toute  conven- 
tion et  de  tout  acte  humain  qui  en  ait  assujéti 
quelques-uns  à  d^autres.  Sur  ce  pied-là ,  cem 
que  Ton  dit  vivre  respectivement  dans  Tëtat  de 
nature  9  ce  sont  ceux  qui  ne  sont  ni  soumis  à 
Tempire  Tun  de  Tautre  ,  ni  dépendans  d^un 
maître  commun ,  et  qui  n'ont  reçu  les  uns  des 
autres  ni  bien  ni  mal.  Ainsi  Fétat  de  nature  est 
ppposé ,  en  ce  seps ,  k  T^tat  civil  (1). 


TV 


et  c'est  pourquoi  je  n*al  point  traduit  la  répétition  abré* 
géc  qu*il  en  faisait  ici  et  plus  bas ,  au  J.  9. 

(1)  Ou  plut6t ,  comme  il  parait  par  ce  que  Tauteur 
même  dit  ensuite  ,  à  tout  état  où  respectiyement  les  uns 
ont  droit  de  commander  en  quelque  manière  ,  et  les  au- 
très  sont  tenus  d*obéir.  Par  conséquent ,  un  père  ,  et  ses 
^rSidi  encore  sous  puissance  \  un  maître  ^  et  ses  servi-» 
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$•  VL  Oïl  conçoit  le  deriiier  ou  par  fiction ,  ou  tel  qu%i 

existe  réellement. 

Pour  se  former  une  juste  idëe  de  Tétat  de 
nature  considéré  au  dernier  égard ,  il  faut  le  con-^ 
cevoîi'  ou  par  fiction  ,  ou  tel  qu^i  existe  vérita- 
blement (i).   Le  premier  aurait  Heu,  si   l'on 
Supposait  qu'an  commencement  du  monde  une 
multitude  d'hommes  eût  paru  iout-à-coup  sur  la 
terre ,  sans  que  l'un  naquît  ou  dépendît  en  au- 
cune manière  de  l'autre ,  comme  la  fable  nous 
représente  ceux  qui  sortirent  des  dents  d'un  ser- 
pent que  Cadmus  avait  semées  ;  ou  si  aujour-^ 
d'^hnl  toutes  les  sociétés  du  genre  humain  ve- 
naient â  se  dissoudre  ,  en  sorte  que  chacun  de 
cetix  qui  en   étaient  membres  se  conduisît  dé- 
sormais comme  il  l'entendrait ,  et  n'eût  d'autre 
relation  avec  personne  que  la  conformité  de  na- 
ture. Mais  l'état  de  nature  qui  existe  réellement 
a  lieu  entre  ceux  qui ,  quoique  unis  avec  quelques 
autres  par  une  société  particulière  |  n'ont  rien 

teurs ,  etc. ,  ne  sont  pas.  ipoips ,  comme  tels,  hors  de 
l'état  de  nature  en  ce  sens,  qu*un  prince  et  ^t:^  sujetSj» 
Au  reste ,  cVst ,  comme  on  le  voit,  de  Tétat  de  nature 
ainsi  envisagé ,  ^qu*il  s*agit  uniquement  y  selon  la  JiaisOn 
des  matières. 

(i)  Droii  de  la  Naiuiie  gi  des  Geiês^  liv*  II,  chap.II. 
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de  commun  ensemble  que  la  qualité  de  créatnres 
humaines ,  et  ne  se  doivent  rien  les  uns  aux  au- 
tres que  ce  qu^on  peut  exiger  précisément  en  tant 
qu^homme.  C^est  ainsi  que  vivaient  autrefois 
respectivement  les  membres  de  dilTérentes  fa- 
milles séparées  et  indépendantes  ;  et  c'est  sur  ce 
pied-là  que  se  regardent  encore  ^u}onrd''JiuI  les 
sociétés  civiles ,  et  les  particuliers  qui  ne  sont 
pas  membres  d'un  même  corps  politique. 

{.  VII.  Commeat  5*est  formé  Pctat  de  nature ,  tel  qii*il 

cûste  auîourdhiii. 

En  eflet ,  il  est  certain  que  le  geni;e  humain 
ne  s'est  jamais  trouvé  tout  entier  dans  Tëtat  de 
nature  dont  il  s'agit  Car  les  en  fans  du  premier 
homme  et  de  la  première  femme  ,  qui ,  comme 
l'Ecriture  sainte  nous  l'enseigne,  sont  la  tige 
commune  de  tous  les  hommes ,  se  trouvèrent  en 
naissant  soumis  à  un  même  pouvoir  paternel. 
Mais  dans  la  suite  leurs  descendans ,  pour  peu- 
plei^  le  monde ,  et  pour  se  mettre  au  large  avec 
leurs  troupeaux ,  quittèrent  la  famille  paternelle, 
et  s'aUèreni  établir  en  £vets  endroits ,  de  sorte 
que  presque  chaque  mâle  forma  avec  le  tems  une 
famille  séparée.  A  mesure  que  le  nombre  de  ces 
familles  indépendantes  augmentait ,  et  qu'on  se 
dispersait  de  tous  côtés  ,  les  liaisons  particu- 


ET  DU  CIT0Y£N.  LIV.  Il ,  CUKP.  I.  J 

lières  de  parenté ,  et  les  sentimens  d'affecltoil 
qu^elles  inspirent  d'ordinaire,  s^évanonîreiit  in-<^ 
sensiblement  :  il  ne  resta  plus  que  la  liaison  g^ 
nérak  d^une  nature  commune.  Enfin  ,*  lorsque  le 
genre  humain  se  fut  considérablement  mnltî-^ 
plié,  r expérience  qu'on  fit  des  incommodités 
qu'il  y  avait  à  vivre  chacun  en  particulier ,  obli-- 
gea  ceux  qui  étaient  voisins  il  se  ranger  peu  à  peu 
sous  un  même  gouvernement,  pour  composer 
de  petites  sociétés ,  dont  plusieurs  s^étant  en- 
suite réunies  ou  par  un  consentement  mutuel  ^ 
ou  par  un  effet  de  la  violence ,  en  formèrent  de 
plus  grandes.  Ges  sortes  de  sociétés  n'étant  unies 
les  unes  avec  les  autres  que  par  le  lien  de  la  na- 
ture humaine,  commune  à  tous  ceux  qui  les 
composent,  sont  encore  aujourd'hui  sans  contre- 
dit dans  l'état  de  nature ,  qui  a  Èe$  droits ,  mais 
aussi  »es  inconvéniens. 

$.  VIII.  Des  droits  qui  sont  atUchés  à  IVtat  de  nature< 

Le  principal  droit  de  l'état  de  nature,  c'edt 
une  entière  indépendance  de  tout  autre  que  de 
Dieu  ;  à  cause  de  quoi  on  donne  à  cet  état  le 
nom  de  liberté  naturelle ,  en  tant  que  l'on  y  eon« 
çoit  chacun  comme  matlne  de  lioi-rinéme ,  et  ne 
relevant  de  l'empire  d'aucun  homme  ,  tant  <l(u'il 
n'y  a  pas  été  assujéti  par  quelque  acte  humain* 
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De  Ik  irient  aussi  que  chacun  est  regardé  comme 
égal  à  tout  autre  dont  il  n'est  ni  sujet  ,  m 
maître. 

L'homme  ayant  donc  naturellement  les  lu- 
mières de  la  raison ,  à  la  faveur  desquelles  il 
peut  se  conduire ,  quiconque  vit  dans  Tétat  de 
nature  n'est  point  tenu  de  régler  ses  actions  sur 
le  jugement  ou  la  volonté  d'aucun  autre  homme  ; 
mais  il  peut  faire  tout  ce  qu'il  veut ,  et  qu'il  juge 
lui-même  conforme  à  la  droite  raison.  Or ,  une 
inclination  dominante,  qui  lui   est  commune 
avec  tons  les  animaux ,  le  porte  d'une  manière 
invincible  à  chercher  toutes  les  voies  imagina- 
bles de  se  conserver ,  et  k  éloigner  au  contraire 
tout  ce  qui  lui  parait  tendre  à  sa  destruction  : 
ainsi  dans  cet  état-là ,  oà  il  ne  reconnah  point 
de  supérieur ,  il  décide  lui-même  en  dernier  res- 
sort ,  si  tels  ou  tels  moyens  sont  propres  ou  non 
au  maintien  de  sa  vie  ou  de  ses  membres  ;  car , 
quand  même  il  prendrait  conseil  d^autrui  ,  il  lui 
est  toujours  libre  d'examiner  ce  qu'on  lui  con- 
seille ,  et  de  le  suivre  ou  non ,  comme  il  le  juge 
à  propos.  Bien  entendu  que,  pour  se  conduire 
comme  il  faut.,  il  ne  doit  jamais  s'écarter  des 
maximes  de  la  droite  raison  «t  de  la  loi  natu- 
relle* 


tX  hV  CITOYEN.  tlV.  Il ,  <!nAP.  I.  9 

t 
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J.  tX.  Des  încommodîUs  cle  IVtal  dénature  par  rapport 
Â  ceux  qui  sont  hors  de  toute 'société  civile. 

Mais  ,  quelque  agréablement  que  flatté  oè  pri- 
vilège d'indépeqdauce,  qui  esi  attaché  à( Tétai 
de  nature  ,  il  ne  laisse , pas  d'avoir  plusieurs  in^ 
commodités  pour  ceux  qui  sont  hors  de .  toute 
société  civile,  soit  que  Ton   conçoive   chaque 
homme  en  particulier  ,  vivant  dans  une  entière 
solitude ,  et  n'ayant  d'autre  ressource  qu'en  lui->- 
même  ,  de  quoi  nous  (i)  avons  parlé  ailleurs  ; 
soit  que  l'on  considère  la  vie  des  anciens  pères 
de  famille.  Car  ,  quoique  Ijcs  membres  de  ,ce^  fa* 
milles  séparées  et  indépendantes  pussent  avoir 
un  peu  plus  de  commodités  ,  cela  n'était  nulle* 
ment  comparable  avec  les  avantages  de  la  so- 
ciété civile  ,  non  pas  tant  en  ce  qui  concerné  les 
besoins  de  la  vie,  auxquels  une  famille  seule.au- 
rait  assez  trouvé  le  moyen  de  pourvoir  passa- 
blement dans  un  tems  où  lès  passions  ne  les 
avaient  pas  encore  multipliés  à  l'infini ,  que  par 
rapport  â  la  sûreté  ,  qui   est  beaucoup  plus 
grande  dans  l'état  civil  que  dans  l'état  de  na- 
ture (a).  Car ,  pour  dire  la  chose  en  peu  de 


(i)  Liv.  I,  chap.  IIl|  J.  3.  . 

(a)  L*aateur  outre  ici  un  peu  1e$  choses ,  en  relevant 

m 
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doit  se  contenter  de  son  bien ,  et  ne  point  enva- 
hir celui  d'autrai ,  ni  attaquer  personne  sans  un 
juste  sujet ,  d'autre  côté ,  un  homme  prudent  et 
qui  a  à  cœur  sa  propre  conservation  ,  doit  bien 
tenir  tous  les  hommes  pour  amis ,  ouais  en  se 
souvenant  toujours  qu'ils  peuvent  deyenir  ses 
ennemis  ,  et  par  conséquent  entretenir  la  paix 
avec  tous ,  comme  si  cette  paix  devait  bientôt  se 
changer  en  guerre.  Au  milieu  de  la  plus  profonde 
paix  ,  il  est  bon  de  penser  à  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  la  guerre  :  c'est  une  maxime  de  la 
bonne  politique. 

^.  XI.  Comment  se  vident  les  différends  entre  ceui  qui 
vivent  dans  l'état  de  nature. 

Lorsqu'il  survient  quelque  différend  (i)  entre 
ceux  qui  vivent  dans  Tétat  de  nature  ,  ou  parce 
que  l'un  a  offensé  l'autre ,  ou  parce  qu^on  ne 
s'acquitte  pas  de  ce  à  quoi  on  s'est  engagé  en~ 
vers  quelqu'un ,  ou  parce  que  l'on  a  quelque 
autre  chose  à  démêler  ensemble  ,  il  n'y  a  per- 
sonne qui  puisse  prononcer  là-dessus  avec  auto- 
rité ,  et  contraindre  celui  qui  a  tort  à  faire  sa- 
tisfaction ^  ou  à  tenir  sa  parole  ,  comme  cela  a 
lieti  dajis  une  société  civile  ,  où  l'on  peut  implo- 

(  I  )  Droit  de  ia  Nature  et  des  Gens ,  Uv.  V ,  chap.  MIL 
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rer  le  secours  d^UQ  juge  commun.  Cependant ,  la 
loi  naturelle  ne  permettant  pas  d^en  venir  d^abord 
aux  armes  ,  quelque  assuré  que  Ton  soit  de  la 
justice  de  sa  cause  (i) ,  il  faut  voir  auparavant 
s^il  n^y  a  pas  moyen  de  terminer  le  différend  par 
quelque  voie  de  douceur ,  comme  par  une  con- 
férence ou  un  acconmiodement  à  Tamiable  avec 
sa  partie  ,  ou  par  unr  compromis  absolu ,  qui  re^ 
mette  entièrement  la  décision  de  Taffaire  à  des 
arbitrés. 

Ces  arbitres  doivent  agir  avec  une  entière  im- 
partialité ,  et  ne  rien  donner  â  la  faveur  ni  à  la 
haine  ,  mais  prononcer  uniquement  selon  le 
droit  et  Téquité.  Delà  vient  qu'on  ne  prend  pas 
un  homme  pour  arbitre  dans  une  affaire  où  il  a 
lieu  d'espérer ,  en  donnant  gain  de  cause  à  Tune 
des  parties  ,  quelque  avantage  ou  quelque  gloire 
qui  ne  lut  reviendrait  pas  s'il  prononçait  en  fa- 
veur de  l'autre  ;  en  un  mot ,  toutes  les  fois  qu'il 
a  quelque  intérêt  particulier  que  l'une  ou  l'autre 
partie  demeure  victorieuse.  Il  ne  doit  pas  non 
plus  y  avoir  entre  l'arbitre  et  les  parties  quel- 
que convention  ou  quelque  promesse  en  vertu 


(i)  Voyet  sur  tout  ceci  Grotius ,  Droit  de  la  Guerre  et 
delà  Paix  y  lîv.  II ,  chap.  XXIII ,  S-  7  «*  »«i^'>  comme 
aussi  le  chapitre  XXIV  du  même  livre. 
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de^laquelle  !I  soit  o^igagë  à  prononcer  en  (àvatf 
de  Tune  des  parties  ,  soit  qn^elie  ait  raison  os 
tort 

Lorsqa^il  s^agit  d^on  fait  dont  les  arbitres  ne 
peuvent  s^éclaîrcir  ni  par  Taveu  comiaiin  da 
parties ,  ni  par  des  pièces  et  des  actes  authenti- 
ques 9  ni  par  des  raisons  on  des  indices  incontes-  1 
tables ,  il  faut  voir  s^il  n'y  a  pas  qnelqaes  té* 
moins  qui  déposent  là-dessus.  Ces  tënaoins  sont 
tenus  de  dire  exactement  la  vérité ,  et  par  les 
maximes  de  la  loi  naturelle ,  et  par  la  sainteté  da 
serment  qu'on  exige  d'eux  pour  l'ordinaire.  Ce- 
pendant le  plus  sûr  est  de  ne  pas  recevoir  i  dé« 
position  ceux  qoi  ont  envers  Tune  ou  Tantre  des 
parties  des  sentimens  qui  pourraient  les  porter  k 
sacrifier  leur  conscience  à  la  faveur ,  à  la  haine , 
à  un  désir  de  vengeance ,  k  qndqnc  autre  pas- 
sion violente ,  ou  même  aux  liaisons  étroites  du 
sang  ou  de  l'amitié  ;  car  tout  le  monde  n'a  pas 
assex  de  force  pour  résister  k  de  telles  tentations. 

Quelquefois  aussi  les  différends  se  terminent 
par  l'interposition  et  la  médiation  d'amis  com- 
muns ,  dont  les  soins  k  cet  égard  passent  avec 
raison  pour  un  des  meilleurs  offices ,  et  qui  mé- 
rite le  plus  qu'on  ait  tous  les  égards  et  toute  la 
reconnaissance  possible  pour  ceux  qui  veulent 
bien  s'en  mêler. 
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Au  reste  ,  dans  Tétat  dénature  chacun  se  fait 
.  raison  4ui-méme^  lorsque  Fautre  partie  refuse 
de  se  soun^ettre  à  raccommodement  conclu  et 
arrêté ,  ou  à  b  sentence  des  arbitres  ;  en  un 
mot ,  toutas  les  fois  que  ceux  qui  lui  doivent 
quelque  chose  ne  veulent  pas  le  satisfaire  de 
bonne  jgrâce. 


CHAPITRE  II. 

Des  devoirs  du  mariager 


J.  I.  Le  mariage  est  la  première  des  sociétés. 

Parcouroïïs  maintenant  les  états  accessoires, 
c" est-à-dire  ceux  où  Ton  se  trouve  eç  consé- 
quence de  quelque  acte  humain,  et.  commen- 
çons par  le  mariage  (i) ,  qui  est  la  première 
ébauche  de  société ,  et  la  pépinière  du  genre  hu- 
main. 

J.  II.  But  légitime  du  desIr  naturel  qui  porte  les  deux 

5e%es  k  s^unîr  ensemble; 

.   D'abord  il  est  certain  que  ce  penchant  natu- 
rel qui  porte  les  deux  sexes  avec  tant  d'ardeur  à 

-  *■ ■  ■  *        ,    ■  .  I  ■       ■  ■    ■  I  ■  ■  ■   ■ 

(i)  Dn?/f  de  la  Nature  et  des  Gens ,  Hv.  VI ,  chap.  I. 
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s^ûnir  ensemble  ,  est  un  effet  de  la  sagesse  di 
Créateur,  et  un  désir  très*innocent  en  lai-méme. 
Mais  Fintention  du  Créateur  n^est  pas  que  Tob 
cherche  par-là  uniquement  à  se  procurer  qb 
vain  plaisir ,  ce  qui  produirait  dans  le  monde 
une  extrême  confusion ,  et  un  fort  vilain  spcc* 
tacle.  La  raison  pourquoi  Dieu  a  mis  dsùs  les 
hommes  une  si  forte  înclinatioii ,  c^esl ,  d^oD 
côté ,  pour  rendre  plus  doux  et  plus  agréable  le 
commerce  des  personnes  mariées  ;  de  Tautre, 
pour  les  engager  à  faire  sans  répugnance  les  fonc- 
tions naturelles  d^où  dépend  la  propagation  da 
genre  humain ,  et  à  ne  pas  se  rebuter  pour  les 
incommodités  de  la  grossesse ,  et  les  embarras 
de  Péducation  d^une  famiUe. 

De  là  il  s^ ensuit ,  que  tout  usage  des  parties 
destinées  à  la  génération  (i)  ,  dans  lequel  on  se 


(i)  Il  est  certain  que,  comme  Tunion  des  deux  sexes 
est  absolument  nécessaire  pour  la  propagation  du  genre 
humain ,  cette  union  tend  aussi  et  doit  tendre  là  ordî* 
naîrcment.  11  est  certain  encore  qu*à  cause  de  Tefifet  na- 
turel qui,  selon  la  destination  du  Créateur,  résulte  de 
la  copulation  d'un  homme  avec  une  femme ,  tout  com'» 
merce  charnel  avec  des  bétes,  ou  avec  des  personnes  de 
même  sexe ,  est  inÛme  et  contraire  au  droit  naturel , 
aussi  bien  qut:  Taction  de  ceux  qui,  de  propos  délibéré , 
se  rendent  eux-mêmes  ineptes  à  la  génération.  Mais  il 
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propose  autre  chose  que  ce  que  nous  venous  de 

■!■>»■  ■  ■■  '  I     ■  .1     .1  ■  ■  I  — 

ne  s'ensuit  point  de  là  que  Penvie  de  satisfaire  ce  désir 
naturel ,  qui  forme  les  aiguillons  de  l'amour ,  doive  être 
tellement   confondue  avec  la  propagation  de  Tespëce 
que  toutes  les  fois  que  la  dernière  fin  manque ,  la  pre- 
mière soit  absolument  illégitime.  Pour  ne  rien  dire  du 
mariage  des  personnes  âgées ,  que  Ton  ne  saurait  prou— 
Ter  être  par  lui-même  absolument  mauvais  y  il  y  a  des 
personnes  de  Tun  et  de  Fautre  sexe  qui ,  dans  la  fleur 
même  de  leur  âge  ,  sont  incapables,  ou  par  quelque  ac- 
cident y  OU  par  un  défaut  naturel,  de  mettre  des  enfan» 
au  monde,  et  ne  laissent  pas  d'ailleurs  de  sentir  les 
mêmes  désirs  que  ceux  qui  sont  le  plus  propres  à  la  muf-* 
tiplication.  Supposé  que  cette  incapacité  soit  connue  p 
comme  elle  Test  quelquefois  d*une  manière  h  n'en  pou^ 
voir  douter ,  &udra-t-il  condamner  de  telles  gens  à  un 
célibat  insupportable  ?  Il  le  faudrait  certainement,   si 
l'on  ne  pose  pour  principe  que  la  satisfaction  du  désir 
dont  il  s'agit ,  aussi  naturel  que  celui  du  boire  et  du 
manger,  peut  être  innocemment  recherchée  en  elle- 
même,  et  comme  le  premier  but  qu'on  se  propose, 
pourvu  qu'on  le  fasse  d'une  manière  qui  ne  nuise  point 
à  la  société ,  et  qui  surtout  n'empêche  point  la  multipK- 
cation  du  genre  humain,  ni  l'éducation  commode  et 
honnête  de»  enfans.  En  voilà  assez  sur  une  matière  si 
délicate.  Il  est  facile  d'ailleurs  de  tirer  les  conséquences 
qui  naissent  du  principe  que  je  viens  d'établir  en  peu  de 
mots.  Joignez  ici  ce  que  j'ai  dit  sur  le  DfOi/  ée  la  Na-^ 
iure  ei  des  Gens  ^  liv.  VI,  chap.  I,  J.  4»  note  3  de  la 
nouvelle  édition» 
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dire  ,  est  contraire  ^  la  loi  naturelle  :  et  par  an-  \ 
séquent  qu^elle  condanme  non-seulement  co 
passions  abominables  qoi  ont  pour  objet  des 
bétes  brutes  ,  on  des  personnes  de  même  sexe , 
mais  encore  les  pollutions  infimes ,  et  les  com- 
merces charnels  hors  du  mariage ,  tant  ceux  qui 
se  font  avec  le  consentemeni  des  deux  parties, 
que  ceux  où  Ton  use  de  violence  pour  se  satis- 
faire â  quelque  prix  que  ce  soit*  ' 

J.  III.  En  quel  seoi  on  est  tenu  de  contracter  mariase. 

Il  y  a  quelque  obligation  imposée  aux  hommes 
en  matière  de  mariage  :  et  cette  obligation  peut 
être  considérée ,  ou  eu  égard  à  tout  le  genre  hu- 
main, ou  par  rapport  à  chaque  personne  en  par- 
ticulier. V 

Au  premier  égard  (i),  Tobligation  consiste 
en  ce  que  la  propagation  de  IVspèce  ne  doit  pas 
se  faire  par  des  conjonctions  vagues  et  licen- 
cieuses ,  mais  selon^  les  lois  du  mariage  ;  sans 
quoi  il  ne  saurait  y  avoir  de  société  humaine,  ou 
civile ,  bien  réglée. 

^— —  ■  I     I       I  ■  —^^-^  ■ ■     I  I  I  !■  I 

(i)  Notre  auteur  suppose  ici  la  nécessite  du  mariage 
en  général  pour  la  propagation  du  geni^  humain ,  né- 
cessité claire  d  elle-même  ,  et  qu  il  a  assez  insinuée  dans 
le  paragraphe  précédent.  Ainsi  il  ne  confond  point  îd 
trois  mieslions  différentes  ,  comme  M»  Otto  Pcn  accuse* 
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Chacun  néanmoiiis  n'est  tenii  de  se  marier 
qu autant  qu'il  le  peut  commodément,  et  que 
roccasion  favorable  s'en  présente.  Pour  cet  effet 
il  ne  suffit  pa$  d'être  d'un  âge -et  d'une  constitu- 
tion propre  aux  fonctions  matrimoniales:  il  faut 
encore  que  l'on  trouve  un  parti  honnCte  ;  que  l'on 
^it  de  quoi  entretanir  une  femme  et  des  enfans  , 
et  que  l'on  soit  gol  état  de  se  conduire  et  de  con-» 
duire  les  affaires  domestiques  en  bon  père  de  fa- 
mille. Lors  même  <pie  tout  cela  se  rencontre  dant 
un  homme,  s'il  a  d'ailleurs  le  don  de  continence 
et  qu'il  crpie  qu'en  vivant  dans  le  célibat^  il  ren- 
dra plus  die  services  au  genre  humain  ou  à  Tétat 
dont  il  est  membre,  que  s'il  était  marié,  il  peut 
très-bien  s'en  dispenser,  surtout  s'il  y  a  sans  lui 
assez  de  gens  qui  se  marient,  pour  qu'on  n'ait 
pas  à  craindre  qu'il  manque  de  quoi  remplace^ 
la  génération  présente. 

5.  IV.  Engagemens  du  mariage  régulier. 

Dans  tout  mariage  il  doit  j  avoir  et  il  y  a  ordi- 
nairement une  convention  dont  les  engagemens  , 
lorsque  le  mariage  est  (i)  parfait  et  régulier,  se 
déduisent  aux  articles  suivans. 


(i)I<^pe  ^teur  suppose  ici  qu'il  y  a  une  sorte  de 
mariage  irrëgulier ,  mais  néanmoins  innocent  et  Icgitime 
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L  Un  homme  qui  veut  se  marier,  et  qui  seloo 
Fusage  le  plus  conforme  à  la  nature  des  deux 
sexes  9  recherche  une  femme  en  mariage ,  se  pro- 
pose manifestement  d^avoir  des  enians  dont  il 
soit  le  père  et  non  pas  des  bâtards  on  des  enfims 
supposés.  Ainsi  la  femme  doit  d^abord  promettre 
à  celui  qui  réponse  de  n^ accorder  Fasage  de  son 
corps  à  d^autre  qu'à  lui;  et  pour  Pordinaire 
Thomme  s^ engage  à  son  tour  envers  la  femme  i 
n'avoir  commerce  avec  d'autre  qu'elle. 
.  IL  Rien  n'est  plus  contraire  à  l'ordre  delà 
société  humaine  et  de  la  société  civile ,  qu'une 
vie  vagabonde  où  Ton  n'a  ni  feu  ni  lieu  ;  et  le 


dans  l*etat  de  nature  :  c'est  lorsqu'un  homme  et  une 
femme  conviennent  de  s^accorder  Fun  à  Tautre  ]*usa^ 
de  leur  corps  pour  un  certain  tems ,  sans  s'engager  à 
demeurer  toujours  ensemble  ;  de  sorte  que ,  le  terme 
expiré^  la  société  fmit ,  et  les  enfans  qui  peuvent  être  nés 
de  ce  commerce  demeurent  ou  à  Tlionime  ou  à  la  femme, 
selon  que  le  porte  le  contrat.  On  peut  appeler  cela  ma'-^ 
f/agé  à  la  fa f on  des  Aaiarones  ^  par  allusion  à  l'histoire , 
vraie  ou  £aiusse ,  de  ces  femmes  guerrières  qui  formatent 
une  nation  toute  d'un  sexe ,  et  dont  une  reine ,  nomme'e 
Thalestris ,  alla  trouver  Alexandre-le-Grand  pour  lui 
faire  elle  -  même  la  proposition  d'avoir  commerce  Tua 
avec  l'autre  sur  ce  pied-là.  Voyei  le  Dfûii  dt  ia  Nûtarê 
et  des  GeaSf  liv.  VI ,  cbap.  I  »  $>  9- 
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meilleur  moyen  de  bien  élever  les  enfans ,  c^est 
que  le  père  et  la  mère  unissent  leurs  soins  pour 
veiller  à  Tëducation  de  ces  chers  gages  de  leur 
amour  qui  en  serrent  les  nœuds  plus  étroitement. 
C^est  aussi  un  grand  plaisir  pour  des  gens  mariés, 
bien  assortis,  que  d'être  toujours  ensemble,  et 
par  là  en  même  tems  le  mari  peut  être  plus  as- 
suré de  la  chasteté  de  sa  femme  que  si  elle  ne  de- 
meurait pas  avec  lui.  La  femme  doit  donc  s^en- 
gager  encore  à  être  toujours  auprès  de  celui 
qu^elle  épouse ,  à  vivre  avec  lui  dans  une  société 
très-étroite  et  à  ne  faire  avec  lui  qu^une  seule  et 
même  famille  :  engagement  qui  renferme  une 
promesse  tacite  de  se  conduire  Fun  envers  Fautre 
d'une  manière  conforme  à  la  nature  et  au  but  de 
cette  société. 

II L  Enfin  ,  à  considérer  la  constitution  natu- 
relle des  deux  sexes ,  il  est  très-convenable  que, 
dans  le  mariage ,  la  condition  de  ThoDune  soit 
on  peu  plus  avantageuse  que  celle  de  la  femme , 
et  rhomme  étant  d'ailleurs ,  comme  nous  Tavons 
dit ,  celui  qui  forme  la  famille  où  la  femme  entre , 
en  devient  par-là  le  chef.  D'où  il  s'ensuit  que  la 
femme  est  soumise  à  la  direction  du  mari  en  tout 
ce  qui  concerne  les  affaires  du  mariage  et  de  la 
Camille.  Ainsi  c^est  au  mari  à  régler  le  domicile , 
($t  non  pas  à  la  femnie.  GeUenrine  peut  pas  non 
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plus  Yoyager  sans  la  permiasion  de  son  mari, 
ni  faire  lit  à  part  sans  son  consentement.  Mais  il 
n^est  pas  de  Tessence  du  mariage  que  rantorîté 
du  mari  renferme  le  droit  de  TÎe  et  de  mort,  oa 
le  pouvoir  d'infliger  à  sa  femme  quelque  châti** 
ment  considérable ,  ni  celui  de  disposer  abso- 
lument de  tous  ses  biens.  Tout  cela  dépend  des 
conventions  particulières  des  mariés ,  on  des  ré- 
glemens  que  les  lois  civiles  font  là-dessus. 

5.  V.  De  la  polygamie. 

Il  est  manifestement  contraire  k  la  loi  natu- 
relle qu^nne  femme  ait  commerce  en  même  tems 
avec  plusieurs  hommes.  Mais  la  polygamie ,  qui 
^consiste  en  ce  qu'un  homme  a  deux  ou  plusieurs 
femmes  à  la  fois ,  a  été  en  usage  parmi  plusîeun 
pei^les  et  même  chez  les  anciens  Juifs.  Cepen- 
dant,  misa  part  même  Tinstitution  primitive  du 
mariage ,  telle  que  nous  la  trouvons  dans  FElcrir- 
ture  sainte ,  la  raison  seule  fait  voir  que  le  ma-** 
riage  d'un  avec  une  est  infiniment  plus  honnête 
et  plus  avantageux  ;  comme  il  parait  aussi  par 
Texpériencede  tant  de  siècles  qui  se  sont  écoulés 
depuis  que  le  christianisme  est  établi  dans  le 
monde. 

5.  VI.  Du  divorce. 

La  nature  même  d'une  union  aussi  étroite  que 
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celle  da  mariage  nous  donne  lieu  de  penser 
que  (i)  cette  société  doit  être  perpétuelle  et  ne 
finir  que  par  la  mort  de  Fun  ou  de  Tautre  des 
mariés ,  à  moins  que  les  articles  essentiels  du 
contrat  de*  mariage  niaient  été  riolés  par  Tadul- 
tère  (3)  o«  par  un^  désertion  malicieuse.  Bien 


(i)  Tout  ce  qu£  demandent  la  nature  etk  but  du  ma- 
riage ,  ÎDdépendamment  de«  règiemeas  de  quelque  loi 
positive  ,  ou  d*un  engagement  particulier  des  mariés  , 
c^csl  que  cette  société  dure  autant  que  le  demande  Pé- 
ducatiun  des  eB&ns.  Voyez  ce  que  j  ai  dit  sur  le  Dro/i  de 
la  Nature  et  des  Gens ,  liv.  VI ,  chap.  I ,  J.  30 ,  note  3  de 
la  nouvelle  édition. 

(a)  Ce  sont  là  les  principales  raisons  ;  mais  il  peut  y 
en  avoir  d^autres  aussi  contraires  à  rintention  des  cou- 
Iractans  et  au  but  de  cette  société ,  comme  si  un  mari  a 
voulu  empoisonner  sa  femme,  ou  une  femme  son  mari  ; 
S^il  y  a  une  incompatibilité  absolue  d^humeurs,  etc. 
Voyei  le  même  chapitre  du  grand  ouvrage ,  'J,  aa.  Au 
reste ,  il  en  est  du  divorce  et  de  la  polygamie  comme 
de  quelques  autres  choses  qui ,  quoiquVUes  ne  soient  pas 
absolument  mauvaises  de  leur  nature ,  demandent  beau- 
coap  de  circonspection  dans  leur  usage ,  parce  qa*on  en 
abuse  (acilemeat.  Voyei  ce  que  fai  dit  sur  le  Dnft'i  de  im' 
Nature  et  des  Cens  ^  liv.  VI ,  chap.  1 ,  5*  ^4  9  °<>'^  ^  de 
la  nouvelle  édition ,  et  sur  Grotius,  liv.  II ,  chap.  V^  J.  ^, 
note  10.  Comme  d'ailleurs  elles  seront  toujours  appa- 
f  emment  défendues ,  ainsi  qu'elle»  le  sont  au;ourd*faui 
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entendu  qu'en  ce  cas-là  II  n'y  a  que  la  partie 
lésée  qui  soit  dégagée  du  lien  du  mariage  ;  car, 
si  elle  veut  se  réconcilier  avec  Tautre,  celle-ci 
doit  demeurer  et  recevoir  avec  reconnaissance  le 
pardon  qu'elle  n'a  pas  mérité. 

Pour  ce  qui  est  de  la  contrariété  ou  de  rincom- 
patibilité  d'humeurs  qui  ne  va  pas  jusqu'à  produire 
le  même  effet  que  la  désertion  malicieuse,  on  ne 
fait  parmi  les  chrétiens  qu'ordonner  une  sépara* 
tion  de  corps  et  de  biens ,  sans  permettre  à  an- 
cune  des  parties  de  se  remarier  avec  quelque 
autre  ;  ce  qui  est  ainsi  établi ,  entre  autres  rai- 
sons, pour  empêcher  que  la  facilité  du  divorce 
n'entretienne  la  mauvaise  humeur  et  le  mauva» 
ménage  d'un  mari  ou  d'une  femme ,  et  afin  au  con- 
traire que ,  toute  espérance  d'une  séparation  en- 
tière étant  ôtée ,  cela  les  engage  k  être  complai- 
sans  l'un  envers  l'autre ,  et  à  se  supporter  mu* 
tuellement 

J.  VII.  Des  obstacles ,  tajit  plijslc|ues  que  moraux,  qui 
rendent  nul  un  mariage. 

Par  le  droit  naturel  tout  seul  et  Indépendam- 
ment des  droits  civils,  il  est  permis  à  chacun 


parmi  les  chrétiens ,  ces  sortes  de  questions  peuvent  être 
regardées  comme  purement  spéculatives,  et  ne  méritent 
pas  qu*on  s'échauffe  là-deasus. 
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de  se  marier  avec  toute  autre  personne  qui  te 
veut,  il  moins  i|ii^un  obstacle  physique  ne  s'y 
oppose,  c^est-ih-dire,  qu^on  ne  soit  (i)  d'un  âge 
ou  d^une  constitution  qui  mette  hors  d'état  de 
vaquer  aux  fonctions  matrimoniales  ;  ou  qu'il  n'y 
ait  quelque  obstacle  moral  qui  rende  nuls  les 
cngagemens  où  Ton  pourrait  entrer  avec  certaines 
personnes ,  comme  par  exemple  (2) ,  si  l'homme 
ou  la  femme  sont  déjà  mariés  avec  quelque  autre. 

J.  VIII.  Des  degrés  défendus  tant  cl*al!inite'  que  de 

parenté. 

On  tient  aussi  pour  un  obstacle  moral  la  trop 
grande  proximité  de  saxig  ou  d^alliance.  Sur  ce 
pied-là^  le  mariage  entre  ascendans  et  desc en- 
dans  à  l'inâni  passe  pour  criminel  selon  les  maxi- 
mes (3)  même  du  droit  qaturel.  La  loi  divine  de 

(i)  Tels  sont  les  garçons  et  les  fiUcs  avant  Tâge  de  pu-> 
berté  ,  les  eunuques,  ceux  ou  celles  qui  ont  une  certaine 
conformation  vicieuse  des  organes ,  e^tc.  Il  n*en  est  pas 
de  même  ies ,  personnes  ^térij^;,  ou  qui  sont  .dans  un 
dge  trop  avancé  pour  pouvoir  espérer  de  la  lignée.  Voyes 
|a  note  sur  le  paragraphe  2  de  ce  chapitre. 

(a)  £0  supposant ,  k  Tëgardde  Thomme ,.  que  lapolyr 
giamie  soit  défendue  par  ^es  lois. 

(3)  Voyes  ce  que  j*ai  dit  sur  le  gros  ouvrage  du  JDroi'i 
de  la  Nature  et  des  Gê^s ,  Uv.  VI  »  phap.  I  y  S*  ^^  >  °^*^  > 
de  la  nouvelle  édition.  >  f 

II.  « 
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Mo&e,  les  loia  des  peuples  cÎTilisés^  Tosage 
conslaot  da  christîanîsiiie  foat  aussi  regarder 
avec  horreur  le  mariage  enire  (i)  frère  et  sœur, 
ou  avec  une  tante  paternelle  on  matemette  ;  et, 
dans  les  degrés  d'affinité ,  le  mariage  avec  uae  (3) 
belle-mère  ou  avec  une  belle-fille.  £n  plusieurs 
pays  même  les  lois  civiles  défendent  quelques 
avires  degrés  coBaléraiix  plus  lignés ,  pour 
mettre  une  plus  forte  barrière  à  ceux  dont  nous 
venons  de  paiJer. 

J.  IX.  Des  formalités  du  mariage  qui  sont  prescrites  par 

les  lois  civiles. 

Au  reste,  comme  les  lois  de  chaque  pays  or» 


(1)  Dieu  lui-même  ayant  rendu  nécessaires ,  au  coni' 
mencement  do  monde ,  les  mariages  entre  frère  «t  sœur, 
on  ne  saurait  les  regarder  comme  absolument  mauvais 
de  lesr  nature ,  sans  changer  Fessence  du  droit  naturel , 
et  sans  choquer  les  perfections  divines.  Vojeifur  lo  Dtmi 
de  la  Natmn  êl  des  Gens ^  Uv.  Yl ,  dnp.  I ,  (  34 ,  notes  i 
et  3  de  la  nonveUe  édition.  A  pKis  forte  nabon ,  tons  lê9 
antres  degrés  pi  dé  éloignés  n*ont-ilé  rien  qnî  rende  le 
mariage  essentiellement  iltfrite.  St  les  lob  d^fe«dent  les 
msv^ges  en  qaeKpies-»uib  de  ces  defprét ,  c*est  pour  des 
inconvéniens  qui  ne  smvent  paii  néeesaavrenieiit  de  II 
nalkiré  même  des  Hiotes.         '     ' 

(a)  Tant  la  fentme  d'un  père  (  îfùpereu  )  que  l'épouse 
du  père  d'une  femme  (  Socrus  ).    " 
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dottoie»!' en  «matière  ff  autres  cMitrats  certaines 
formalitéa  «dont  rtomistoîoD  aafiflt^Qr  les  àftniirfer 
devant  les  trtbiuianx^ci vils,  il  ^  e»t  de  tntmt 
da  mariage  y  par  rapport  auquel  rordre  H,  lafcteti* 
séance  concoonest  à  demaiid«r^ti'on  lesebserre. 
Eocore  donc  que  ces  formalités  ne  soient  pa^ 
fondées  sar  ie  droit  natarel ,  leur  défaut  rend  md 
sans,  contredit  iemstilige  des  personnes  qui  vi- 
vent dans  les>Ji«itt  oà  elles  sont  présentes,  tm 
empêche  du  moins  qu^une  copulation  faite  même 

avec  foi  de  mariage  n^ait  les  effets  civils  (i)  d'un 

■ 

mariage  légitime. 

J.  X.  Devpir$  mutueU  des  personnes  marnes. 

Le  devoir  d^un  mari  eensîste  en  ce  qu'il  est 
tenu  d'aimer  sa  femme,  de  la  nourrir  et  entre- 
tenir ,  de  la  conduire  et  de  lui  servir  d'appui  et  de 
défense.  La  femme,  de  son  eAté,  doit  aimer  ion 
nari^  Flionofer ,  Taîder  non^senlein«nt  à  mettre 
au  monde  des  eniEans  et  à  les  élii^er ,  mais  encore 
i  prendre ^oin  des  affîûr<^  domestiques»  Wbut 
>d'u9e.  si  -étroiVs  mon  JtevAande  de  part  et  d'antae 
.fue4ef  personne  mariéeB  «^isennhle  partagent 

■  »■    ■  I  I  III    m\     m    Ml)  M  I  I    iiim  p»i«ii    iM    1    1^    1  ■    |i    4i  I  •tmmmfmmmmmiàm 

4^9^&Êemf\ef  cpft  iin  enfiins  iiés>  d*-une  tcttecopo- 
latîon  fl*«îettt  pas  Icft-mémes  droit»  que  ^  antres  sur  1rs 
biensdo  pèiie,  etc.  ^ 
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les  biens  et  les  maux  qui  leur  arrivent  ;  qn^eiles 
se  consolent  et  se  soulagent  réciproquement  dans 
les  afflictions  ;  qu^elles  s^accommodent  sagement 
à  rhumeur  Tune  de  Fautre ,  et  qu^eUes  aient  une 
condescendance  mutuelle ,  pour  prévenir  tout  ce 
qui  pourrait  troubler  la  paix  de  la  maison  :  en 
sorte  pourtant  que  la  femme  doit  être  plua  souple 
et  avoir  plus  de  déférence  pour  son  mari ,  comme 
lui  étant  inférieure  en  qudque  manière.    . 


CHAPITRE  III. 

Des  devoirs  réciproques  d*un  père  et  d'une  mère , 

«tdel«ur$eQfaqSi 


1^,  L  lie  pouvoir  paternel  est  la  phis  ancienne  et  la  plus 
sacrée  autorité  humaine  >  el  le  fondement  du  second 
état  accessoire,  ^  ,  . 

Du  mariage  sortent  les  enfans  qui  doivent  re- 

*  connaître  leur  père  t%  leur  mère  comme  lem^ 

supérieurs  el  se  conformer  avec  respect  à  leur 

volonté  (i).  Cest  la  plus  ancienne  et  la  plus  sa-* 

crée  autorité  qui  se  trouve  paunpi  les  hommes. 

■  I    I  ■»«^.— ^— i—  Il  I      II    ■  1 1  j  ■  '    I       I    -  » 

(0  Vroi/  de  U  Nniare  et  des  Gens^  liv.  VI,  ch.  IL     • 
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5*  II*  Fondement  du  pouvoir  paternel. 

Ce  pouvoir  paternel  est  fondé  sur  deux  raîsônsi 
car  :  I.  La  loi  naturelle ,  par  cela  même  qu'^elle 
prescrit  la  sociabilité,  ordonne  aux  pères  et  aux 
mères  d^avcyrsom  de  leurs  enfans,  sans  quoi  la 
société  ne  saurait  absolument  subsister  ;  et  même , 
pour  les  engager  plus  fortement  à  la  pratique  d^uû 
devoir  si  nécessaire ,  la  nature  leur  a  inspiré  une 
tendresse  extrême  pour  ces  fruits  de  leur  union» 
Or  le  moyen  qu'un  père  et  une  mère  travaillent 
comme  il  &ut  à  la  conservation  çt  au  bien  de  leurs 
enfans,  s'ils  n^ont  le  pouvoir  de  diriger  leurs  ac^ 
tîons  dans  un  âge  où  ils  ne  sont  pas  encore  capa^ 
blés  de  se  conduire  et  de  pourvoir  eux-mêmes, â 
leurs  besoins,  ni  de  connaître  seulement  leuni 
intérêu  P 

II.  De  plus  il  y  a  ici  un  consentement  tacite  des 
enfans  (i)  ;  car  on  a  lieu  de  présumer  que  si  un 
enfant  avait  en  venant  au  monde  Tusage  de  larai-* 
son,  et  quMl  pût  considérer  que,,  sans  le  soin  de 
ses  parens  et  sans  1  autorité  que  ce  soin  demande , 
il  périra  infailliblement ,  il  se  soumettrait  yolon- 


(i)  Cette  supposition  est  également  mal  fondée  et  su- 
perflue. Voyez  ce  que  j Vi  dit  sur  le  DroUde  Im  Nature 
it  du  Cfns^  liv.  YI ,  ch.  II  ^  $•  4  »  notes  i  et  a. 
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tiers  à  leur  direction ,  à  la  chaiigc  f{ue  de  leur  cAié 
ils  s^ engageassent  à  lui  donner  une  bonne  éduca- 
tion. Ainsi  un  père  et  une  mère  commencent  à 
être  revêtus  actuellement  du  pouvoir  paternel , 
lorsqulls  entreprennent  de  nourrir  et  dVlever  les 
enfant  né^de  leur  union ,  pour  faire  ,%utant  qu'en 
ettcest,  qu'ils  soient  un  jour  utiles  à  la  société 
immaine  dont  ils  sont  membres. 

^  IIL  L«qu&T  des  dsuv,  du  père  ou  de  1h  mère,  a  plus 

d^autorîttt  sur  les  en&ns. 

Lepèric  et  ta  mère  ctmcourent  également  à  la 
ptaductfon  Ae  leurs  enfans,  et  par  conséquent,  à 
fMMMDiier  en  pbystcren ,  les  enfans  ne  sont  pas 
ploa  à  Tuv  qd'i'  Fautre;  Mais  on  demande  si  de^Ii 
il  s'tmmV  que  Tautorité  du  père  et  de  la  mère 
soit  égaie  ? 

Pour  traifer  comme  il  faut  cette  question ,  il 
y  a  divers  eas  à  duthiguer.  Je  dis  donc  que  les 
esÙBS  «en  kors  du  mariage  appartiennent  pre- 
mièrement et  origmaîrement  à  la  mère  ,  parce 
qu'en  ce  eas-Iâ*  il  n'y  a  que  h  (i)  mère  qui  puisse 


(i)  Cela  n*a  pas  toujours  lieu ,  hormis  que  la  mère  ne 
•e  prostîtiie  à  tous  venons.  Ou  peut  quelqoefobètre  aussi 
assuré  du  père  d*uo  enlaat  né  hors  du  mariage,  que  dj 
père  de  ceux  qui  naissent  d'une  femme  msfriée.  £n  c« 
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savoir  qui  est  le  père  de  son  eniant  Ceux  auAai 
qui  vivent  dans  Tétat  de  nature  ou>  ptUFeBdent 
et  simplement,  on  en  tant  qu'ik  botol au-déssns 
des  lois  civiles ,  peuvent  convenir  ensemble ,  en 
se  mariant,  que  les  enlans  dëp^dronl^de  lamère 
plus  que  du  père. 

Mais  dans  les  sociétés  civiles ,  qui  ont  été  for- 
mées par  des  hommes,  et  non  pas  par  des  femmes, 
comme  le  mari  est  le  chef  de  la  famille  quMl  a 
formée ,  le  cbntrat  de  mariage  commençuit  par 
lui  ordinairement ,  il  a  aussi  plus  d'aulorité  sur 
les  CB&nè  que  n^en  a  la  fienone ,  de  manière  que, 
qooiifas  les  en&ns  dotvenc  sans  contrent  bono- 
rer  leur  mère  et  lui  témoigner  leur  reconnais^ 
sance  des  bien&its  qa^ils  en  ont  reçus ,  ils  ne  ^ 
sont  pourtant  pas  tenus  de  Ini  €»béîr,  lorsque 
le  père  leur  commande  le  contraire  en  matière 
de  choses  on  il  n^y  a  rien  dMnjuste.  Mais  lorsque 
le  père  vient  à  mourir,  la  mère  hérile  de  tout  le 
le  pouvoir  paternel ,  du  moln^  envers  les  enfàns 
qn»sont  encore  en  bas  âge.  Que  si  elle  se  rema- 
rie ,  et  que  le  second  mari  se  charge  de  Pédnea^ 

ra*-l& ,  comme  les  devoirs  du  père  et  de  la  mère  sont 
les  mêmes ,  chacun  doit  avoir  autant  d'autoritë  qu'en 
demande  sa  part  de  T^ducatiovi  ;  et  l-'un,  au  dtfan^  de 
Tautre ,  est  chargé  du  tont* 
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tion  des  enfans  du  premier  lit,  ils  lui  doivent  la 
même  obéissance  qu'à  leur  propre  père  :  ce  qui 
a  lieu  aussi  lorsqu'^un  enfant  exposé  ou  un  or- 
phelin a  été  élevé  charitablement  par  quelqu'un 
qui  lui  a  tenu  lieu  de  père. 

J.  IV.  Juste  étendue  du  pouvoir  paternel ,  considéré 

comme  tel. 

Voyons  maintenant  quelles  sont  les  justes 
bornes  du  pouvoir  des  pères  et  des  mères  sur 
leurs  enfuis.  Ici  il  faut  distinguer  entre  le  pou- 
voir d'un  père  considéré  précisément  comme 
père,  et  celui  qu'il  a  en  tant  que  chef  de  Cupille , 
comme  aussi  entre  les  pères  de  famille  qui  vivent 
dans  l'indépendance  de  l'état  de  nature  et  ceux 
qui  sont  membres  de  quelque  société  civile. 

Un  père ,  comme  tel ,  étant  mis  par  la  nature 
même  dans  une  obligation  indispensable  de  bien 
élever  ses  enfans  pour  les  rendre  utiles  à  la  so- 
ciété humaine ,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  état  de 
se  conduire  eux-mêmes ,  son  pouvoir  doit  être 
aussi  étendu  qn'il  est  nécessaire  pour  cette  fin , 
et  pas  davantage.  Ainsi  il  ne  lui  donne  pas  droit 
de  défaire  un  enfant  encore  dans  le  sein  de  sa 
mère  ni  de  le  tuer  ou  de  l'exposer  après  qu'il  est 
venu  au  monde  ;  car ,  quoiqu'un  enfant  soit 
formé  de  la  substance  de  ^on  père  et  de  sa  mère , 
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il  est  homme  aussi  bien  qu^eux ,  et  tous  les  droîtâ 
Ae  la  nature  homaioe  lui  sonl  communiqués  ateo 
la  naissance ,  de  telle  sorte  que  ses  parens  même 
peuvent  lui  £alre  du  tort  en  agissant  a^êc  lui  d^une 
certaine  manière.  Le  pouvoir  paternel  ne  ren- 
ferme P4S  non  plus  par  lui-même  le  droit  de  .vie 
et  de  mort ,  mais  seulement  le  droit  d^infiiger  de» 
châtimens  modérés  à  un  enfant  qui  a  commis 
quelques  fautes ,  et  qui ,  dans  cet  âge  tendre  où 
Tautorité  du  père  s^ exerce  avec  le  plus  d'étendue , 
n'est  guère  capable  de  faire  des  choses  si  crimi- 
nelles qu'elles  méritent  la  mort.  Mais  si  un  en- 
fant s'obstine  à  être  rebelle ,  en  sorte  qu'on  ait 
lieu  de  le  croire  incorrigible ,  le  père  peut  le 
chasser  de  sa  famille  et  le  deshériter  pleinement* 

3-  V.  Du  pouvoir  paternel  par  rapport  au  tems  de 

r  enfance. 

Pour  connaître  plus  particulièrement  l'étendue 
du  pouvoir  paternel  considéré  en  lui-même ,  il 
faut  distinguer  les  tems  el  les  âge&,  dont  la  diver- 
sité demande  que  les  pères  et  les  mères  agissent 
avec  leurs  enfans  d'une  manière  différente. 

Les  enfans  en  bas  âge  n'étant  pas  encore  ca^ 
pables  de  faire  usage  de  leur  rai&on ,  toutes  leurs 
actions  généralement  sont  soumises  à  k  direction 
de  leurs  père  et  mère.  Que  si  pendant  ce  tems-là 
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il  survient  d'atHeuP»  quetq«es  bie^is  à-  un  en&nt, 
ffott  par  donation  en  autrement,  ils  Ini  sont  ac- 
quis k  la  Térité  et  ils  loi  appartiennent  dès-lors  ; 
mais  le  père  doit  les  accepter  pour  lui  et  les  ad- 
ministrer en  son  nom ,  moyennant  quoi  il  est 
juste  quMl  en  ait  Fusufruit  josqu^à  ce  que  son 
enfant  soit  capable  de  gouverner  hii-méme  sts 
afiEures.  Pour  ce  qui  est  des  profits  que  fait  m 
enfant  par  son  travail  ou  son  industrie,  le 
père  peut  se  les  approprier  en  dédommagement 
des  dépenses  qu'il  est  obligé  de  faire  pour  sa 
nourrilore  et  pour  son  éducation. 

5.  VI.  Du  pouvoir  sur  les  enCans  en  âge  d*honinies  Eiits. 

Lorsqu'un  enfant  est  venu  en  âge  d^homme 
fait ,  la  maturité  de  son  jugement  ne  le  dispense 
pas  de  suivre  la  volonté  de  son  père ,  comme 
d'une  personne  plus  prudente ,  et  dont  Fautoriié 
natureBe  tend  à  diriger  la  conduite  de  ses  en^ 
fflms ,  autant  quMt  le  peut,  même  dans  l'adoles- 
cence. Que  SI  TenfasH  veut  être  entretenu  des 
biens  de  son  père ,  et  en  hériter  un  jour,  il  faut 
nécessairement  qu'il  s'accommode  aux  intérêts 
et  à  la  constilution  de  la  fannille  patemette  dont 
le  père  a  sans  contredit  la  direction. 
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V.VII.  Uu  pouvoir  des  p^res  en  tant  que  chefs  de  famille , 
et  cehi  selon  la  différence  de  T^tat  de  natvre  et  de 
IMtal  cWiL 

Daos  rindépendance  de  Tétat  de  nature ,  les 
pères  en  tant  que  chefs  de  famille ,  étaient  comme 
princes  chacun  chez  soi.  Ainsi ,  tant  que  les  en- 
fans  demeuraient  dans  la  famille  (i) ,  ils  devaient 
obéir  à  leur  père  comme  à  celui  qui  avait  en 
main  le  pouvoir  souverain  de  cette  petite  sociétés 

Mais  lorsque  les  pères  de  famille  furent  deve- 
nus  membres  de  quelque  société  clvUe ,  cet  em-^ 
pire  domestique ,  aussi  bien  que  les  autres  droits 
de  Fétat  de  nature,  furent  réduits  à  certaines 
bornes  plus  ou  moins  étroites ,  selon  que  le  de-^ 
mandait  Tordre  et  la  constitution  du  gonverne- 
ment.  £n  quelques  pays  ^  les  pères  de  famille 
conservèrent  le  droit  de  ide  et  (a)  de  mort  sur 
leurs  en£ains  ^  mais  on  les  en  dépouilla  en  d'au^ 

(i)  U  y  avait  là«»dcssiia  un  consentement  ou  exprès  ou 
tacite  des  eufans.  Voycs  sur  le  J}/vt/  de  la  Nmiun  et  dês 
Cens^  Ht.  VI ,  chap.  II ,  %,  lo,  note  a. 

(a)  Mais  «tendu  fort  au-delà  de  ses  justes  bornes  , 
comme  on  sait  que  cela  eut  lieu  surtout  chez  les  Ilomains 
pendant  fort  long-tems,  et  sur  des  prÎBcip«?s  qui  n*a* 
vaieni  aucun  fondement  daos  la  raison  et  Téquîté  natu- 
relle. 
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très  endroits ,  et  cela  ou  pour  empêcher  qu''îls  en 
abusassent  d^une  manière  préjudiciable  au  bien 
public  ou  qui  tournât  à  T oppression  des  enfans, 
ou  de  peur  que  des  crimes  funestes  à  la  société 
civile  ne  demeurassent  impunis  par  Findulgence 
àes  pères ,  ou  enfin  pour  épargner  à  un  père  la 
triste  nécessité  de  prononcer  lui-même  la  sen<- 
tence  de  mort  contre  de  si  cbers  coupables. 

5.  VIII.  Si  un  enfant  peut  sortir  de  la  famille  ou  se 
marier  sans  le  consentement  de  son  père. 

Un  père  ne  doit  pas,  sans  de  très-fortes  raisons, 
chasser  son  enfant  de  sa  famille,  tant  qu^il  a  encore 
besoin  d^ éducation  et  qu'il  n'est  pas  en  état  de 
pourvoir  lui-même  kses  besoins.  L'enf^bit,  d'autre 
côté ,  ne  doit  pas  sortir  de  la  famille  sans  le  con- 
sentement de  son  père  (i).  Or  les  enfans  sortent 
ordinairement  de  la  famille  par  le  mariage  ;  et 
il  Importe  beaucoup  à  un  père  et  à  une  mère  que 
leur  enfant  ne  se  conduise  pas  uniquement  à  sa 
fantaisie  dans  une  affaire  de  cette  iniiportance , 


(1)  A  moins  que  le  père,  par  PefTet  d*une  humeur 
bourrue  ou  capricieuse ,  ne  refuse  son  consentement  à 
un  enfant  qui  a  de  bonnes  raisons  de  sortir  de  la  famille 
pour  se  marier  convenablement  et  avantageusement , 
ou  pour  quelque  autre  juste  sujet. 
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OÙ  il  s^agit  de  choisir  une  personne  avec  qui  il 
aura  à  passer  ses  jours  et  qui  doit  leur  donner  des 
petits-fils.  Il  est  donc  sans  contredit  du  devoir 
d'un  enfant  de  ne  se  marier  qu^avec  Tapprobation 
de  son  père  et  de  sa  mère.  Mais  s'il  s'est  actuelle- 
ment  marié  malgré  ses  parens ,  ce  défaut  ne  rend 
point  le  mariage  nul  par  le  droit  îiaturel ,  sur- 
tout lorsque  l'enfant  ne  prétend  pas  être  à  chaige 
à  la  famille  paternelle,  et  que  d'ailleurs  le  parti 
n^est  nullement  déshonnéte.  De  sorte  que  si ,  eo 
certains  endroits ,  ces  sortes  de  mariage  sont  re- 
gardés comme  invalides  ou  illégitimes ,  cela  vient 
uniquement  àts  lois  civiles  qui  les  défendent  sur 
peine  de  nullité. 

J.  IX.  De  robligntioii  où  sont  les  cnfans  émancipe*:»  envers 

leur  père  et  leur  mère. 

Du  moment  qu'un  enfant  est  tont-à-fait  hors 
de  la  famille  paternelle ,  et  qu'il  est  entré  dans 
une  autre ,  ou  qu'il  est  devenu  lui-même  chef  de 
fimille,  il  n'eàt  plus  soumis  à  la  juridiction  de 
ses  parens  ;  -  mais  il  n'en  doit  pas  moins  avoir 
pour  eux ,  tout  le  reste  de  sa  vie ,  des  sentimens 
d'affection  et  de  respect ,  dont  le  fondement  sub- 
siste toujours ,  en  qpelque  état  qu'il  se  trouve  ; 
car  il  y  est  engagé  par  la  reconnaissance  des 
bienfaits  qu'il  a  reçus  de  son  père  et  de  sa  mère, 
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et  qui  sont  tels ,  que ,  selon  roplnion  conmntoé 
ie  tottt  le  monde,  on  ne  saurait  jamais ,  on  dn- 
moins  que  très-rarement ,  y  répondre  d%me  ma- 
nière proportionnée  à  leur  excellence.  Or  ces  obli- 
gations ne  consistent  pas  seolement  en  ce  qn^on 
enfant  est  redevable  à  son  père  et  à  sa  mère  de 
la  vie  j  qai  est  le  plus  grand  des  biens  naUireb 
et  le  fondement  de  tous  les  autres  j  mais  encore 
en  ce  qu^il  leur  doit  Téducation  qui  leur  a  coètë 
bien  des  soins  et  de  la  dépense ,  et  par  laquelle 
ils  Obi  été  formés  à  une  vie  raisonnable  et  so- 
ciable ;  outre  que  souvent  les  pères  et  les  mères 
amassent  du  bien  pour  laisser  à  leurs  enÊms  de 
quoi  vivre  â  leur  aise  et  dans  Fabondance. 

5-  X.  En  quels  cas  un  père  peut  céder  ses  droits  et  ses 
obligations  à  une  autre  personne. 

Au  reste ,  quoique  Téducation  soit  le  prinr- 
cipal  fondement  du  pouvoir  paternel ,  et  un  de- 
voir indispensable  que  la  nature  impose  aux  père» 
et  aux  mères ,  cela  n^  empêche  pas  qu^on  ne  puisse 
par  nécessité ,  ou  pour  un  plus  grand  avantage 
de  ses  enfans ,  confier  è  quelque  autre  qui  en  soit 
capable ,  le  soin  de  leiop  ^uc^tion  :  bien  entenda 
qu^on  ne  se  repose  pas  entièrement  sur  cette 
personne ,  et  que  Ton  voie  de  tems  en  ^tems  si 
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elle  s^acqulue  comme  il  faut  d^nn  emploi  st  im- 
portaot. 

Un  père  peut  aiisai  donner  son  enfant  à  on 
honnête  homme  qui  souhaite  de  Fadop^er,  si 
c'est  pour  Tavantage  de  Tenfant  même. 

Bien  plus ,  il  est  permis  à  un  père ,  lorsquMl 
ne  sait  comment  pourvoir  d^une  autre  manière 
il  la  subsistance  de  ses  enfans ,  de  les  mettre  pour 
ains»  dire  en  gage,  ou  de  les  vendre  même ,  pour 
être  réduits  à  un  esclavage  supportable ,  du  moins 
à  condition  que  celui  qui  les  achète  sera  tenu 
de  les  rendre  lorsque  le  père  aura  le  moyen  de 
payer  ^  ou  que  quelqu'un  de  leurs  parens  voudra' 
bien  les  racheter. 

^  XI.  Devoirs  des  père»  et  des  mères. 

Pour  rassembler  maintenant  les  devoirs  mu- 
tuels des  pères  et  mères  et  de  leurs  enfans ,  voici 
en  quoi  ils  consistent  principalement. 

Un  père  et  une  mère  doivent  nourrir  et  en- 
trelenîr  leurs  enfans  aussi  commodément  qu'il 
leur  est  possible,  lis  doivent  former  le  corps  et 
l'esprit  de  ces  jeunes  créatures  par  une. bonne 
éducation  qui  les  mette  en  état  d'être  utiles  à  la 
société  humaine  en  général  et  à  l'état  en  parti- 
culier ;  qui  les  rende  sages ,  prudens ,  et  de  bonnes 
moeurs.  Ils  doivent  leur  faire  embrasser  de  bonne 
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heure  une  profession  honnête  et  conyeBaUe$ 
établir  etpousser  leur  fortune  autant  qu^ils  en  ont 
le  moyen  et  qu^ls  le  peuvent  rabonnablement 

J.  XII.  Devoirs  des  enfaiîÀ 

Les  enfans ,  de  leur  c6té ,  sont  tenus  d^honorer 
leur  père  et  leur  mère ,  non-seulement  par  des 
démonstrations  extérieures  de  respect  ,  mais 
beaucoup  plus  encore  par  des  sentimens  inté- 
rieurs de  vénération ,  comme  ceux  de  qui  ils»  tien- 
nent le  jour,  et  à  qui  ils  ont  d^ailleurs  de  si 
grandes  obligations.  Us  doivent  leur  obéir  ,  leur 
rendre  tous  les  services  dont  ils  sont  capables, 
surtout  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  la  disette  ou 
avancés  en  âge  ;  n'entreprendre  rien  de  considé- 
rable sans  les  avoir  consultés  ;  enfin  supporter 
patiemment  leur  mauvaise  humeur  et  les  défauts 
auxquels  ils  peuvent  être  sujets  (i). 

(i)  Sans  les  approuTcr  néanmoins ,  et  plus  encore  sans 
les  imiter,  non  plus  que  les  erreurs  où  ils  peuvent  être , 
principalement  sur  des  matières  importantes ,  comme 
celles  qui  se  rapportent  à  la  religion  et  à  la  morale.  Ici , 
~:iu  contraire ,  los  enfans  doivent  bien  prendre  garde  à 
ne  pas  se  laisser  imperceptiblement  séduire  par  Tauto- 
rite  de  leurs  parens. 
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CHAPITRE  IV. 

Des  devoirs  réciproques  d'un  maître  et  de  ses  serviteurs 

ou  ses  esclaves. 


J.  I.  Origine  de  la  condition  desservîtcurs  et  des  esclaves^ 
qui  est  le  troisième  état  accessoire. 

Lorsque  le  genre  humain  eut  commencé  à  se 
multiplier,  et  qu^on  eAt  reconnu  la  commodité 
qu^il  y  avait  à  se  décharger  sur  autrui  de  la  peine 
et  àes  soins  que  demandent  la  plupart  des  afifaîres 
domestiques  (i),  Tusage  d^avoir  àes  serviteurs 
qui  devinssent  membres  de  la  famille  s^introduisit 
de  bonne  heure. 

Il  y  a  beaucoup  d^apparence  que  ce  fut  d^a- 
bord  la  pauvreté  ou  un  sentiment  de  faiblesse  et 
d^ incapacité  naturelle  qui  obligea  ceux  qui  ne  se 
sentaient  pas  en  état  de  subsister  par  eux-mémeS| 
â  se  mettre  volontairement  au  service  d' autrui 
pour  le  reste  de  leurs  {ours ,  à  condition  que  le 
maître  chez  qui  ils  entraient  leur  fournirait  la 
nourriture  et  les  autres  cnoses  nécessaires  à  la 

'I  ■       ■        ■  ■  ■* 

(0  Droit  dt  ta  Nature  etdes  Gens^  liv.  VI ,  ch.  IlL 
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vie.  Mais  dans  la  suite ,  les  guerres  s^ëtantind- 
tipliées  de  tous  côtés ,  on  établit  parmi  la  plupart 
des  peuples  que  les  prisonniers  de  guerre,  i  ({oi 
Ton  voudrait  donner  la  vie,  seraient  esclaves  à  per- 
pétuité, avec  tous  les  enfans  qui  naîtraient  d'eoi 
désormais.  Cet  esclavage  est  aujourd'hui  aboli 
parmi  plusieurs  nations ,  où  Ton  ne  se  sert  que 
de  mercenaires  à  tems  pour  toutes  les  affiures 
domestiques. 

5.  II.  Des  merceDaires  à  tems. 

r 

Le  pouvoir  des  mattres  et  les  devoirs  récîr 
proques  de  ceux  qui  servent  et  de  ceux  qui  se 
font  servir,  sont  différens  selon  (x)  les  divers 
degrés  de  servitude. 

Un  mercenaire  à  tems ,  que  nous  appelons  an- 
jourd^hui  valet  ou  domestique  (a) ,  doit  s'ac- 


(1)  Voyex  Grotius ,  Droit  de  la  Guerre  et  de  fa  Paix^ 
lîv.  II ,  chap.  V  ,  5.  3o. 

(a)  Ceci  se  rapporte  au  contrat  particulier  de  louage, 
quoique  toute  servitude,  grande  ou  petite,,  à  prendre 
ce  mot  daas  la  plus  grande  généralité ,  soit  fondé»  sur 
quelque  «onTentîoB  ,  expresse  ou  tacite ,  hormî*  le»  cas 
où  les  lois  assujétissent  ainsi  quelqu'un  à  un  autre  pour 
cause  de  dettes  ou  de  crime.  Il  suffit  néanmoins,  pour 
le  but  de  notre  auteur ,  que  les  mercenaires ,  même  à 
tems ,  soient  en  quelque  façon  membres  de  la  Êimilie 
pendant  tout  le  tenis  que  le  contrat  de  Ipuage  dure. 
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cpûtter  fidèlement  du  travail  et  du  service  auquel 
il  8^ est  engagé  en  se  louant  à  son  maitré ,  et  ce-* 
lui-ci  f  d^ autre  part  y  esl  tenu  de  payer  exactement 
le  salaire  qu^il  a  promis  au  valet.  De  plus ,  comme 
dans  un  tel  contrat,  la  condition  du  mattre  est 
plus  avantageuse  que  celle  du  domestique ,  le  do- 
mestique doit  avoir  du  respect  pour  son  mattre , 
selon  le  rang  que  celui-ci  tient  dans  le  monde  ; 
et  lorsque  par  malice  ou  par  pure  négligence  (i) 
il  s^acquitte  mal  de  sa  iftche  y  le  matlre  peut  le  (a) 
châtier  avec  modération,  mais  non  pas  lui  in- 
fliger une  punition  corporelle  un  peu  considé- 
rable ,  moins  encore  le  faire  mourir  de  sa  pure 
autorité. 

$.  III.  Des  senrîteurs  pcrpëCuels. 

Pour  ce  qui  est  des  serviteurs  perpétuels  qui 
se  sont  engagés  de  leur  pur  mouvement ,  le  mattre 
doit  les  nourrir  et  leur  fournir  toutes  les  autres 
choses  nécessaires  à  la  vie.  Eux ,  de  leur  c6té  , 
doivent  le  servir  tout  le  reste  de  leurs  jours,  faire 


(i)  Oaqu*il  (ait  quelque  détordre ,  ou  commet  quelque 
insolence  ^  ou  cause  du  donma^  à  son  maître.  Voyes 
ce  que  i*ai  dit  sur  le  jD/9ft  et  la  Nature  et  dês  Gtrnt  » 
llv.  VI ,  chap.  ill  ^  S*  4 1  <^o^  ^  de  la  nouvelle  édition. 

(  j)  Ou  U  chasser ,  s*il  veut ,  et  que  le  cas  le  mérite. 
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tout  (i)  ce  qu'il  leur  commande  et  lui  rendre  tm 
compte  fidèle  de  tout  ce  qui  provient  de  leor 
travail.  Il  faut  cependant  que  le  mattre  ait  égari 
à  leurs  forces  et  à  leur  adresse  naturelle,  pour  ne 
pas  exiger  d^eux ,  avec  une  sévérité  inhumaine , 
des  travaux  qu^ils  ne  sa^urai^nt  supporter.  Poom 
quMl  se  tienne  à  cet  égard  dans  de  justes  bornes, 
il  peut  tes  cMtier  non^^seulement  lorsqu'ils  sont 
négltgens  ou  paresseux,  mais  encore  lorsqu'ils  se 
comportent  d'une  mauière  à  déshonorer  on  trou- 
bler la  famille  dont  ils  sont  membres.  H  n'est 
pourtant  pas  permis  au  maftre  de  les  vendit 
sans  leur  propre  consentement  ;  car  ils  se  soot 
engagés  à  le  servir  lui  seul  et  non  pas  tout  autre 
qu'il  lui  plairait ,  et  il  ne  leur  est  pas  indiffé- 
rent qui  ils  servent.  Quand  ils  viennent  à  com- 
mettre quelque  crime  énorme ,  si  c'est  contre 
une  personne  qui  n'est  pas  de  la  famille,  le 
mattre  (2)  peut  les  chasser  ;  mais  si  c'est  contre 


(1)  BieD  entendu  qu'il  n*y  ait  rien  de  mauvais  ni  d'm- 
)uste  ;  ce  qui  se  sous-entend  toujours  en  matière  delV 
béissance  que  les  infe'rieurs  doivent  à  leurs  supérieurs. 

(a)  Il  le  doit  aussi,  pour  ne  pas  se  £iire  regarder 
romme  fauteur  et  protecteur  de  Tinjustice.  Que  si  Tof-     I 
{cnséf  à  qui  il  livre  par-ià-en  quelque  manière  Tofien- 
ftcur  I  ne  peut  pas  ou  ne  veut  pas  tirer  sati$£ic|ion  de 
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qnelqfu'un  de  la  famille ,  il  est  en  droit  de  les  pu* 
nîr  jusqu'à  leur  Ater  la  vie,  lorsque  lui  et  eux 
vivent  dans  rmdépendance  de  Têtat  de  nature  i 
car,  dans  une  société  civile ,  la  punition  des  menK 
bres  même  d'une  famille  appartient  an  magistrat. 

^  IV.  Des<  tdaves. 

,  A  r^rd  des:  esclaves  faits  par  droit  de  guerre^ 
on  sait  que  la  plupart  des  maîtres  les  traitaient 
autrefois  fort  rudement ,  par  un  reste  de  senti- 
mens  d'ennemi ,  et  parce  que  la  plus  grande  ri- 
gueur paraissait  excusable  lorsqu'on  Texerçait 
sur  dts  gens  de  la  part  de  qui  on  avait  couru  ris- 
qué d'être  dépouillé  de  ses  biens  et  de  sa  lâè. 
Mais  il  est  certain  que  ,  du  moment  qu'il  y  a 
«ntre  le  vainqueur  et  le  vaincu  une  (i)  conven-^ 
tion  ou  expresse  ,  ou  tacite ,  par  laquelle  celui-ci 

rinjure ,  il  peut  lui-même ,  s*il  le  juge  à  propos  ,  la  pu* 
nir  et  en  qualité  de  chef  de  famille ,  et  par  le  droit  que 
chacun  a  dans  la  liberté  naturelle ,  quoique  notre  auteur 
nie  mal  à  propos  ce  droit  commun.  Il  en  est  de  même , 
à  plus  (orte  raison ,  lorsque  le  crime  offense  le  maître  , 
pu  quelqu'un  de  la  famille ,  à  moins  que  le  maître  n*aime 
piieux  alors  chasser  Tesclave. 

(i)  Qu'il  faut  toujours  supposer  ici.  Voyex  le  Droit dg 
la  ifalMAr  çtdes  Gens  ^  liv.  VI,  chap.  III,  J.  6  »  avec 
fs\s%  iiotef  de  la  nouvelle  éditipqu 
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catre  daAS  b  taouUe ,  et  Tautne  Vy  reçoit  pom 
VMmïbrè ,  les  Àtun  ^amemis  sont  'Ceosés  s'élre 
récAflfiiKés  MitièremenL  Ainsi  ^  T^éut  ëe  gaerrt 
ne  sohaîstxkt  pins  f  le  naître  ne  peut  désornoîs 
faire  du  tort  à  i'esdave^  en  lui  reftisam  les  <lio- 
sts  nécessaires  à  la  vie  ,  ou  en  le  maltraitant  sans 
sujet  ;  et  à  plus  forte  raison  en  le  faisant  mourir 
sans  qu'il  ait  commis  quelque  criaie  ^énorme  qui 
le  mérite. 

5.  V.  Sî  Ton  peut  regarder  un  escbiTe  comme  fctcyffi 

partie  de  dos  biens. 

La  personne  méîne  dé  ces  esclaves  finis  psr 
droit  de  guerre ,  comme  aussi  de  ceux  qne  Vtm 
achetait ,  étsûs  censée  ,  selon  ïnsage  «ommaii , 
appartenir  en  propre  au  maître  (i),  en  aorte 

(i)  Ce  droit  d'aligner  ne  suit  pas  nécessairement  de 
la  nature  de  TescIaTage ,  même  de  celutoù  Ton  entre  par 
droit  de  guerre;  mais,  dans  les  lieux  oùIa<:hose  était 
ainsi  établie ,  les  esclaves  étaient  par-là  censés  traiter 
sur  ce  pied-là  avec  le  maître  sous  la  puissance  duquel  ils 
se  mettaient  ;  bien  entendu  que  quand  le  maître  voudrait 
se  dé£aiire  dVux ,  il  eût  le^»  ménagemens  d*équité  et  d'hu- 
manité dont  notre  auteur  parle ,  et  qui  étaient  tacite- 
ment stipulés  par  le  contrat.  Voyex  ceque  j*ai  (fit  sur  le 
Droit  de  la  Nature  et  des  Gens  ^  liv.  Vt,  diàp.  1!I,  ^  7  , 
note  1  delà  nouvelle  éditionr 
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({uMI  pouvait  les  aliéner  en  faveur  de  qui  bon  lui 
semblait ,  et  en  trafiipier  tout  de  même  Mfat  de 
ses  autres  biens.  Les  droits  sacrés  de  rhumanîté 
engagent  pourtant  un  oiaitre  à  n^ oublier  «îamaîs 
que  son  esclave  est  homme  aussi  bien  que  lui , 
et  par  conséquent  à  ne  pas  en  user  â  son  égaid 
comme  il  iait  en  disposant  de  ses  autres  hitos  , 
qu^il  consume  et  détruit  à  sa  fantaisie.  Lors  aussi 
qu^on  veut  vendre  un  esclave,  ou  sVn  défaire  de 
quelque  autre  manière  ,  il  ne  faut  pas  y  de  gaité 
de  cœur  ou  sans  qu'il  Taitmérité,  le  feire  passer 
sous  la  puissance  de  quelque  makre,  chez  qui 
Ton  ait  lieu  de  croire  qu'il  sera  traité  inhumai-* 
nement. 

J.  VI.  De  la  condition  des  enfans  qui  naissent  d'une 

personne  esclave. 

iEnfin ,  c^est  aussi  l'usage  des  pays  oè  Testla- 
vage  est  établi ,  que  les  enfans  qui  naissent  de 
père  et  de  mère  esclaves ,  ou  seulement  d'une 
mère  esclave ,  se  trouvent  réduits  en.  venant  au 
mmide  à  la  même  condition ,  en  sorte  que  T-en-» 
£uit  appartient  toujours  à  celui  qui  est  mattre  àfi 
la  mère.  Et  voici  les  raisons  sur  quoi  Ton  fonde 
ce  droit  La  personne  même  de  T esclave  appar- 
tenant à  son  maître  ,  il  est  juste  que  le  fruit  qui 
en  provient  lui  appartienne  aussi  ;  d'autant  plus 
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que  Tenfant  ne  serait  pas  au  monde  si  le  mahre 
avait  voula  user  du  droit  que  la  guerre  lui  doiH 
naît  de  faire  mourir  la  mère.  D^ailleurs  ,  la  mèrt 
A^ayant  rien  en  propre ,  ses  enfans  ne  peuvent 
être  nourris  et  entretenus  que  des  biens  àa 
maître  ,  qui  leur  fournit  les  choses  nëcess^res  à 
la  vie  long-tems  avant  qu^ils  soient  en  état  de  le 
servir.  Le  prix  du  travail  qu'ils  font  ensuite 
lorsqu'ils  sont  devenus  grands ,  ne  va  guère ,  dn 
moins  dans  les  premières  années  ,  beaocoap  au- 
delà  de  la  valeur  de  ce  qu'il  en  co&te  an  maître 
pour  leur  entretien  (i).  Ainsi  il  ne  sauraient  se 


(i)  Ajoutes  à  cela  qa*un  père  et  une  mère,  comme 
nous  Tavons  tu  dans  le  chapitre  précédent ,  peuvent 
vendre  leurs  enfans ,  lorsqu*i]s  n*ont  pas  d^autre  moyen 
de  pourvoir  à  leur  subsistance  ;  d*où  îl  s^ensuit ,  par  la 
même  raison  ^  que ,  quand  ils  sont  eux-mêmes  esdares, 
et  qu*ils  n*ont  rien  en  propre  par  conséquent ,  ils  peu- 
vent assujétir  les  en&ns  qui  leur  naissent  à  la  même  con- 
dîtion.  D^ailleurs,  il  y  a  ici  encore  un  consentement  ta- 
cite des  en&ns  mêmes;  car  s*ils  voulaient  rentrer  dans 
les  droits  de  la  liberté  naturelle,  ils  devaient  le  déclarer 
et  en  chercher  les  moyens ,  d|i  moment  qù*ils  sont  ve- 
nus à  Page  de  discrétion  ;  de  sorte  que ,  ne  Payant  pas 
fait  y  ils  sont  censés  avoir  eux-mêmes  cx>nsenti  de  demeu- 
rer dans  Fesclavage  ;  et  on  a  d*autant  plus  lieu  de  pré- 
sumer un  tel  consentement,  qu*ils  ne  pourraient  légî- 
mement  prétendre  ^  la  liberté ,  avant  que  d*avoir  dé- 
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'Soustraire  à  resclavagc  sans  le  (Consentement  dCi 
ttiaitre  de  leur  mère.  Il  est  clair  néanmoins  que 
ces  enfaas  d^tine  personne  esclave  étant  réduits  à 
la  servitude  par  le  malheur  de  leur  naissance,  et 
sans  qu^il  y  ait  de  leur  faute  ,  il  n^y  a  point  de 
prétexte  plausible  qui  puisse  autoriser  le  maftre 
â  les  traiter  plus  rudement  que  des  mercenaires 
perpétuels*' 


CHAPITRE  V. 

Des  motifs  qui  ont  porté  les  bommes  à  former 
des  socictcs  civiles. 


5. 1.  De  b  société  civile ,  qui  est  le  quatrième  et  le  plus 
considérable  des  états  accessoires. 

Il  semble  qu^il  n^y  a  point  de  commodités  ni 
d^agrémens  que  Ton  ne  puisse  trouver  dans  la 


dommage  le  maître  de  leur  mère  de  ce  qu'il  lui  en  coûte 
pour  leur  entretien ,  dédommagement  prescrit  par  une 
des  lois  les  plus  évidentes  du  droit  naturel ,  et  dont  néan- 
moins, comme  le  remarque  notre  auteur  après  Grotius, 
ils  ne  sauraient  guère  s'acquitter  jamais ,  ou  du  moins 
qu'en  un  fort  long  espace  de  tems.  Du  reste ,  quoique  les 
hommes  soient  libres  de  leur  nature,  cela  n'empêche 

n.  3 
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pratique  des  devoirs  dont  nous  avons  traite  ]n^ 
qu^ici  \  et  dans  les  trois  états  accessoires  dont 
nous  venons  d'eipliquer  la  nature  et  les  engage- 
mens  réciproques.  Cependant  les  hommes,  ne  se 
contentant  pas  de  ces  petites  sociétés ,  presque 
aussi  anciennes  que  le  genre  humain ,  foncèrent 
dans  la  suite  des  corps  politiques ,  ou  àei  so- 
ciétés civiles ,  auxquelles  on  donne  le  nom  d'é- 
tat (i)  par  excellence ,  et  dont  il  nous  reste  i 
parler  présentement 

Il  faut  donc  rechercher  ici  d^abord  ce  qui  (2) 
peut  avoir  porté  les  hommes ,  auparavant  dis^ 
perses  en  familles  séparées  et  indépendantes  les 

pas  qu^ils  ne  puissent ,  même  en  venant  au  monde ,  être 
déduits  à  Tesclavage  par  quelque  acte  humain  à  qui  Ton 
à  donne  cette  fore*.  Les  hommes  sont  aussi  naturelle- 
ment îndépendans  ^e  toute  autorité  civile,  et  cepen- 
dant les  «n£ains  nés  des  citoyens  d*up  état  naissent  sujets 
de  cet  état. 

(1)  Chitas  I  dit  notice  auteur,  et  cela  est  de  la 
boniM  latinité  ;  maïs  notre  mot  fran^îs  e*iè^  qui  y 
répond,  n*est  plus dVsage  en  c«  sens  :  celui  dV/iy/ vient 
manifestement  de  stattu  ,  parée  que  la  société  civile  est 
Fétat  public  de  ceux  qui  la  composent;  et  c'est  pourquoi 
les  junsconsultes  romains  définissent  leur  drçit  public 
Jus  f  ftiêé  ad  siatum  ni  nmanm  speciat. ,  Digcst. ,  lîb.  1 , 
til.I,  Icg.  1,5.  a. 

(a)  DfoU  de  U  Nature  et  des  Gens ,  liv.  VII ,  ch.  I. 
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unes  àtB  autres  ,  à  se  'joindre  plusieurs  ensemble 
sons  on  même  gouveroemeDi ,  pour  composer 
un  état  ;  car  cela  nom  mènera  à  connaître  dis- 
tinctement la  nature  et  Tétendue  i»s  devoirs  de 
la  vie  civile ,  ou  de  ce  que  les  hommes  se  doi- 
vent les  uns  aux  autres  en  tant  que  membrçs.d'ua 
même  corps  politique. 

5.  II.  De  cela  seul  que  riiommc  a  du  penchant  pour  la 
société  ,  il  ne  s*en$uit  pas  qu*il  se  porte  naturellement 
a  former  des  sociétés  civiles. 

La  plupart  des  savans  cherchent  la  raison  de 
cet  établissement  salutaire  dans  un  penchant  na- 
turel de  Thommé  pour  la  société  civile,  où  il 
trouve ,  disent  -  ils  ,  de  si  grands  charmes ,  qu'il 
ne  veut  ni  ne  peut  vivre  sans  quelque  chose  de 
semblable.  Mais  Thomme  étant  un  animal  qui , 
sans  contredit ,  s^aime  lui-même  et  ses  propres 
intérêts  préférablement  à  toute  autre  chose ,  il 
faut  que  ceux  qui  entrent  de  leur  pur  mouve- 
ment dans  une  société  civile  se  proposent quelqne 
avantage  qu'ils  ne  trouveraient  pas  dans  F  indé- 
pendance de  Fétat  de  natorciTavoue  que  Thomme 
serait  le  plus  misérable  de  tous  les  animaux  $^iï 
vivait  hors  de  tout  commerce  avec  Bes  sem- 
blables; mais  les  sociétés  primitives  diopt  nous 
ayoïis  parlé;  ^t  la  pratique  4es  devoirs  4e. rho- 
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manité  ,  ou  de  ceux  qui  sont  fondés  sur  quelf(Qf 
convention  ,  lui  procureraient  abondamment  de 
quoi  satisfaire  à  ses  besoins  et  h  ses  désirs  natu- 
rels :  ainsi ,  de  cela  seul  que  rhomiiie  est  fût 
pour  la  société ,  et  qu'il  ^«i  recherche  naturelle- 
ment ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  nature  par  elle- 
-même  le  porte  précisément  à  former  des  sociétés 
civiles* 

5.  ni.  Trois  choses  qu'il  y  a  îcî  à  considërer. 

Pour  rendre  la  chose  plus  sensible  et  plus  évi* 
dente  ,  il  faut  considérer  :  premièrement  ,  le 
changement  de  condition  qui  arrive  à  ceux  qui 
entrent  dans  une  société  civile  ;  epsuite  ,  les  dis- 
positions d'un  bon  citoyen  ;  et  enfin  les  obstacle; 
que  Ton  remarque  dans  le  naturel  des  hommes, 
qui  les  empêchent  d'entrer  dans  ces  sentimens , 
£t  qui  sont  contraires  à  la  cbpstitution  essentielle 
de  la  vie  civile, 

%.  iV.  1.  Sujëtion  où  Ton  entre  en  devenant  membre 

d'une  société  civile. 

I.  Du  moment  que  l'on  entre  dans  mie  société 
civile ,  on  se  dépouille  de  sa  liberté  naturelle ,  et 
l'on  se  soumet  à  une  autorité  souveraine ,  ou  À 
«o  gouvernement  qui  renferme  le  droit  de  vie  et 
de  mort  sur  les  sujets ,  et  qui  les  oblige  à  faire 
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bîen  des  choses  pour  lesquelles  ils  ont  de  la  rë-* 
pugtiance ,  ou  à  n'en  pas  faire  qu'ils  souhaîtenC 
extrêmement.  La  plupart  des  actions  d'un  ci- 
toyen doivent  aussi  être  rapportées  au  bien  de 
Tétat,  qui  semble  souvent  ne  pas  sWcorder  avec 
celui  des  particuliers.  Or,  Thomme  naturelle- 
ment aime  fort  l'indépendance  ;  rien  ne  lui  est 
plus  doux  que  de  faire  tout  à  sa  fantaisie  ;  il 
cherche  toujours  son  propre  intérêt,  sans  se 
mettre  fort  en  peine  de  l'avantage  d'autnii ,  et  il 
sacri6e  aisément  le  dernier  à  l'autre* 

J.  V.  2.  Dispositions  d'un  bon  citoyen. 

II.  Un  animal  véritablement  propre  (i)  à  la 
société  civile ,  ou  un  bon  citoyen ,  c'est  celui  qui 
obéit  promptement  et  de  bon  cœur  aux  ordres 
de  son  souverain  ;  qui  travaille  de  toutes  ses  forces 
à  l'avancement  du  bien  public  ,  et  le  préfère  sans 
balancer  k  son  intérêt  particulier  ;  qui  mêtne  ne 
regarde  rien  comme  avantageux  pour  lui ,  s'il  ne 
l'est  aussi  pour  le  public  ;  qui>enfin  se  montre 
commode  et  obligeant  envers  ses  concitoyens* 
Or  il  y  a  peu  de  gens  qui  aient  quelque  dispo- 
sition à  ces  sentimens  désintéressés.  La  plupart 
ne  sont  retenus  en  quelque  manière  que  par  la 

(i)  Animal paHiicum. 
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crainte  àei  peines  ;  et  plusieurs  demeurent  tonte  l 'fC 
leur  vie  mauvais  citoyens ,  animaux  insocîabies,  1  ^^ 
membres  vicieux  à^un  état  I  c 


^.  VI.  3.  Défauts  naturels  de  Iliomme  qui  le  portent  ï 

troubler  ki  socte'té. 

III.  Enfin  ,  il  n'est  point  d'animal  naturelle* 
ment  plus  dangereux  et  plus  indomptable  que 
Thomme ,  ni  enclin  à  plus  de  vices  (i)  capables 
de  troubler  la  société  :  jus^e*lâ  qu'il  se  piait  à 
exercer  sa  fureur  contre  ses  semblables ,  et  que 
la  plupart  des  maux  auxquels  la  vie  humaine  est 
sujette ,  viennent  manifestement  de  l'homme 
même. 

5.  VIT.  Véritable  ra'isOn  de  rétablissement  des  sociëti's 

civiles. 

De  tout  cela  je  conclus ,  que  la  véritable  et 
la  (a)    principale  raison  pourquoi  les  anciens 

(i)  Voyet  d-d^ssiiS)  Uv.  t ,  chap.  III ,  %»  4- 
(3)  Cela  est  un  peu  trop  vague.  Voyez  ce  que  i*aî  dit 
dans  ane  grande  note  sur  le  Dw/  de  la  Nature  et  det 
Gens^  liv.  VII ,  chap.  I  ^  ^  7 ,  note  i ,  avec  les  additions 
de  là  nouvelle  édition.  On  peut  consulter  aussi  ce  que 
dit  M.  No6dt  sur  IWiginc  des  sociétés  civiles,  dans  les 
dt'ux  discours ,  Tun  sur  le  pouvoir  des  souverains,  l'autre 
sur  la  liberté  de  conscience ,.  qui  ont  paru  en  français  , 
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pères  defamîUereooncèrenl  k  Vmiéfenàsatte  de 
Téiat  de  nature:  pouB  établir  des  sôcîëtés  civHes  ^ 
c^est  qn^ils  voulaient  se  mettre  à  ceaTert  des 
maux  que  Ton  a  à  craindre  les^  uns  des  autres  ; 
car  comme  après  Dieu ,  il  n^y  a  rien  dont  les 
hommes  puissent  attendre  plus  de  bien  que  de 
leurs  semblables  , ,  il  n^y  a  rien  aussi  qui  puisse 
causer  plus  de  mal  à  Thomme  que  T homme 
Hiéme.  Et  c^est  ce  qui  se  trouve  bien  exprimé 
dans  ce  proverbe,  où  Ton  voit  en  même  tems- 
Fusage  et  la  nécessité  des  sociétés  civiles  :  S^îl 
n''y  avait  point  de  justice ,  on  se  mangerait  les 
uns  les  autresi 

L'ordre  des  gouverneurs  civils  ayant  procuré 
aux  hommes  plus  de  sûreté  contre  les  effets  de 
leur  malice  ordinaire ,  quMls  ne  pouvaient  en 
avoir  dans  leur  état  primitif  d'indépendance  ,  il 
est  arrivé  de^là  ,  par  une  suite  naturelle ,  que 
Ton  a  eu  aussi  occasion  d* éprouver  plus  abon* 
dannment  les  biens  qat  les  hommes  sont  capables 
de  se  Haiire  les  uns  autres  ,  comme  d'avoir  une 
meilleitrè  éducation  ,  et  de  mener  une  vie  ac- 
compagnée de  mille  douceurs  et  de  miDe  com- 


pour  la  troLiîèiiie  fois,  dans  mon  Recueil  de  Discours  sur 
diverses  matières  importantes ,  imprimé  à  Amsterdam  en 
I  "i^x  y  tome  L 
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modiiës ,  que  Ton  n^ aurait  pas  connues  sans  Tin- 
yention  ou  la  perfection  de  divers  arts  <,  dont  on 
est  redevable  à  rétablissement  des  corps  poli- 
tiques. ^ 

J.  VIII.  Les  Impressions  seules  de  la  loi  naturelle  ne 
suffisaient  pas  pour  enti'^ tenir  la  paix  parmi  le  genre 
humain. 

On  se  convaincra  encore  mieux  de  la  n^es- 
site  de  cet  établissement ,  par  la  raison  que  je 
viens  de  dire ,  si  Ton  fait  réflexion,  que  toute 
autre  voie  n^aurait  pas  été  assez  efficace  pour 
réprimer  la  malice  humaine.  «  ^ 

La  loi  naturelle  défend  à  la  vérité  les  moin- 
dres injures  et  les  moindres  injustices ,  mais  les 
impressions  de  cette  lai  ne  sont  pas  toutes  seules 
assez  fortes  pour  faire  que  les  hommes  puissent 
vivre  Jbien  en  sàreté  dans  Tindépendance  de  Té- 
tât dénature.  Il  se  trouve,  je  Tavoue,  d'hon- 
nêtes gens  d'une  si  grande,  retenue  qu'ils  ne 
voudraient  pour  rien  au  nionde  faire  le  moindre 
tort  à  personne ,  quand  même  ils  seraient  sûrs 
de  r  impunité;  il  y  «n  a  aussi  plusieurs  qui,  sans 
aucun  motif  de  vertu  ,  répriment  leurs  passions 
en  quelque  manière ,  et  s'abstiennent  d'insulter 
les  autres,  par  la  crainte  du  mal  qu'ib  pour- 
raient s'attirer  par-U  à  eux-mêmes  ;  mais  ne  voit* 
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on  pas  au  contraire  une  infinité  de  personnes 
hardies  et  insolentes ,  qui  comptent  pour  rien 
le  droit  et  la  justice  ,  et  qui  en  foulent  aux  pieds 
les  devoirs  les  plus  sacrés  toutes  les  fois  qu^elles 
croient  trouver  du  profit  â  les  violer  ,  et  qu^ elles 
se  sentent  assez  de  force  ou  d^adresse  pour  se 
moquer  de  ceux  à  qui  il  leur  prend  envie  de 
faire  du  mal  ou  en  leurs  biens  ^  ou  en  leur 
personne  ?  de  sorte  que ,  si  Ton  ne  veut  se 
trahir  soi-même  ^  il  faut  chercher  les  moyens  de 
se  prëcautionner  contre  les  entreprises  de  ces 
gens-là.  Or  il  n'y  a  rien  qui  soit  généralement 
plus  propre  à  nous  rassurer  ici  que  rétablis- 
sement des  gouvememens  civils  ;  car  si ,  par 
exemple ,  quelques  personnes  s* engageaient  à  se 
secourir  les  unes  les  autres  «  aucune  déciles  ne 
pourrait  compter  sûrement  lâ-dessus  tant  qu^il 
n  y  aurait  qu'une  simple  promesse  qui  unit  leur» 
sentiment  et  leurs  volontés ,  et  qui  portât  les 
confédérés  à  tenir  inviolablement  leur  parole. 

(.  IX.  Lar  crainte  d*une  dÎTÎnitë  et  les  remords  de  la 
conscience  ne  sufiisent  pas  non  plus  pour  réprimer  la 
malice  humaine. 

La  crainte  d^une  divinité ,  et  les  sentimens 
naturels  de  la  conscience ,  forment  à  la  vérité 
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dans  le  cœar  des  hommes  une  assez  forte  per- 
suasion des  peines  qn^ont  à  appréhender  ceux 
qui  font  da  tort  à  antrui ,  an  mépris  de  la  loi 
natarelle  qui  le  défend  ;  mais  ce  n^est  pas  non 
plus  on  frein  capable  de  tenir  en  bride  tont<^ 
sortes  de  gens  ;  car  Téducation  et  la  covtome 
étooffent  dans  T  esprit  de  plusieurs  les  lumières 
les  plus  pures  de  la  raison  :  de  sorte  que  ,  tout 
occupés  du  présent,  ils  ne  "pensent  presqae 
point  à  Tatenir ,  et  uniquement  touchés  de  ce 
qui  frappe  leurs  sens  ils  ne  portent  guère  leur 
Tue  plus  haut.  D'ailleurs ,  comme  la  tengeance 
divine  marche  d'ordinaire  fort  lentement,  et 
agit  même  par  des  toies  imperceptibles ,  cela 
donne  lieu  aut  personnes  qui  ont  T  esprit  et  le 
coeur  mal  fait ,  de  rapporter  à  d'antres  causes 
les  maux  qui  arrivent  aux  scélérats  et  aux  impies, 
d'autant  plus  que  souvent  les  méchans  regotgent 
des  biens  en  quoi  le  vulgaire  fait  consister  la  fé- 
licité. Ajoutez  à  cela  que  les  mouvemens  de  la 
conscience  qui  précèdent  le  crime  sont  moins 
vifs  que  les  remords  qui  viennent  après ,  c'est- 
à-dire  lorsqu'il  n'est  plus  tems  ;  car  il  est  in^ 
possible  que  ce  qui  a  été  une  fois  fait ,  ne  l'ait 
pas  été.  Mais ,  dans  les  sociétés  civiles ,  on  a 
tout  prêt  un  moyen  sensible  et  très-proportionné 
i  la  nature  des  hommes  9  pour  réprimer  leur 
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malice ,  et  pour  empêcher  Teffet  des  manvais 
désirs  qu'elle  leur  inspire. 


CHAPITRE  VI. 

De  la  constitution  essentielle  des  <$tftts. 


5.  !•  i.  Pour  former  une  société  civile  il  faut  que  plusieurs 
persodiics  »e  joignent  ensemble. 

Voyons  main  tenant  de  quelle  manière  se  for- 
ment les  (i)  sociétés  civiles ,  et  quelle  est  la 
structure  de  cet  édifice  merveilleux. 

Il  est  certain  d^abord  qu^une  personne  seule 
ne  saurait  se  mettre  bien  à  couvert  des  dangers 
où  Ton  est  exposé  de  la  part  d^ autrui ,  quand 
même  elle  se  retrancherait  dans  quelque  endroit 
bien  fortifié ,  ou  qu  elle  aurait  provision  de  bon- 
nes armes ,  ou  qu'acné  dresserait  quelques  bétes  à 
lui  servir  de  défense.  Tout  cela  ne  fournirait 
pas ,  à  beaucoup  près ,  un  secours  aussi  com- 
mode ,  aussi  prompt  et  aussi  puissant ,  que  celui 
qn^on  peut  tirer  des  autres  hommes.  Voici  en 
quoi  consiste  ce  secours. 

(1)  Drvii  de  la  kature  et  des  Geni^  liv.  VII,  ch.  II.. 
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Comme  les  forces  de  chacun  sont  bornées  à 
une  certaine  spbère  d^ activité  qui  ne  s^étend  pas 
fort  loin  ,  il  est  nécessaire ,  avant  toutes  choses , 
que  ceux  qui  veulent  s'entre-secourir  se  joignent 
ensemble  dans  un  même  lieu  ,  pour  être  h  por- 
tée d'accourir  au  besoin ,  et  d^agir  de  concert 
contre  on  ennemi  qui  viendrait  les  insulter. 

J.  II.  a.  Le  nombre  de  ceux  qui  s^unissent  doit  être 

considérable. 

Deux  ou  trois  personnes  ne  suffiraient  pour- 
tant pas  pour  se  procurer  mutuellement  un  tel 
secours  ;  car ,  en  ce  cas-U ,  un  petit  nombre  de 
gens  ligués  pour  les  attaquer  pourraient  se  pro- 
mettre une  victoire  certaine  :  de  sorte  que  Tes- 
pérance  du  succès  et  de  l'impunité  rendrait  en- 
treprenans  les  scélérats ,  qui  trouveraient  aisé- 
ment assez  de  compagnons  pour  exécuter  leurs 
mauvais  desseins.  Il  faut  donc  que  ceux  qui  ren- 
ient s^unir  pour  leur  défense  mutuelle  forment 
une  multitude  considérable  (i) ,  en  sorte  qu^un 
ennemi  n'acquière  pas  sur  eux  un  grand  avantage 

(i)  Cette  multitude  doit  être  plus  ou  moins  grande, 
à  proportion  du  nombre  d^ennemis  réunis  qu*on  aurait 
h  craindre.  Voyez  le  Dtvi'i  de  la  Nature  et  des  Gens  , 
1}T.  VU  ,  chap.  II ,  J.  a  y  avec  les  notes. 
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par  la  jonction  de  quelque  peu  de  gens  qui  lui 
prêterai  eut  main-forte.  , 

§.  III.  3.  II  doit  y  avoir  un  accord  de  sentioiens,  soutenu 
de  quelque  crainte  capable  de  retenir  les  particuliers 
qui  voudraient  agir  contre  la  volonté  du  corps. 

Ceux  qui  titrent  dans  une  société  de  cette 
nature  doivent  encore  convenir  des  moyens 
dont  on  se  servira  pour  parvenir  au  but  de  la 
confédération  ;  car  quelque  grand  que  soit  le 
nombre  des  confédérés,  si  chacun  suivait  son 
jugement  particulier  dans  la  manière  de  travailler 
à  ta  défense  commune ,  on  n^avancerait  rien ,  et 
on  ne  ferait  que  sVmbarrasiser  les  uns  les  au- 
tres par  les  mesures  différentes  et  souvent  op- 
posées que  Ton  prendrait  On  pourrait  bien  pour 
un  tems  agir  de  concert  par  T effet  de  quelque 
passion  qui  en  certaines  occasions  animerait  les 
esprits  uniformément;  mais,  ce  feu  une  fois 
éteint,  Finconstance  et  la  lé;^èreté  naturelle  à 
Fhomme  rompraient  bientôt  la  concorde. 

Une  simple  convention  ne  T entretiendrait  pas 
non  plus  long-tems.  Il  faut ,  outre  cela ,  quelque 
frein  puissant ,  capable  de  retenir  toute  sorte 
dVspriis  ;  et  ce  frein  commun  ne  peut  être 
qu'une  crainte  assez  forte  pour  dompter  le  désir 
que  chacun  des  membres  pourrait  avoir  d^agir , 
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pour  son  ititërét  partieulîer  y  d'une  manière  op- 
posée au  bien  public.  - 

S.  IV.  Obstacles  (fuî  ctiipéchcnt  d*agîr  long-iems  de 
concert  pour  une  même  fin. 

• 

Pour  mieux  comprendre  la  nature  et  la  né- 
ccssité  de  cet  accord,  soutenu  d^un  motif  de 
crainte ,  il  faut  remarquer  qu'il  y  â  jdans  les 
hommes,  faits  comme  ils  sont  ordinairement, 
deux  grands  obstacles ,  qui  sont  cause  qae  plu* 
sieurs  personnes  indépendantes  les  unes  des  au- 
très  ne  peuvent  guère  agir  long-tems  de  concert 
pour  une  même  fin.  Le  premier  est  la  diversité 
prodigieuse  dMnclinations  et  de  sentimens ,  ac- 
compagnée pour  Tordinaire  d'un  grand  défaut 
de  pénétration,,  qui  empôcbe  la  plupart  des  gens 
de  discerner  ce  qui  est  le  plus  avantageux  pour  le 
but  que  Ton  se  propose  en  comnfiun ,  et  d^une 
opiniâtreté  extrême  à  soutenir  le  parti ,  bon  ou 
mauvais  ^  qu'on  a  une  fois  embrassé ,  pour  si 
légèrement  que  ce  soit.  Uautre  obstacle  est  la 
répugnance  qu'on  a  à  faire  ce  qui  est  avantageux 
à  la  société ,  et  la  nonchalance  avec  laquelle  on 
s'y  porte ,  tant  qu^il  n'^y  a  point  de  force  supé- 
rieure qui  puisse  contraindre  ceux  qui  therchent 
à  se  dispenser  de  leur  devoir.  On  remédie  au 
premier  de  ces  inconvéniens ,  en  unissant  pour 
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toujours  les  volontés  dé  toui»  les  membres  de  la 
société  ;  et  le  moyeii  de  prérènir  Fautre ,  c^est 
d'établir  un  pouvoir  supérieur ,  armé  des  forces 
de  tout  le  corps ,  à  la  faveur  desquelles  celui  qui 
est  revêtu  de  ce  pouvoir  soit  en  état  de  &ire 
souffrir  un  mal  présent  et  sensible  à  quiconque 
osera  agir  contre  Futilité  commune ,  ou  refusera 
de  s^  conformer. 

$.  V.  Comment  se  fait  F  union  des  volontés. 

I/union  des  volontés  de  plusieurs  personnel 
ne  saurait  se  faire  que  pai^  un  engagement  où 
cbacun  entre ,  de  soumettre  désormais  sa  vo- 
lonté particulière  à  la  volonté  d'une  seule  per- 
sonne ,  ou  d  une  assemblées  composée  d'tm  cer- 
tain nombre  de  gens  ;  en  sorte  que  toutes  les 
résolutions  de  cette  personne ,  ou  de  cette  as- 
semblée y  au  sujet  des  choses  qui  concernent  la 
sûreté  et  Tutilité  communes  ,  soient  regardées 
comme  la  volonté  positive  de  tons  en  général  et 
de  chacun  en  particulier. 

$.  VI.  De  Punion  des  forces. 

Pour  ce  qui  est  de  Funion  des  forces ,  d'où 
résulte  ce  pouvoir  supérieur  qui  doit  tenir  en 
crainte  tons  les  membres  de  la  société ,  elle  se 
fait  aussi ,  lorsque  tous  en  général  et  chacun  en 
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particulier  sVngagenl  h  faire  usage  de  leurs  prtf' 
près  forces  de  la  maniérée  qu^il  leur  sera  présent 
par  la  personne  ou  rassemblée  à  laquelle  ils  es 
ont  laissé ,  d'un  commun  accord ,  la  directioB 
souveraine* 

Du  moihent  que  cette  union  de  volontés  et  de 
forces  est  ainsi  laite ,  elle  produit  le  corps  poli- 
tique que  Ton  appelle  un  état,  et  qui  est  la 
plus  puissante  de  toutes  les  sociétés.  Voyons 
plus  en  détail  de  quelle  manière  cela  se  fait. 

5.  VII.  Premîëre  convention  générale    qui    întenrîcnl 
dans  la  formation  régulière  d*un  ëtaL 

Dans  la  formation  régulière  de  tout  état  (i) ,  il 
faut  nécessairement  deux  conventions  y  et  une 
ordonnance  générale. 

En  effet ,  lorsquxine  multitude  renonce  à  Tin- 
dépendance  de  Fétat  de  nature  pour  former  une 
société  civile ,  chacun  s^ engage  d^abord  avec 
tous  les  autres,  à  se  joindre  ensemble  pour  tou- 
jours en  un  seul  corps ,  et  à  régler  d^un  commun 
consentement  ce  qui  regarde  leur  conservation 
et  leur  sûreté  commune.  Tous  en  général ,  et 


(i)  Voyet  ce  qne  Ton  a  dit  sur  le  Droit  de  la  Nafitu^  et 
des  Gens ,  liv,  VU ,  ch.  II ,  J.  8  ,  notes  5 ,  6  de  la  nou^ 

vcile  édition. 
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chacun  eD  particulier  ,  doivent  entrer  dans  cet 
engagement  primitif;  et  ceux  qui  n'y  ont  aucune, 
part ,  demeurent  hors  de  la  société  naissante. 

J.  VIII.   Ordonnance  générale  sur  la.  forme  dir 

gouvernement. 

Il  faut  ensuite  faire  une  ordonnance  générale  ^ 
par  laquelle  on  établisse  la  forme  du  gouverne- 
ment ,  sans  quoi  U  n'y  aurait  pas  moyen  de- 
prendre  aucunes  mesures  fixes  pour  travailler 
utilement  et  de  concert  au  bien  public. 

^IX.  Seconde  convention  générale,  savoir,  celle  quî 
concerne  lei  engagemens  réci|>roqucs  du. souverain  et 
des  sujets. 

Enfin,  n  doit  y  avoir  encore  une  aufire  con- 
vention ,  par  laquelle  ,  après  qu'on  a  choisi  une* 
ou  plusieurs  personnes  à  qui  Fou  confère  le  pou- 
voir de  gouverner  la  société ,  ceux  qui  sont  re— 
vêtus  de  cette  autorité  suprême  s'engagent  à- 
yeiller  avec  soin  à  la  sûreté  et  à  Futilité  com- 
mune :  et  les  autres  ,  en  même  tems  y  leur  pro- 
mettent une  fidèle  obéissance  :  ce  qui  renferme 
une  soumission  des  force»  et  des  volontés  de 
chacun ,  autant  que  le  demande  le  bien  public , 
à  la  volonté  du  chef  ou  des  chefs  élus.  Lorsque 
cet  accord  est  une  fois  bien  conclu  et  arrêté ,  et 
qu'on  se  met  en  devoir  de  l'exécuter,  il  neman* 
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que  plus  rien  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  cons- 
tituer  un  gouvernement  jJarfaît  et  un  état  ré- 
gulier. 

5.  X.  Dëfinition  C4>niplèle  d*un  état. 

Uétat  ainsi  formé  se  conçoit  sous  Tidée  d^une 
seule  personne ,  distincte  de  tous  les  particuliers, 
et  qui  a  son  nom ,  ses  droits ,  et  ses  Liens  propres, 
auxquels  ni  chaque  citoyen,  ni  plusieurs,  ni  même 
tous  ensemble ,  ne  sauraient  rien  prétendre,  mais 
seulement  le  souverain.  Pour  donner  donc  une 
définition  exacte  de  Tétat ,  il  faut  dire ,  que  c^est 
une  personne  morale  composée  (i)  ,  dont  la 
volonté ,  formée  par  Passemblage  des  volontés  de 
plusieurs  réunies  en  vertu  de  leurs  conventions , 
est  réputée  la  volonté  de  tous  généralement ,  et 
autorisée  par  cette  raison  à  se  servir  des  forces 
et  des  facultés  de  chaque  particulier ,  pour  pro* 
curer  la  paix  et  la  sûreté  commune. 

(i)  C«tte  définition  t^X,  empmntéc  maf  à  piropos 
de  HoUms  {éê  ehe^  cap.  V ,  ^  9) ,  qui  «éantnoîiM  \Mx 
sur  de»  principes  fort  différens  de  ceux  de  notre  auteur. 
Elle  confond  Tëtat  avec  le  souverain,  ou  donne  lieu  du 
moins  de  le  £aiire.  Pour  la  rectifier ,  il  ne  faat  que  la 
changer  ainsi  :  LVtat  est  un  corps  moral,  dans  lequel  on 
établît  d*un  commun  accord  une  ou  plusieurs  personne», 
dont  la  volonté  est  réputée ,  etc. 
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5-  XI.  Dans  une  monarchie  la  volonté  du  roi  est  la 

volonté'  de  Tëtat. 

La  volonté  de  Fétat ,  qui  est  le  principe  des 
actions  appelées  publiques ,  parce  qn^on  les  at- 
tribue à  tout  le  corps,  réside  ,  comme  nous  Pa- 
vons déjà  dit ,  ou  dans  une  seule  personne  ,  ou 
dans  une  asseitiblée ,  selon  les  dllTérentes  formes 
de  gouvernement.  Lorsque  le  pouvoir  souverain 
est  entre  les  mains  d^un  seul,  Tétat  est  censé 
vouloir  tout  ce  que  cette  personne-là  (i) ,  que 
Ton  suppose  dans  son  bon  sens  ,  a.  fait  '>u  résolu 
en  matière  de  choses  qui  se  rapportent  au  but  na- 
turel des  sociétés  civiles. 

$.  XII.  En  qui  rdside  la  volonté  de  rélal  dans  les  autres 

sortes  de  gouvernement. 

Mais  lorsque  le  pouvoir  souverain  réside  dans 
nne  assemblée  composée  de  plusieurs  personnes 
dont  chacune  conserve  d'ailleurs  sa  volonté  par- 
ticulière,  ce  qui  a  été  conclu  et  résolu  k  la 
pluralité  des  voix  (2)  passe  pour  la  volonté 
—       —  -_-■■■,■--■  — -. 

(i)  Bi«n  entendn  aussi  que  ce  chef  ne  viole  pas  les  lois 
fondamentales  de  l'état,  et  qu'il  n*abnse  pas  d^ailleur^  de 
son  pouvoir  d'une  manière  opposée  à  la  fin  pour  laquelle 
il  a  été  établi ,  et  aut  engagemens  de  tout  souverain  con- 
sidéré comme  tel. 

(a)  A  la  vérité  ,  le  plus  grand  nombre  n*est  pas  tou- 
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de  TëUt ,  à  moins  qu^on  n^aît  expressément 
réglé  combien  il  faudra  de  voix  réunies  en  un 
même  sentiment  pour  représenter  la  volonté  de 
tout  le  corps.  Si  le  nombre  des  suffrages  est 
égal  de  part  et  d^autre  ,  il  n'y  a  point  alors  de  dé- 
libération prise ,  et  ainsi  l'affaire  demeure  tou- 
jours dans  le  même  état.  Que  s'il  se  trouve  plus 
de  deux  avis  dans  l'assemblée ,  il  faut  donner 
la  préférence  à  (i)  celui  qui  a  plus  de  voix  que 

jours  celui  qui  juge  le  mieux  ;  mais  il  n*y  a  pas  d*autre 

moyen  de  terminer  les  affaires  dans  une  assemblée ,  parce 

que  chacun  a  un  droit  égal  d^opiner  comme  il  Pen* 

tend ,  et  que  personne  ne  veut  se  reconnaître  moins  sage 

ni  moins  éclairé  qu*-un  autre.  Ainsi,  pourvu  qu'il  n*y  ail 

point  de  complot  entre  un  certain  nombre  de  membres 

de  rassemblée ,  et  qu^ils  ne  soient  pas  d*ailleurs  suspects 

sur  raHaire  dont  il  s*agît,  Tutilité  publique  demande 

certainemont  qu^on  en  passe  par  ce  qui  a  été  résolu  h  la 

pluralité  des  voix.  II  vaut  mieux  s*cxposer  au  danger  de 

voir  Tavis  le  moins  raisonnable  l'emporter  quelquefois, 

que  si  les  affaires  demeuraient  indécises  ,  ou  s'il  y  avait 

tous  les  jours  des  contestations  sur  la  manière  de  décider. 

(i)  Par  exemple,  s'il  y  a  vingt  voix  pour  une  opinion^ 

trente  pour  une  autre ,  et  quarante  pour  une  troisième , 

la  dernière  doit  l'emporter.  Du  reste  ,  sur  les  divers  cas 

qui  peuvent  se  présenter  ici ,  on  peut  voir  le  grand  ou' 

vrage ,  liv.  Vil ,  chap.  II ,  J.  i6  ,  17  ;  et  Grotius ,  Dnn'i 

de  fa  Guerre  et  de  la  Paix^  liv.  11,  chap.  V ,  J.  19  et 

suiv. ,  avec  les  notes. 
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chacun  des  autres:  pourvu  qu'il  en  ait  autant 
qu'il  en  faut,  selon  les  statuts  et  les  lois  fonda- 
mentales de  l'état ,  pour  représenter  la  volonté 
de  tout  le  corps. 

J.  XIIL  Ce  que  Ton  entend  par  citoyen  ou  sujet ,  et  de 
combien  de  sortes  il  y  en  a. 

L'état  étant  formé  de  la  manière  que  je  viens 
de  le  décrire,  le  souverain  s'appelle  ou  monar- 
que ,  ou  sénat ,  ou  peuple ,  selon  que  le  gouver- 
nement est  entre  les  mains  d'une  personne  ou  de 
plusieurs  ;  tous  les  autres  sont  sujets  ou  citoyens, 
en  prenant  ce  dernier  terme  dans  un  sens  étendu. 
Je  dis  dans  un  sens  étendu ,  car  quelques-uns  le 
restreignent  à  ceux  qui ,  par  leur  union  et  leurs 
conventions  (i) ,  ont  fondé  l'état,  ou  â  leurs 
successeurs  de  père  en  fils ,  c'est-à-dire ,  aux  chefs 
de  famille  de  cet  ordre. 

De  plus  il  y  a  des  citoyens  que  l'on  appelle  (a) 
originaires  ou  naturels  du  pays,  tels  que  sont 
ceux  dont  noqs  venons  de  parler  ;  mais  il  y  en  a 
d'autres  que  nous  pouvons  appeler  (3)  natura^ 


(  ï  )  Voyei  sur  le  DroH  de  ia  Nature  et  des  Gens^  I.  VU , 
chap.  II ,  S*  ^^>  °^^^  a  de  la  nouvelle  édition, 
(9)  indigent, 
(3)  jidicititih 
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lises  qui  viennent  d^ailleurs  dans  un  ëtat  déjà 
tout  formé  pour  s^y  établir  et  y  jouir  des  mêmes 
droits  et  privilèges  que  les  naturels  du  pays. 

Pour  ceux  qui  ne  sont  dans  le  pay^s  qu^à  des- 
sein d'y  demeurer  quelque  tems ,  quoique  pendant 
ce  tems-U  ils  soient  soumis  aux  lois  et  au  gou- 
vernement établi ,  ils  ne  sont  pas  regardés  conime 
citoyens  ;  mais  on  les  appelle  simpleaient  étran- 
gers, ou  habitans. 

5.  XIV.  En  qutl  sens  le  gouvernement  civil  est  établi 

de  Dieu. 

Au  reste ,  la  manière  dont  j'ai  exposé  Forigine 
des  sociétés  civiles  n'empécbe  pas  qu'on  ne 
puisse  dire  en  un  fort  bon  sens  que  tout  gouver- 
nement civil  vient  de  Dieu  (i)  ,  et  que  les  puis- 
sances sont  établies  par  le  Roi  des  rois  ;  car,  de- 
puis la  multiplication  du  genre  hun^in  ,  les 
hommes  auraient  mené  une  vie  pleine  de  troubles 
et  de  désordres  affreux  sans  un  établissement 
comme  celui-là ,  qui  sert  merveilleusement  bien 
à  faire  observer  la  loi  naturelle ,  dont  hors  de-Ià 
on  n'aurait  vu  presque  aucune  trace  dans  la  con- 
duite d*une  infinité  de  gens.  Dieu  doue ,  qurveut 
sans  contredît  que  tous  les  hommes  observent 

(1)  Droit  de  la  Nature  et  des  Gens ,  Ht.  VU ,  chap.  IlL 
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cette  loi ,  est  censé  avoir  ordonné  au  genre  hu- 
main ,  par  les  lumières  de  la  rabon,  d^ établir  des 
sociétés  civiles ,  qui  étaient  si  nécessaires  ,  et  par 
conséquent  un  pouvoir  souverain  qui  en  est  Tame; 
autrement  il  voudrait  une  fin ,  sans  vouloir  en 
même  tems  les  moyens.  Aussi  voyons-nous  que 
dans  l^criture  sainte,  il  approuve  formellement 
l'ordre  du  gouvernement  civil ,  et  qu'il  le  fait  re- 
garder conmie  sacré  par  des  lois  expresses  ,«s'en 
déclarant  lui-même  le  protecteur  d'une  façon 
singulière. 


CHAPITRE  VIL 

Des  parties  de  la  souveraineté  en  général. 


'5*  t*  Prineipe  général  d'où  Ton  peat  induire  les  parties 

de  la.JOttvevaineté. 

Pour  découvrir  maintenant  l'origine  et  le 
nombre  des  parties  de  la  souveraineté,  comme 
aussi  les  différentes  manières  dont  elle  s'exerce 
dans  chaque  état  (i) ,  il  ne  faut  que  faire  atten- 
tion à  la  nature  et  au  but  des  sociétés  civiles. 

(1)  T^nit  4e  la  NatunÊtdcs  Gens ,  Uv.  VU ,  chap.  IV. 
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Ç.  II.  I.  Du  pouvoir  législatif. 

Dans  un  état,  tous  les  particuliers  ont  soumis 
leur  volonté  à  celle  du  souverain,  en  ^orte qu'ils 
se  sont  engagés  à  faire  tout  ce  qu  il  voudrait  en 
matière  de  choses  qui  concernent  le  bien  public. 
Pour  cet  effet ,  il  faut  d'abord  que  le  souverain 
donne  à  connaître  aux  sujets  de  quelle  manière  il 
entend  qu'ils  se  conduisent  par  rapport  à  ces 
sortes  de  choses.  Or  c  est  ce  qu'il  fait  non-seu- 
lement par  des  ordres  donnés  à  certaines  per- 
sonnes sur  telle  ou  telle  affaire  particulière  ;  mais 
encore  en  établissant  des  règles  générales  et  per- 
pétuelles ou  des  lois  par  lesquelles  chacun  est 
instruit  de  ce  qu'il  doit  faire  ou  ne  pas  faire  daBS 
toutes  les  occasions  de  la  vie ,  et  qui  déterminent 
aussi  ce  que  chaque  citoyen  doit  regarder  comme 
sien  ou  comme  appartenant  à  autrui  ;  ce  qu'il 
faut  tenir  pour  licite  (i)  ou  pour  illicite ,  pour 
honnête  ou  pour  déshonnéte  dans  Tétat  dont  on 
est  membre  ;  ce  que  chacun  conserve  de  sa  li- 

(i)  C*e»t-à-dire  en  matière  de  choses  qui  ne  sont  pu 
prescrites  ou  défendues  par  quelque  loi  divine  ,.soit  na- 
turelle ou  révélée,  Voyex  le  Drot'/  de  la  Nature  ei  des 
Gens  f  liv.  VIII,  chap.  I ,  J.  a  et  suiv. ,  où  notre  auteur 
explique  aussi ,  avec  les  justes  restrictions ,  ce  qu^il  dit 
ici  du  pouvoir  de  déterminer  le  mien  et  le  iîiea. 
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berté  naturelle ,  et  comment  il  doit  user  de  ses 
droits  pour  ne  pas  troubler  le  repos  public  ;  en- 
fin, ce  qu^il  peut  exiger  d'autrui  à  la  rigueur,  et 
comment  il  doit  s^y  prendre  pour  se  faire  rendre 
ce  qui  lui  est  dû  de  cette  manière  (x). 

J.  m.  a.  Du  pouvoir  coactif. 

II.  Le  principal  but  de  rétablissement  des  so- 
ciétés civiles  est  de  se  mettre  à  couvert ,  par  un 
secours  mutuel,  des  dommages  et  des  injures  que 
les  bommes  ont  à  craindre  et  qu^ils  reçoivent 
souvent  de  la  part  les  uns  des  autres.  Pour  se  pro- 
curer cette  sûreté  ,  il  ne  suffit  pas  que  ceux  qui 
entrent  dans  une  même  société  civile  s'engagent 
tous  en  général ,  et  chacun  en  particulier,  â  ne  se 
point  faire  de  mal  les  uns  aux  autres  ,  ni  même 
que  le  souverain  le  défende  simplement  ;  il  faut 
encore  qu^il  intimide  ses  sujets  par  la  crainte  de 
quelque  peine  ,  et  qu'il  ait  en  main  le  pouvoir  de 
l'inflige^  actuellement.  Mais  afin  que  la  vue  des 
peines  soit  capable  de  faire  impression  sur  eux , 
il  doit  en  régler  si  bien  le  degré  et  la  nature ,  que 
Ton  ait  manifestement  plus  d'intérêt  à  observer 

(1)  II  est  clair  aussi  qu^il  n'appartient  qu'au  souverai 
d'expliquer  les  lois ,  d'en  dispenser ,  de  les  abroger ,  ou 
d'y  changer  quelque  chose. 

II.  4- 
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la  loi  qu^à  la  violer,  et  que  la  grandeur  de  la  pa- 
nilîon  surpasse  le  plaisir  ou  le  profit  que  Fou 
pourrait  retirer  ou  espérer  du  tort  que  Ton  ferah 
à  autrui  ;  car  de  deux  maux  les  hommes  choisis- 
sent toujours  celui  qu^ils  jugent  le  moindre.  «Ta- 
voue  que ,  malgré  toutes  les  menaces ,  on  en  voit 
plusieurs  qui  ne  laissent  pas  de  se  hasarder  à 
offenser  ou  à  tromper  les  autres  ;  mais  on  doit 
«nettre  cela  au  rang  des  cas  rares ,  que  la  cons- 
4lttttion  àes  choses  humaines  ne  permet  pas  d*é- 
TÎtcr  enfîèremenlt 

^.  IV.  3.  Du  pouvoir  judiciaire. 

III.  Gomme  on  n*est  pas  toujours  d^accord 
sur  la  manière  de  bien  appliquer  les  lois  aux  cas 
particuliers ,  et  qu'il  y  a  souvent  dans  les  actions 
dénoncées  comme  faites  contre  les  lois,  plu- 
sieurs circonstances  qui  demandent  un  examen 
attentif,  il  est  nécessaire,  pour  maintenir  la 
tranquillité  dans  un  état ,  que  )e  souverain  (i) 


(i)  C*est-i-4ire  g  ou  par  lui-même ,  ou  par  ceàn  b 
qui  il  en  a  donné  h  pouvoir  ;  eo  «orte  néaDmoios  que 
dans  le  dernier  cas ,  il  se  rëseinre  extraordinairement  le 
droit  de  faire  grâce ,  et  celui  de  connaître  par  voie  d'ap-f 
pel,  à  moins  qu*uiié  cour  soureraiiie  n*ait  absolument 
le  droit  de  juger  en  dernier  ressort  p0r  quelque  loi  foor 
damcntale  de  Tétat  II  y  a  aussi  dei  ca«  eftraordîndires 
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connaisse  des  diCfërens  sarvenus  entre  les  ci- 
toyens ,  et  quUl  les  décide  i  qu  jl  examine  les 
accusations  intentées  contre  quelqu'un  ;  qu'il 
prononce  ensuite  la  sentence  ^  pour  absoudre  ou 
punir  conformément  aux  lois ,  selon  que  rac*-* 
cttsé  se  trouve  innocent  ou  coupable  de  ce  dont 
on  le  chaînait. 

5.  V.  4.  Du  droit  de  faire  la  guerre  et  la  paix ,  et  de  celai 
de  conclure  des  traitc's  publics  ou  des  alliances. 

lY.  Après  avoir  assuré  le  repos  public  au  dc^^ 
dans,  il  faut  tâcher  de  maintenir  la  tranquillité  au 
dehors ,  et  de  mettre  les  citoyens  à  couvert  de 
toute  insulte  de  la  part  des  étrangers..  Le  souve- 
rain doit  pour  cet  effet  être  revêtu  du  pouvoir 
d^assemîbler  et  d'armer  les  sujets,  ou  de  lever 
du  moins  dWires  troupes  en  aussi  grand  nom- 
i>re  qu'H  croit  en  avoir  besoin  pour  la  défense 
commune,  i proportion  du  nombre  incertain 
«t  des  forces  deTennemi ,  et  de  feire  ensuite  la 
paix  quand  il  le  jugera  à  propos.  De  plus ,  les 
traités  et  les  alliances  étant  nécessaires  et  en 


où  la  nécessité  autorise  les  particuliers  à  se  faire  justice 
à  eux-mêmes.  Voyez  Grotius ,  Droti  de  la  Guerre  et  de 
'ht  Paix  ;  Itv.  I ,  èhap.  III ,  S-  ^  i  ^^  'i^*  ^  >  ^^^P-  ^^  >  S*  ^* 
n,  4  »  ^  >  ^^^  ™<*  n4ites. 
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tems  de  paix  et  en  tems  de  guerre ,  pour  faciliter 
le  commerce  de  services  par  lequel  deux  on  plu- 
sieurs états  procurent  mutuellement  leur  atilité, 
et  afin  qu^ils  s^  entraident  à  repousser  ou  à  mettre 
à  la  raison  un  ennemi  qui  serait  supérieur  k 
chacun  d'eux  en  particulier  :  c^est  aussi  au  sou- 
verain qu'il  appartient  de  contracter  ces  sortes 
d^engageniens  publics ,  et  d'obliger  tous  ses  su- 
jets à  les  tenir,  comme,  d'autre  côté,  il  doit 
tourner  au  profit  de.  l'état  les  avantages  qui  en 
reviennent, 

^.  VI.  5,  Du  droit  d*ëtablirdcsmtnistre$  et  des  magîslraU 

subalternes, 

y.  Les  affaires  publiques ,  et  en  tems  de  paix, 
et  en  tems  de  guerre  ,  nie  sauraient  être  ména-^ 
gées  ni  exécutées  par  une  seule  persoqne  ,  sans 
l'aide  de  quelques  ministres ,  et  de  quelques  mar 
gistrats  subalternes.  Le  souveraîa  doit  donc  éta- 
blir des  gen^  capables  d'examiner  en  sa  place  et 
en  son  nom  les  démêlés  de  se&  sujets  ;  de  dé- 
couvrir les  dessein^  des  voisin^  ;  de  coinmander 
les  troupes  ;  de  lever  les  revenus  de  l'état  ^  et 
d'administrer  les  finances  ;  de  veiller  en  un  mot 
et  de  pourvoir  au  bien  public ,  les  uns  d'un  câté, 
les  autres  4e  l'autre.  Et  après  leur  avoir  confié 
ces  emplois,  ii  peut  et  doit  même  les  contrain- 
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dre  de  s'en  bien  acquitter ,  et  leur  faire  rendre 
un  compte  exact  de  leur  administration. 

5.  Vil.  6.  Du  droit  d'exiger  des  impôts  et  des  subsides. 

*  VI.  Outre  cela ,  les  affaires  publiques  de- 
mandent nécessairement  des  frais  considérables  | 
et  en  tems  de  paix,  et  en  tems  de  guerre.  Ainsi 
il  faut  que  le  souverain  ait  le  pouvoir  de  faire 
contribuer  les  sujets  aux  dépenses  nécessaires 
pour  le  bien  de  Tétat.  Cela  se  fait  en  diverses 
manières  (1)  :  car  ou  les  citoyens  réservent  pour 
cet  usage  une  partie  des  biens  ou  des  revenus 
du  pays  ;  ou  cbacun  en  particulier  contribue  de 
s^  biens ,  et  même ,  quand  il  en  est  besoin ,  de 
sa  peine  et  de  son  service  ;  ou  Ton  met  des  im- 
pôts ,  tant  sur  les  marchandises  qui  entrent  dans 
le  pays ,  que  sur  celles  qui  en  sortent ,  et  en  ce 
dernier  cas  Timpôt  est  plus  à  charge  aux  étran- 
gers ,  jcomme  dans  Fautre  il  Test  davantage  aux 
citoyens  ;  ou  enfin  on  retient  une  petite  partie 
du  prix  des  choses  qui  se  consument. 

- 

(1)  On  peut  rapporter  ici  le  droit  de  chasse  ou  de  pè- 
che y  le  droit  de  battre  monnaie ,  le  droit  de  s'approprier 
en  général  toutes  les  choses  qui  ont  été  laissées  en  com- 
mun ,  etc. 
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$.  YHI.  7.  Do  droit  d'examiner  les  doctrines  qui 
s-enseignent  dans  Fëtat. 

YII. Enfin,  comme  chacun  se  conduit  selon 
les  opinions  où  il  est ,  et  que  la  plupart  des 
hommes  ne  jugent  pour  Tordinaire  des  choses 
que'  par  les  idées  auxquelles  ils  sont  accoutumés 
de  bonne  heure  ,  ou  par  celles  qu^ils  voient  re- 
çues communément ,  y  ayant  très-peu  de  per- 
sonnes qui  aient  assez  de  pénétration  pour  exa- 
miner et  découvrir  d^'elles-mômes  la  vérité   el 
les  règles  de  Thonnéte ,  il  esl  de  l'intérêt  de  Tétat 
que  Ton  y  enseigne  publiquement  des  doctrines 
conformes  au  but  naturel  et  à  Favantage  bien 
entendu  des  sociétés  civiles  ,  et  que  les  citoyens 
soient  instruits  comme  il  faut  de  ces  principes 
dès  leur  enfance.  Ainsi  le  souverain  doit  établir 
ceux  qui  enseignent  publiquement  les  sciences 
qui  ont  quelque  influence  sur  la  tranquillité  de 
Tétat ,  et  prendre  garde   (i)   quUls  n^avancent 
rien  qui  soit  capable  de  la  troubler. 

(1)  Mais  il  peut  y  avoir,  et  il  y  a  souvent  en  effet ,  de 
de  gramds  abus  au  sujet  de  Tcxercice  de  ce  droit ,  soit 
parce  que  Ton  prend  mat  à  propos  pour  nuisible  à  Té  tat  ce 
qui  ne  donne  aucune  atteinte  au  bien  public,  ou  même 
quelquefois  ce  qui  serait  très-avantageux  à  la  société  ;  soit 
parce  que,  sous  ce  prétexte  ,  los  princes  ou  d'eux-mê  - 
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J.  IX.  De  la  liaison  indissoluble  de  ces  différentes  partirs 
du  gottvevnenieiit  danS'  un  étal  régulier. 

Voilà  en  quoi  consistent  les  principales  par-* 
ties  de  la  souveraineté.  Elles  ont  naturellem^iit 
.une  liaison  si  indissoluble ,  que  dans  ime  fonne 
de    gouvernement  régulière  (i),   el]es  doivent 


mes  ,  ou  à  rinstigatlon  de  quelques  malhonnêtes  gens  ^ 
•^érigent  en  inquisiteurs  à  IVgard  des  opinions  les  plus 
indifférentes  et  les  plus  innocentes  ,  pour  ne  pas  dire  les 
plus  vraies ,  surtout  en  matière  de  religion.  Voyet  ce 
que  Ton  a  dit  sur  le  Droit  de  la  Nature  et  des  Geas, 
liv.  VII ,  chap.  IV,  $.  1 1  «  note  a ,  et  le  Discours  de 
M.  Noodt  sur  la  liberté  de  conscience  ,  qui  a  paru  en 
français  pour  la  troisième  fois  en  lySi  ,  dans  le  tome  I 
de  mon  Meeucii  dé  Discours  sur  diverses  matières  impor^ 
tantes.  J*ai  aussi  eu  occasion  de  m'étendre  assez  sur  la 
quettioH  d«  la  tolérance  civile  ,  dans  mon  Traité  de  ta 
Èi orale  des  Pères  ^  publié  en  1729,  chap.  Xll,  %*  9  et 
•uivans. 

(1)  Si  les  souverains  étaient  toujours  éclairés ,  sages 
et  gens  de  bien,  Tintérèt  de  Tétat  demanderait  sans 
doute  que  toutes  ces  parties  de  la  souveraineté  fussent 
réunies  entre  leurs  mains,  sans  aucune  diminution  ni 
modification  ;  mais  comme  Texpérience  fait  voir  qu*on 
abuse  facilement  d*une  puissance  étendue  ,  les  inconvé- 
nions  qui  naissent  du  partage  de  quelques-uns  des  droits 
de  la  souveraineté  ,  seront  toujours  beaucoup  moindres 
(^ue  ceus  auxquels  on  est  expose  par  la  régularité  do&l 
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être  toutes  en  général,  et  chacune  en  particulier, 
entre  les  mains  d^une  seule  personne   ou  d'une 
seule  assemblée;  car,  si  le  souverain  manque 
absolument  de  quelqu'une   de  ces  parties ,  ce 
n'est  qu'une  souveraineté  imparfaite ,   et  inca- 
pable de  procurer  tous  les  secours  nécessaires 
pour  le  but  des  sociétés  civiles.  Que  si   on  les 
détache ,  en  sorte  que  Tune  soit  originairement 
entre  ïts  mains  d'une  personne  ou  d'une  assem- 
blée ,  et  l'autre  entre  les  mains  d'une  autre ,  il 
résulte  de  là  nécessairement  un  corps  d'état  irré- 
gnlier ,  mal  lié,  et  sujet  à  de  (lâcheuses  maladies. 


parle  notre  auteur ^  laquelle  n*est  bonne  qu*en  idée* 
C'est  cet^e  belle  régularité  qui  met  les  princes  en  ëtat 
d'entreprendre  ,  par  exemple ,  tant  de  guerres  non  né— 
cessai res ,  ou  même  injustes ,  dont  les  sujets  n'éprouve- 
raient pas  les  calamités ,  si  le  pouvoir  de  lever  des  tnipôts 
et  des  troupes  était  rëserré ,  ou  en  tout  ou  en  partie ,  a» 
corps  du  peuple  »  ou  à  ceux  qui  le  représentent. 
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CHAPITRE  VIII. 

Des  diverses  formes  de  gouvernement* 


5.  I.  D'où  viennent  les  diverses  formes  de  gouvernement* 

ÏL  y  a  (1)  diverses  formes  de  gouvernement , 
selon  que  la  souveraineté  réside  ou  dans  une 
seule  personne,  ou  dans  une  assemblée  com— 
posée  ou  d'^nn  petit  nombre  de  gens ,  ou  de  tou^ 
les  citoyens  en  général. 

•  f  It.  II  y  a  des  gouvernemens  réguliers  et  des 
gouvernemens  irréguliers. 

Ces  formes  de  gouvememenf  sbnt  ou  régu-^ 
Hères ,  ou  îrrégulières.  «T entends  par  gouverne^ 
ment  régulier ,  celui  dont  la  souveraineté  ,  sans 
être  divisée  ni  imparfaite,  réside  tout  entière 
dans  un  seul  sujet ,  en  sorte  qu'elle  s'exerce  par 
une  seule  et  même  volonté'  dans  toutes  les  par- 
ties et  dans  toutes  les  affaires  de  F  état.  Par  con- 
séquent le  gouvernement  est  irrégolier ,  lorsque 


(i)  Droit  dt  la  Natuntides  Gens^  liv.  VII ,  chap.  V, 
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le  pouYoir  souverain  est  oa  partage ,  ou  défec- 
tueux. 

J.  III.  Combien  il  y  a  de  formes  de  gouvemeroent 

rdgulier. 

On  distingue  trois  différentes  formes  de  gou- 
vemement  régulier.  La  première ,  c^est  lorsque 
le  pouvoir  souverain  est  attaché  à  une  seule  per^ 
sonne  ;  et  on  Tappelle  monarchie.  La  seconde , 
c^est  lorsque  le  pouvoir  souverain  est  entre  les 
mains  d'^un  conseil  composé  de  quelques  citoyens 
choisis  ;  et  on  la  nomme  aristocratie.  La  der- 
nière ,  c^est  lorsque  le  pouvoir  souverain  réside 
dans  rassemblée  générale  de  tous  les  chefs  de 
famille  ;  et  on  la  désigne  par  le  nom  de  démo- 
cratie. Dans  la  première ,  le  souverain  s^appelle 
roi  ou  monarque  ;  dans  la  seconde ,  les  princi- 
paux de  Pétat  :  dans  la  dernière ,  le  peuple. 

J.  IV.  Comparaison  de  ces  trois  formes  de  gouvernement. 

Quoique  Fautorité  souveraine  soit  au  fond  la 
même  dans  ces  trois  formes  Ae  gouvernement , 
la  monarchie  a  une  gfande  commodité  pardessus 
les  autres  (i) ,  en  ce  que ,  pour  exercef  âctad- 

(i)  Cette  commodité  est  bien  balancée  par  les  incon- 
Téniens  qu*il  v  a  d^ailleurs  en  ce  que  tout  de'pead  de  la 


ET  DU  CITOYEÎî.  UV.  il ,  CHAP.  VIII.  83 

lement  la  souveraineté ,  elle  B^est  pas  aasujëtie  à 
certains  tems  et  à  certains  lieux  réglés  ;  car  le 
roi  peut  délibérer  et  donner  ses  ordres  en  tout 
tems  et  en  tout  lieu ,  et  a  toujours  par  consé- 
quent un  pouvoir  procliain  d^  exercer  les  fonc- 
tions du  gouvernement  Au  lieu  que  les  sénar* 
teurs  et  le  peuple ,  n^étant  pas  une  seule  per- 
sonne physique ,  ne  sauraient  rien  faire  sans 
s^assembler  en  certain  tems  et  en  certains  lieux, 
pour  y  délibérer  et  ordonner  sur  les  affaires  pu- 
bliques ;  car  il  n^y  a  pas  d'autre  moyen  de  con<- 
naître  la  volonté  du  sénat  et  du  peuple ,  qui  ré- 
sulte* des  délibérations  prises  à  la  pluralité  des 
suffrages. 

J.  V.  Combien  il  y  a  de  sortes  de  dëOsiuts  dans  le 

gouvernement. 

Au  reste ,  il  en  est  de  la  souveraineté  comme 
de  toutes  les  autres  sortes  de  droit  et  de  pou<* 
voir ,  que  les  uns  exercent  bien  et  les  autres  mal  : 

volonté  d*ane  seule  tète.  Du  reste  ,  èi  juger  des  choses , 
non  en  idée,  mais  selon  ce  qui  est ,  et  que  l'on  a  m  de 
tout  tems  y  on  ne  saurait  poser  en  général  qu'une  cer- 
taine forme  de  gouvernement  soit  la  meilleure  par  elle- 
même  ,  eu  égard  à  toutes  sortes  de  nations.  Voyet  le 
Droit  de  la  Nature  et  des  Gens  ^  liv.  VII ,  chap.  V,  \,  ai , 
note  a  de  la  nouveHe  édîtîoD. 
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d'où  vient  qu'on  distingue  entre  un  étal  sain  on 
bien  constitue  ,  et  un  état  malade  ^  quoiqu'il  De 
soit  nullement  nécessaire  de  se  figurer  autant  de 
formes  ou  d'espèces  particulières  de  gouverne- 
ment ,  qu'il  y  a  de  différentes  maladies  auxquelles 
les  états  sont  sujets. 

Ces  maladies  viennent  ou  de  l'abus  que  Foii 
fait  du  pouvoir  souverain ,  ou  de  la  mauvabe 
constitution  de  l'état  ;  et  c'est  pourquoi  on  les 
réduit  à  deux  classes ,  savoir:  les  défauts  des  per- 
sonnes ,  et  les  défauts  du  gouvernement* 

^.  VI.  Défauts  de  la  personne  :  i.  dans  un  gouvernement 

monarchique. 

Dans  les  monarchies ,  ce  sont  des  défauts  de 
la  personne ,  lorsque  celui  qui  est  sur  le  trône  se 
trouve  destitué  des  qualités  nécessaires  pour  ré^ 
gner;  lorsqu'il  n'a  que  peu  ou  point  à  cœur  le 
bien  public ,  et  qu'il  livre  en  proie  ses  sujets  à 
l'ambition  ou  à  l'avarice  de  ses  ministres  ;  lors- 
qu'il se  rend  odieux  par  sa  cruauté,  et  en  s^aban- 
donnant  à  la  colère  ;  lorsqu'il  ne  fait  pas  scru- 
pule d'exposer  l'état  sans  nécessité  ;  lorsqu'il  dis- 
sipe en  débauches ,  en  luxe ,  et  en  libéralités  mal 
entendues ,  les  revenus  on  les  subsides  qu'on  lui 
accorde  pour  les  besoins  de  l'état  ;  lorsqu'il  eu- 
tasse  des  richesses  superflues ,  en  foulant  ses  su- 
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jets ,  et  en  s^ emparant  de  leur  argent  par  des  ex- 
torsions ;  lorsqu^il  est  outrageux  et  injuste  ;  en 
un  mot ,  lorsque  par  ces  vices  ou  autres  semLIa- 
blés,  il  mérite  le  titre  de  mauvais  prince. 

5.  VII.  2.  Dans  une  aristocratie, 

A  regard  des  aristocraties ,  ce  sont  des  défauts 
des  personnes ,  lorsque  la  brigue  et  autres  voies 
obliques  donnent  entrée  dans  le  conseil  à  des 
scélérats ,  ou  à  des  gens  incapables  du  gouverne- 
ment ,  à  rezclasion  de  ceux  qui  ont  le  mérite  et 
les  qualités  requises  ;  lorsquil  se  forme  des  fac- 
tions et  des  cabales  entre  les  sénateurs  ;  lorsque 
les  grands  traitent  le  peuple  en  esclaves ,  et  qu'ils 
s** enrichissent  en  pillant  les  deniers  publics* 

J.  VIII.  3.  Dans  une  de'mocratie. 

Ce  sont  des  défauts  des  personnes  dans  une 
démocratie ,  lorsque  des  brouillons,  sots  et  igno- 
rans  ,  veulent  soutenir  leur  sentiment  à  cor  et  à 
cri,  et  causent  du  tumulte  dans  les  assemblées  ; 
lorsque  Fenvie  opprime  des  citoyens  d^un  mérite 
distingué  ,  sans  qu'ils  y  aient  donné  lieu ,  et 
quoique  l'état  n'ait  rien  ^  craindre  de  leur  part  ; 
lorsque,  par  légèreté,  on  fait  des  lois  et  on  les 
abolit  de  gaîté  de  cœur ,  ou  que  Ton  révoque  sans 
nécessité  les  délibérations  qu'on  avait  prises  ; 
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lorsque  radministration  des  affaires  poblîqàes 
est  confiée  k  des  gens  de  néant ,  et  de  nulle  ca- 
pacité. 

5.  IX.  Défauts  de  la  personne  qui  sont  communs  à  toute 

sorte  de  gouyemement. 

Il  y  a  deux  défauts  généraux  des  personnes, 
lesquels  peuyent  se  trouver  dans  toutes  les  diffé- 
rentes formes  de  gouvernement.  Uun  est  lors- 
que ceux  qui  commandent  abusent  de  leur  auto- 
rité ,  ou  s^acquittent  négligemment  de  leur  de- 
voir. Uautre  est  lorsque  les  citoyens ,  qui  n^ont 
en  partage  que  la  gloire  d^obéir,  prennent  le  frein 
aux  dents ,  et  se  mutinent  contre  leurs  supérieurs 
légitimes. 

5.  X.  Défauts  du  gouvernement. 

Mais  les  défauts  du  gouvememènf  consistent 
en  ce  que  les  lois  ou  les  coutumes  de  Fétat  ne 
sont  pas  conformes  au  (i)  naturel  du  peuple  qui 
doit  s^y  soumettre  (a)  ,  ou  aux  qualités  et  à  la 

(1)  Par  exemple ,  si  les  lois  tendent  h  tourner  du  côté 
des  armes  un  peuple  qui  n*est  nullement  belliqueux , 
maïs  qui  est  propre  aux  art«  de  la  paix. 

(a)  C*est  ainsi  qu*ûn  fait  très~mal  de  ne  pas  favoriser 
1«  commerce  et  les  manufactures  dans  un  pays  bien  situé 
pour  cela ,  et  qui  produit  de  quoi  fabriquer  des  mar- 
chandises dont  on  pourrait  retirer  un  grand  profit. 
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situation  du  pays  ;  ou  en  ce  qu^ elles  donnent 
lieu  aux.citoyeus  (i)  de  causer  des  troubles  au- 
dedans ,  ou  de  s^attirer  au  dehors  (2)  la  juste 
haine  des  voisins  ;  ou  en  ce  qn^ elles  les  mettent 
hors  d^état  d^exercer  les  fonctions  nécessaires 
pour  la  sûreté  publique ,  comme  si  elle  les  ré- 
duisent k  yiyre  dans  la  mollesse,  00  au  contraire 
à  ne  pouvoir  subsister  sans  la  guerre  ;  ou  si  la 
constitution  des  lois  fondamentales  (3)  rend 
r  xpédîtion  des  affaires  fort  lente  ou  fort  diffi- 
cile. £n  un  mot ,  toutes  les  fois  quMl  y  a  des  rè- 
glemens  ou  des  usages  contraires  aux  maximes 
capitales  de  la  bonne  politique  ,  c^est  un  défaut 
du  gouvernement  :  et  si  cela  est  coloré  du  pré- 
texte spécieux  (4)  de  la  religion ,  les  effets  en 
sont  beaucoup  plus  funestes. 


(1)  Lors ,  par  exemplp  ,  qu^on  laisse  impunis  de  grands 
d<^sordres  ,  ou  qu'on  punit  légèrement  des  crimes  énor- 
mes ,  comme  en  Pologne  ,  où  celui  qui  a  tué  une  per- 
sonne en  est  quitte  pour  une  amende  de  3o  raarcj. 

(a)  Lorqu'on  ne  rend  pas  bonne  justice  aux  étran- 
gers ,  ou  qu'on  autorise  les  pirateries ,  etc. 

(3)  Comme  en  Pologne,  où  l'opposition  d*un  seul  des 
membres  de  l'assemblée  rompt  la  diète ,  qui  d^ailleurs 
cet  bornëe  h  sif  semaines ,  terme  trop  court  pour  laisser 
le  tcms  de  proposer  et  d'expédier  toutes  les  affaires. 

(4)  S'il  y  a ,  par  exemple ,  un  trop  grand  nombre 


83  DEYOïaS  DE  L^HOMME 

5-  XI.  O  11  blàme  quelquefois  mal  à  proposle  gouvcmemeDt 

présent. 

Plusieurs  désignent  par  des  noms  particuliers 
les  gouvernemens  où  Ton  remarque  quelques-uns 
de  .ces  défauts.  Ils  appellent  tyrannie ,  Tabus,  ou 
la  mauvaise  constitution  du  gouvernement  mo-^ 
ùarchique  ;  oligarchie ,  Tabus  ,  on  la  mauvaise 
constitution  du  gouvernement  aristocratique  ; 
ochlocratie  ,  Tabus ,  ou  la  mauvaise  constitu- 
tion du  gouvernement  démocratique.  Mais  il  ar- 
rive souvent  que  ces  noms ,  dans  Tapplication 
qu^on  en  fait ,  ne  supposent  pas  tant  un  vérita- 
ble défaut  ou  une  maladie  réelle  de  Fétat ,  que 
quelque  passion  ou  quelque  mécontentement 
particulier,  qui  est  cause  qu  on  se  prévient  con- 
tre le  gouvernement  présent.  Une  personne  qui 
n^aime  pas  la  monarchie,  ou  le  prince  ré- 
gnant ,  noircira  du  titre  odieux  de  tyran  un 
souverain  même  légitime  y  et  traitera  de  despo- 


d*ecclësiastiques  ou  autres  personnes  qui ,  sous  ombre  de 
dévotion ,  sont  inutiles  à  IVtat ,  et  acquièrent  de  grandes 
richesses ,  etc.  ;  si  on  laisse  aux  ecclésiastiques  un  trop 
grand  pouvoir,  civil  ou  spirituel,  dont  ils  ont  toujours 
ahusé  et  abuseront  d*une  manière  ou  d*autre,  au  grand 
dommage  et  de  Tétat  et  de  la  religion  même  ,  etc.     ' 
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tique  le  gouvernement  du  meilleur  prince ,  sur- 
tout sMl  fait  exécuter  les  lois  avec  une  sévéritë 
inflexible.  Un  homme  qui  est  £lché  de  n^étre  pas 
du  conseil  souverain  ,  où  il  se  croit  aussi  digne 
d^entrer  qu^aueun  des  sénateurs  qui  en  sont 
membres  ,  rappellera ,  par  envie  et  par  mépris , 
une  oligarchie  ,  c^est-à-dire ,  un  conventicule 
d^un  petit  nombre  de  personnes  qui  exercent  in- 
solemment une  autorité  souveraine  sur  des  gens 
dont  le  mérite  est  égal  ou  supérieur  même  au 
leur.  Enfin  ,  des  esprits  fiers  et  or]gneilleux ,  qui 
ne  sauraient  souffrir  Tégalité  d^un  état  popu- 
laire )  voyant  que  là  chacun  a  droit  de  suffrage 
dans  les  assemblées  où  Ton  traite  des  affaires  de 
la  république,et  que  cependant  la  populace  y  fait 
le  plus  grand  nombre ,  comme  dans  tous  les 
autres  états  ,  appellent  cela  une  ochlocratie  , 
comme  qui  dirait  un  gouvernement  où  la  ca- 
naille est  maîtresse  ,  et  où  les  personnes  d^un 
mérite  distingué ,  tels  qn^ils  se  croient  eux-mê- 
mes ,  n^ont  aucun  avantage  par  dessus  les  autres. 

5.  XII.  Différentes  sortes  de  gouvememeDl  irrégulier. 

Voilà  pour  les  gouvernemens  réguliers.  Les 
irréguliers ,  ce  sont  ceux  où,comme  nous  Tavons 
déjà  dit ,  on  ne  trouve  pas  cette  union  parfaite  * 
de  volontés  ,  et  cet  assemblage  complet  de  tou- 
tes les  parties  de  la  souveraineté ,  en  quoi  çon- 
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siste  l^essence  d'un  état  ;  et   cela  en  sorte  qie 
l'Iaiperfection  ne  vient  pa$  à'vme  espèce  de  ma- 
ladie ,  ou  de  quelque  défaut  dans  i^adaiinatra- 
tion  du  gouvernemeni ,  mais  qu^elIe  est  autori- 
sée par  une  loi  ou  une  coutume  établie  avec  n 
consentement  public  et  authentique.  Or,  comme 
les  différentes  manières  de  S'éloigner  de  la  lipie 
droite  ou  de  la  règle  ,  varient  à  TiMikii  ,  on  ne 
saurait  réduire  à  certaines  espèces  fixes  et  déter- 
minées toutes  les  formes  de  gouvernement  irré- 
gulier qu^il  peut  y  avoir.  Mais  un  ou  deux  exem- 
ples suffisent  pour  donner  une  idée  générale, 
qui  fera  clairement  comprendre  la  nature  de  ces 
sortes  de  gouvememens.  Supposons  que ,  dam 
un  état  républicain  (i)  ,  le  conseil  des  sénateurs 
et  rassemblée  do  peuple  gouvernent  les  aflaires 
publiques  chacun  de  son  côté  avec  un  pouvoir 
souverain,  et' indépendamment  Fun  de  Fautre; 
ou  que  ,  dans  une  monarchie  (a)  ,  les  grands  de 


(i)  Telle  était,  selon  notre  auteur,  la  re'publique  ro- 
maine ,  depuis  que  le  peuple  eut  ses  magistrats  particu- 
liers, nommés  tribuns.  Voyex  la  dissertation  d^  f^rmà 
reipuBUcm  roman» ,  S*  ^4  >  ^^  seq^^ ,  parmi  les  disserta* 
tiens  académiques  rassemblées  en  un  volume ,  et  impri- 
mées à  Lundeii  en  Scanie ,  Fan  1675. 

(a)  Xel  est  à  présent  Tcmpire  d'Allemagne ,  comme 
notre  auteur  Ta  fait  voir  dans  son  Mêniamiano. 
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«l'état  soient  devenus  si  puissans,  qu^ils  ne  dépen- 
2  i  ^nt  plus  du  monarque  que  eomme  autant  de 
19  princes  unis  par  une  confédération  inégale  :  ce 
^g  âont-ià  sans  contredit  des  gouvernemens  irrégu- 
p  liers. 
a  J.  XIII.  Ce  que  c^e^t  qu'un  état  composé. 

^         Outre  les  états  simples  ,  dont  nous  avons 
■    traité  jusqu^ici ,  il  y  a  encore  des  espèces  d^états 
*    composés,  par  où  f entends  un  assemblage  de' 
''     plusieurs  états  demeurant  parfaits,  quoique  étrpi- 
'     tcment  unis  par  quelque  lien  particulier,  qui 
'      fait  que  leurs  forces  peuvent  être  regardées  com- 
me les  forces  d'un  seul  corps.  Ces  états  compo^ 
ses  naissent  ou  de  F  union  de  deux  (i)  ou  de 
plusieurs  états  distincts  sons  un  seul  et  mime 
roi  ;  ou  d'une  confédération  perpétuelle  de  deux 
ou.de  plusieurs  états  (2). 

J.  XIV.  Des  états  composés  qui  n*ont  qu'an  même  roi. 

La  première  sorte  d^union  se  fait  lorsque , 
par  une  convention  ,  on  à  Foccasion  d'un  ma- 
riage ,  ou  en  vertu  d'une  succession ,  ou  par 
droit  de  conquête ,  plusieurs  royaumes  viennent 

(1  )  Comme  étaient  autrefois  les  royaumes d* Angleterre, 
d'Ecosse  et  d^Irlande  ;  les  royaumes  d*Espagne,  etc. 

(a)  Par  exemple  ,  la  lîguc  îles  douze  peuples  de  l'an- 
cienne Achaïe  ,  et  aujourd'hui  les  Proviikces-Unics  des 
Pays-Bas ,  les  cantons  suisses ,  etc. 
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à  être  réunis  sous  un  seul  prince  ,  qui  les  go«- 
veme  cliacun  en  particulier  par  ses  lois  fonds- 
mentales  ,  en  sorte  qu^ils  ne  laissent  pas  d^étrc 
toujours  autant  d^états  distincts. 

J.  XV.  Des  états  unis  par  une  conféde'ralîon  perpétuelle. 

Uautre  se  forme ,  lorsque  deux  ou  plusicun 
états  voisins  entrent  dans  une  confédération  per- 
pétuelle ,  de  manière  qu^ils  s'engagent  récipro- 
quement à  n'exercer  que  d'un  commun  accord 
certaines  parties  de  la  souveraineté  ,  surtout 
celles  qui  concernent  leur  défense  mutuelle  con- 
tre les  ennemis  du  dehors  ;  chacun  de  ces  états 
demeurant  du  reste  dans  une  entière  liberté  et 
une  parfaite  indépendance. 


CHAPITRE  IX. 

Des  caractères  propres  et  des  modifications  de  la 

souveraineté. 


^.  I.  1.  Le  pouvoir  qui  gouverne  Tétat  est  souverain 

et  indépendant. 

Voyons  maintenant  (i)  les  caractères  propres 
et  les  différentes  modifications  de  la  souve- 
raineté. 


(i)  Droit  de  la  Nature  et  des  Gens,  liv.  VII ,  ch.  VL 
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I.  Le  premier  caractère  du  pouvoir  qai  gou- 
verue  Tétat ,  dans  quelque  forme  de  gouverue- 
ment  que  ce  soit ,  c'est  qu'il  est  souverain  et 
indépendant ,  c'est-i-dlre ,  que  celui  qui  en  est 
revêtu  Tezerde  comme  il  le  juge  à  propos ,  sans 
dépendre  en  cela  d'aucun  autre  homme ,  comme 
d'un  (i)  supérieur ,  qui  puisse  annuler  ce  qu'il  a 
fait  j  ordonné ,  ou  établi, 

5.  II.  a.  Il  n*est  comptable  à  personne  ici-bai. 

IL  Delà  il  s'ensuit  que  le  souverain  n'est 
tenu  de  rendre  compte  à  personne  ici-bas  de  sa 
conduite  ,  ensorte  que ,  s'il  n'agit  pas  au  gré 
d'autrui ,  il  devienne  par  là  sujet  à  quelque  peine 
devant  le  tribunal  humain  ;  ou  qu'il  puisse  être 
réprimé  par  quelque  autre  homme ,  comme  par 
lin  supérieur. 


(1)  Il  faut  bien  remarquer  cette  restriction;  car, 
quoique  dan«  une  monarchie  limitée  le  souverain  ne 
puisse  rien  faire  valablement ,  en  matière  de  certaines 
choses  p  sans  consulter  rassemblée  du  peuple ,  ou  de  ceuii 
qui  le  représentent ,  le  peuple  n*est  pas  pour  cela  au- 
dessus  du  roi.  L'auteur  aurait  dû  néanmoins  s'exprimer 
ici  d*une  manière  qui  comprit  plus  distinctement  ce  qui 
convient  également  et  à  la  souveraloeté  limitée  et  à  la 
50UTeraineté  absolue. 
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JHII*  3.  II  est  au-dessus  des  lois  humaines. 

III.  Par  la  même  raison  ,  les  poissances  sou- 
veraines sont  aordessus  de  toute  loi  humaine  et 
civile  (i)  j  considérée  comme  telle  ;  «t  par  con* 
séquent  ces  sortes  de  lois  ne  les  obligent  point 
directement.  En  effet ,  elles  dépendent  de  Isto- 
lonté  du  souverain ,  et  dans  leur  origine  et  dans 
leur  durée  :  ainsi  le  souverain  ne  saurait  y  étn 
soumis  en  vertu  d^une  obligation  qu^elles  loi 
imposent  précisément  en  tant  que  lois  ;  autre- 
ment il  serait  supérieur  de  lui-même  ,  ce  qui  est 
absurde.  Que  s^il  se  conforme  volontairement  à 
ses  propres  lois  (2) ,  lorsque  les  choses  q«  il 
prescrit  à  ses  sujets  sont  de  nature  à  pouvoir 
être  pratiquées  par  lui-même  sans  préjudice  de 
son  rang  ;  c^est  par  un  motif  d'honneur  et  de 
bienséance  ,  et  pour  donner  plus  de  poids  i  la 
loi  par  sonexemple. 


(i)  Non  par  des  lois  naturelles ,  ni  par  des  lois  fonda- 
mentales de  leur  ëtat. 

(a)  Il  est  et  doit  être  censé  le  faire  toutes  les  fois  qu*il 
agît  ou  qu* il  traite  conime  particulier,  et  qu*il  n*a  pas 
témoigne  vouloir  s'en  dispenser.  Voyex  Grotius ,  Draû 
de  la  Guerre  ei  de  la  Paix^  liv.  II,  cfaap.  XIV,  J.  3  et 
if  avec  mes  note.*. 


ET  DU  CITOYEN.  UY.  U,  CMAP.  IX.  g5 

J.  IV.  4*  I^  ^^  sacré  et  inTiobble. 

lY.  Enfin  (i) ,  la   puissance  souveraine  est 
sacrée  et  inviolable  (a),  en  sorte  que  non-seule- 
ment on  fait  mal  de  lui  résister  ou  de  lui  déso- 
béir ,  lorsqu'^elle  ne  commande  rien  que  de  légi- 
time ;  mais  encore  que  les  sujets  doivent  sup- 
porter patiemment  les  caprices  et  les  duretés  de 
leur  souverain ,  comme  un  enfant  bien  né  souf- 
fre la  mauvaise  humeur  de  son  père  ou  de  sa 
mère.  Lors  même  qu^un  particulier  est  menacé 
de  la  part  de  son  prince  des  injures  les  plus 
atroces  et  des  traitemens  les  plus  indignes  ,  il 
doit  tâcher  de  s'en  mettre  à    couvert  par  la 
fuite ,  ou  se  résoudre  à  toutes  sortes  de  mal- 
heurs ,  plutôt  que  de  tirer  Fépée  contre  son  sou- 
•  yerain  ,  rude  et  injuste  envers  loi  à  la  vérité , 
mais  toujours  père  de  la  patrie* 

5.  V.  Ce  que  c^est  que  le  pouvoir  absolu  des  souverains. 

Quoique  les  souverains  soient  ind^pendans 

(1)  Voyez  le  discottirs  de  M.  Noodt ,  de  Jut€  simmi 
impériiei  Xêgt  re^ià.^  qui  a  paru  en  français  pour  la  troi- 
sième fois  dans  le  premier  tome  de  mon  Recueil  de  Dû" 
cours ^  etc.,  publié  en  lySi ,  et  ce  que  j*ai  dît  sur  Gro- 
tius,  iÎT.  I^  chap.  IV,  5*  2|  note  i. 

(-4)  Droit  de  la  Nature  e( des  Geas^  liv.  VII ,  chap.  VIII. 
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de  toat  snpërieur  ici-bas  ,  il  y  a  néanmoins 
quelque  diiTérence ,  surtout  par  rapport  aux  mo- 
narchies et  aux  aristocraties,  dans  la  manière 
dont  ils  exercent  leur  pouvoir ,  qui  en  quelques 
états  est  absolu,  et  en  d^autres  limité  (i). 

Lorsqu'on  dit  qu'un  prince  a  un  pouvoir  ab- 
solu, on  entend  par-là  qu'il  est  en  droit  de  gon- 
vemer  l'état  comme  il  le  juge  à  propos ,  seloo 
la  situation  des  affaires  ,  sans  avoir  à  consulter 
personne ,  ni  à  suivre  certaines  règles  fixes  et 
perpétuelles ,  dont  il  ne  puisse  légitimement  s'é- 
carter. 

5.  VI.  Comment  le  pouvoir  souverain  est  limité. 

Mais  comme  chacun  peut  se  tromper  aisé- 
ment ,  et  succomber  même  h  la  tentation  d'agir 
contre  son  devoir ,  surtout  lorsqu'il  se  voit  dans 
un  poste  aussi  élevé  que  celui  de  prince,  où  l'on 
a  tant  de  moyens  de  satisfaire  impunément  ses 
passions ,  plusieurs  peuples  ont  jugé  à  propos 
de  mettre  certaines  bornes  Â  la  manière  d^exer- 
cer  l'autorité  souveraine.  Cette  limitation  du 
pouvoir  souverain  consiste  en  ce  que  le  peuple, 
pour  empêcher  plus  efBcacement  que  le  roi  ne 


(1)  DnUieUNalurgeiies  Gens,  liv.  VII,  chap.  IV, 

5'  7  et  suiv. 
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prtt  des  mesures  désavantageuses  à  Tétat,  a  sti- 
pulé de  lui  en  Télevaut  sur  le  trône  ,  qu^il  se 
conformerait  à  certaines  règles  ou  lois  fonda- 
mentales  ,  dans  Tezercice  des  parties  de  la  sou^ 
veraineté  ;  et  que  quand  il  surviendrait  des  af- 
faires importantes  sur  lesquelles  on  n^aurait  pu 
faire  par  avance  aucun  règlement ,  il  n^ entre- 
prendrait rien  sans  la  participation  et  le  consen- 
tement du  peuple ,  ou  de  ses  députés ,  dont  il 
serait  tenu  de  convoquer  rassemblée. 

^.  VII.  Des  différentes  manières  de  posséder  la 

souveraineté. 

Il  y  a  encore  ici  une  autre  différence  acciden- 
telle ,  qui  regarde  la  manière  de  posséder  la  sou- 
veraineté ,  surtout  par  rapport  aux  rois  ;  car  les 
uns  sont  maîtres  de  la  couronne  comme  d^un 
patrimoine  qu^il  leur  est  permis  de  partager,  d^a- 
liéner ,  de  transférer  à  qui  bon  leur  semble  ;  en 
un  mot  (i) ,  dont  ils  peuvent  disposer  comme  ils 
le  jugent  à  propos  (2)  ;  et  c'est  ce  qu^oh  appelle 


(1)  Bien  entendu  que  ce  ne  soit  pas  d'une  manière 
qui  tende  à  la  ruine  de  la  nation  ;  car  cette  exception  est 
toujours  tacitement  renfermée  dans  la  convention  sur 
bquelle  est  fondé  le  gouvernement  le  plus  despotique. 

(a)  Il  a*y  a  point  de  royaume  patrimonial  qui  soit  tel 

II.  5 
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un  royaume  patrimonial ,  qui  est  établi  ordinal 
rement  par  droit  de  conquête,  ou  lorsque  le  roi 
8'e3t  acquis  un  peuple ,  et  non  pas  le  peuple  on 
roi.  Mais  les  antres  princes ,  qui  tiennent  la  coih 
ronne  d'une  élection  libre  du  peuple ,  quelque  | 
absolus  qu'ils  soient ,  ne  sauraient  légitimement 
partager,  aliéner,  ou  transférer  le  royaume  k 
autrui ,  de  leur  pure  autorité ,  mats  ils  doivent  le 
transmettre  par  succession  à  ceux  qui  ont  droit 
d^y  prétendre  selon  les  lois  fondamentales  ou  la 
coutume  établie  :  d'où  vient  que  quelques-uns 
comparent  à  certains  égards  la  possession  de  ces 
«ortes  de  royaumes  à  une  espèce  d^usufrait. 


CHAPITRE  X. 

Des  difierentes  manières  d*acqueVir  la  souveraineté , 
3urtout  dans  une  iponarcbi^. 


$.  L  II  7  a  deux  manières  d*acquérir  orîgÎQaîrement 

la  souveraineté. 

Tout  gouvernement  légitime  est  fondé  sur  un 
consentement  des  sujets  ;  mais  ce  consentement 

tans  un  consentement ,  ou  exprès ,  ou  tacite ,  du  peuple. 
C'est  de  quoi  j'ai  traité  au  long  sur  Grotius,  Iffvû  éê  /« 
Guem  et  Je  la  Paix^  Vvr,  I ,  chap.  III  ^  J.  1 1 ,  note  f 
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se  donne  (i)  en  dlfTérentes  manières.  Quelque^ 
fois  an  peuple  est  contraint  par  la  force  des 
armes  de  se  soumettre  à  la  domination  du  vain* 
queur  :  quelquefois  aussi  le  peuple ,  de  son  pur 
mouvement ,  offre  à  quelqu'un  Tautoritë  souve- 
raine ,  et  la  lui  confère  avec  une  pleine  et  entière 
liberté. 

J.  IL  De  racquisition  par  droit  de  conquête. 

On  acquiert  ,  ou ,  selon  l'expression  com- 
mune ,  on  s'empare  de  la  souveraineté  par  voie 
de  conquête  lorsque ,  ayant  un  juste  sujet  (i)  de 
faire  la  guerre  à  un  peuple ,  on  le  réduit  par  la 
supériorité  de  ses  armes  à  la  nécessité  de  se  sou- 
mettre désormais  à  notre  empire.  Cette  conquête 
intime  est  fondée  non-seulement  sur  ce  que  le 
vainqueur,  qui  aurait  pu ,  s'il  eAt  voulu  user  4  la 

(1)  Dfoitde  la  Nature  eUet  Geas,  liv.  VII,  ch.  VIL 
(a)  Lors  même  que  la  guerre  est  injuste,  Pacquisition , 
quoique  illégitime  devaut  le  tribunal  de  la  conscience  , 
a  un  effet  extérieur  de  droit ,  fondé  sur  ce  que  de- 
mande la  tranquillité  du  genre  humain  ,  et  le  défaut  de 
juge  oommun  entre  les  princes  ou  peuples  qui  Tivent 
dans  Tétat  de  nature.  Voyez  ce  que  j*ai  dit  sur  le  DroU 
de  la  Nature  et  des  Gens,  Iîy,  Vil ,  chap.  VII,  J.  3 , 
note  4  de  la  nouvelle  édition  ;  et  sur  Grotius ,  Hv.  III , 
cliap.^U ,  $.  6 ,  note  a ,  et  chap.  XIX  »  S  '  >  *  "^'^  '* 
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rigueur  du  droit  de  la  guerre ,  ôter  la  vie  aof 
vaincus ,  leur  permet  de  la  racheter  en  consen- 
tant à  la  perte  de  leur  liberté ,  comme  au  moindre 
de  deux  maux  inévitables  ,  par  où  il  exerce  d'ail* 
leurs  un  acte  louable  de  clémence  ;  mais  encore 
on  peut  dire  que  les  vaincus  s' étant  engagés  à  la 
guerre  avec  lui ,  après  Tavoir  offensé ,  et  lui  avoir 
refusé  la  juste  satisfaction  qu^ils  lui  devaient ,  ils 
se  sont  exposés  par-là  au  sort  des  armes  ,  et  ont 
tacitement  consenti  par  avance  à  toutes  les  con* 
ditions  que  le  vainqueur  leur  imposerait. 

S.  m.  De  Tclcrtion. 

Mais  le  consentement  du  peuple  est  entière^ 
ment  libre  dans  rélection,  c^ est-à-dire ,  lors- 
qu'un peuple  ou  naissant ,  ou  déjà  formé ,  nomme 
une  certaine  personne  qu'ail  juge  capable  du  gou- 
vernement ;  après  quoi ,  sitôt  que  cette  personne» 
là ,  informée  de  la  délibération  du  peuple ,  a  ac- 
cepté Toffire ,  le  peuple  lui  confère  actuellement 
la  souveraineté,  en  lui  promettant  une  fidèle 
obéissance. 

5-  1^*  1^^^  interiègne^. 

Dans  un  état  déjà  formé ,  lorsque  le  roi  meurt 
avant  qu^on  ait  nommé  son  successeur ,  le  tems 
qui  s'écoule  jusqu'à  l'élection  d'un  nouveau  roi , 
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s^appelle  interrègne.  Pendant  cet  intervalle ,  le 
peuple  redevient  un  corps  imparfait,  uni  seule- 
ment par  la  première  des  deux  conventions ,  qui, 
comme  nous  Pavons  dît ,  ont  lieu  dans  la  for- 
mation des  sociétés  civiles.  Mais  cet  engagement 
ne  laisse  pas  d^avoir  tout  seul  beaucoup  de  force 
par  les  senti  mens  qu'inspire  le  nom  et  la  vue 
d^ane  commune  patrie,  et  par  rintérét  même 
des  citoyens ,  qui  ont  la  plupart  leurs  biens  et 
leurs  établissemens  attachés  au  pays  ;  ce  qui  en- 
gage les  honnêtes  gens  et  ceux  qui  sont  un  peu 
accommodés,  à  s^ empresser  de  rétablir  au  plus 
tdt  le  gouvernement  parfait,  et  en  attendant  k 
maintenir  ta  concorde.  Cependant,  pour  pré- 
venir les  troubles  et  les  autres  inconvéniens  qui 
peuvent  naître  de  cette  espèce  d^anarchie ,  on  ne 
saurait  mieux  faire  que  de  régler  et  désirer  par 
avance -c^x  qui  doivent  prendre  en  main  Tad- 
ministration  des  affairés  publiques  pendant  tout 
le  tems  de  Tinterrègne. 

5.  V.  Didérentes  sortes  dVlection. 

II  y  a  des  endroits  où  Ton  fait  une  nouvelle 
élection  après  la  mort  de  chaque  prince  ;  mais 
en  d^autres  on  se  contente  de  régler  une  fois  pour 
tontes  Tordre  de  la  succession ,  en  sorte  que  le 
successeur,  à  qui  la  couronne  échoit,  monte  sur 
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le  trône  immédiatement  après  la  mort  de  son 
prédécesseur  (i)  ,  sans  avoir  besoin  d^  ^tre  ap- 
pelé par  une  élection  particulière.  Ce  droit  de 
succession  est  établi  en  général ,  ou  par  la  tO» 
lonté  du  roi  régnant ,  ou  par  la  volonté  du  peuple. 

^.  VI.  De  la  succession  testamenlaîre  dans  les  royaumes 

patrimoniaux. 

Chaque  monarque  d^un  royaume  patrimonial 
est  en  droit  de  régler  la  succession  comme  il  le 
juge  à  propos  ;  et  lorsque!  a  expresssémcnt  dé- 
claré sa  volonté  là-dessus  ^  on  doit  la  suivre  tout 
de  même  que  s^il  s'agissait  du  testament  d^un 
simple  particulier ,  surtout  si  le  défunt  avait 
fondé  ou  acquis  lui-même  le  royaume.  Un  prince 
qui  est  roi  sur  ce  pied-là ,  peut  donc ,  si  bon  lui 
semble,  partager  également  le  royaume  à  ses 
enfans,  sans  en  excepter  les  filles,  et  appeler 
même  à  la  succession ,  au  défaut  d'^enfans  légi- 
times, un  fils  naturel  ou  un  fib  adoptif ,  ou  toute 
autre  personne  avec  qui  il  n'a  aucune  relation  de 
parenté  ou  d^atlîance. 


(i)  Encore  même  qu*il  se£»sse  quelque  inauguration 
solennelle ,  comme  cela  se  pratique  en  plusieurs  royau- 
mes, ot  la  cérémonie  est  même  quelquefois  différée 
asses  long-tems  après  la  mort  du  dernier  roî. 
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5.  VH.  De  la  succession  eâ  înlesiat 

Qae  s^l  n'a  point  nomme  de  successeur ,  on 
doit  présumer  qu^il  n^a  pas  prétendu  que  son 
royaume  fût  détruit  avec  lui  ou  abandonné  au 
premier  occupant,  mais  qu^il  a  voulu:  I.  Que  la 
forme  du  gouvernement  demeurât  monarchique 
après  sa  mort ,  comme  elle  Tétait  de  son  vivant  ; 
II.  Que  le  royaume  passât  à  ses  enfans ,  préfé- 
rablement.â  toute  autre  personne ,  et  conformé' 
ment  àTinclinatlon  commune  des  pères.  III.  Que 
ses  états  ne  fussent  pas  partagés ,  ni  le  gouver-* 
nement  mis  entre  les  mains  de  plusieurs  par  in-- 
divis ,  Fun  et  Tautre  étant  fort  contraires  au  bien 
du  royaume  et  à  Tavantage  de  la  famille  régnante* 
I Y.  Qu^au  défaut  d^enfans ,  le  plus  proche  pa- 
rent héritât  de  la  couronne.  Y.  Enfin ,  qu^entre 
ceux  qui  se  trouvent  au  même  degré,  les  mâles 
passassent  devant  les  femmes  ^  et  les  ahiés  de* 
vant  les  cadets. 

J.   VIII.  Diffé rentes  sortes  de  succession  dans  les 
royaumes  établis  par  une  libre  volonté  du  peuple. 

Pour  ce  qui  est  des  royamnes  ëtaUis  par  un 
libre  consentement  du  peuple ,  l'ordre  de  la  suc- 
cession y  dépend  aussi  originairement  de  la  vo- 
lonté du  peuple.  Si  donc  le  peuple ,  en  se  choi^- 
«issant  un  roi ,  lui  a  conféré ,  avec  le  pouvoir 
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souverain,  ie  droit  de  nommer  son  sncces- 
sew*  (i) ,  celui  qui  aura  été  désigné  par  le  roi 
défunt  sera  Théritier  de  la  couronne  ;  autrement 


(i)  Donc,  en  ce  cas-là  ,  le  successeur  nommé  par  le 
roi  tirera  originairement  son  droit  de  la  Tolonte'  da 
peuple  f  en  vertu  de  laquelle  le  prédécesseur  a  vu  pou- 
voir de  le  lui  transférer  ;  au  lieu  que ,  dans  un  royaume 
patrimonial,  c'est  uniquement  de  la  volonté  du  dernier 
roi  que  le  successeur  reçoit  la  couronne.  Outre  qu*ici 
Faliénation  peut  se  faire  aussi  bien  entre-vifs  qu*en  cas  de 
mort  ;  ce  qui  n*a  pas  lieu  dans  un  royaume  non  patri- 
monial ,  où  le  roi  peut  seulement  désigner  relui  qui  Im 
succédera  après  sa  mort ,  en  vertu  de  la  (lauM  que  notre 
auteur  suppose  ici,  et  qui,  comme  il  le  dit  lui— même , 
Droit  de  la  Nature  et  des  Gens^  liv.  VII  ^  cfaap.  VII, 
\.  la,  accompagne  rarement  le  contrat  par  lequel  un 
peuple  défère  la  couronne  de  sa  pure  volonté.  M.  Otto 
met  ici  une  difiterence  qui  n*a  aucun  fondement  ;  il  dit 
que  si  le  roi ,  à  qui  le  peuple  en  a  donné  pouvoir ,  dispose 
de  la  succession  au  préjudice  du  bien  de  Tétat ,  le  peuple 
peut  n*y  avoir  aucun  égard  ;  mais  cela  a  lieu  aussi  dans 
les  royaumes  patrimoniaux.  Comme  les  sujets  ne  sont 
pas  des  bétes,  le  royaume,  quoiqu*on  le  tienne  avec 
pouvoir  de  Taliéiier ,  ^'est  pas  un  bien  dont  on  puisse  et 
user  et  abuser  à  sa  fantaisie.  Un  maître  même  n*a  pas 
droit  d'aliéner  son  esclave  d*une  manière  à  le  iaîre  pas- 
ser  entre  les  mains  d*un  autre  maître  dont  Thumeur 
dure  et  cruelle  serait  connue.  Voyes  ci-dessus  ^  ch.  IV 
de  ce  livre ,  J^  5. 


Et  DU  CITOYEN.  LlV.  Il  ,  CIIAP.  X.         lo5 

le  petiple  est  censé  s'être  réservé  le  droit  de  ré-^ 
gler  la  succession  comme  il  le  jugerait  à  propos* 
Que  si  le  peuple  a  rendu  la  succession  hérédi-^ 
taire  dans  la  famille  du  roi  élu ,  ou  il  a  voulu 
jjae  Ton  suivit  Tordre  des  successions  entre  par- 
ticuliers ,  autant  que  les  règles  en  peuvent  être 
appliquées  k  la  succession  au  royaume  ;  ou  bien 
il  Fa  modifié  dune  façon  particulière.  La  pr&« 
mière  sorte  de  succession  s^appelle  purement  hé^ 
réditaire ,  et  Tautre  linéale. 

$.  IX.  De  la  succession  purement  hëréditaire. 

A  IVgard  des  successions  purement  hérédl*- 
taîres ,  voici  en  quoi  le  bien  de  l'état  demandé 
quelles  suivent  une  route  un  peu  différente  des 
successions  entre  particuliers  :  I.  Le  royaume  ne 
doit  point  être  partagé.  II.  Il  faut  que  la  suc^ 
cession  demeure  dans  la  postérité  du  premier 
roi  (i)  ,  sans  passer  jamais  aux  branches  de  ses 
collatéraux.  III.  Les  enfans  naturels  ou  bâtards^ 
et  les  adoptifs ,  n'ont  point  de  part  k  la  sncce»^ 
si  on ,  mais  seulement  ceux  qui  sont  sortis  d'un 
mariage  conforme  aui  lois  du  pays.  lY*'  Entre 


(i)  Voyei  ce  que  j'ai  dit  sur  le  Dro/'/  de  la  Nature  ei 
des  Geas ,  Kv.  VU  ,  chap.  VU,  $.11,  note  4  de  la  nou-* 
Telle  édition. 
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ceux  qui  AOnt  an  même  degré ,  les  mâles  rem- 
portent sur  les  femmes  ,  quand  même  elles  se- 
raient plus  igées.  Y.  Entre  plusieurs  miles  on 
plusieurs  femmes  qui  sont  au  même  àegcé , 
rage  (i)  décide  de  la  préférence.  VI.  Enfin ,  le 
successeur  doit  r^arder  la  couronne  dont  il  hé- 
rite ,  comme  un  bien  qu^îl  tient  de  la  Toloiité  du 
peuple ,  et  non  pas  de  la  faveur  du  roi  défunt 

J.  X.  De  la  succession  lineale ,  ou  de  branche  en  branche. 

Mais  comme,  dans  cet  ordre  de  succession 
qui  appelle  à  la  couronne  le  plus  proche  du  sang 
royal,  il  peut  survenir  des  contestations  fort  em- 
brouillées sur  le  degré  de  proximité,  lorsque  ceux 
qui  restent  de  la  famille  régnante  sont  un  pea 
éloignés  de  la  tige  commune ,  pour  prévenir  ces 
inconvéniens ,  plusieurs  peuples  ont  établi  la 
succession  linéale ,  qui  consiste  en  ce  que  tous 
ceux  qui  descendent  du  premier  roi  de  la  famille 
régnante  sont  censés  faire  autant  de  lignes  per- 
pendiculaires ,  dont  chacune  a  droit  au  royaume 
$elon  qu^elle  est  à  un  degré  plus  proche,  en 
sorte  que  la  couronne  ne  passe  point  d^une 
ligne  à  Tautre  ,  tant  qu'il  reste  quelqu'un  de  la 


(  1  )  Voyet  sur  Grotius ,  Droit it  ia  Gutnctide  ia  PaiSy 
liv.ll ,  chap.  VU ,  S*  >^  »  ^^^^  >• 
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précédeitf  e ,  quand  même  il  y  aurait  dans  cette 
autre  ligne  de«  parexu  pliu  proches  du  dernier 

roi  (i). 

r 

5'*  XI  11  jra  deux  sortes  de  succession  lincalc,  savoir,  la 

oognallque  et  I*agnat»que. 

i'  '  ■  < 

On  distingue  deux  principales  sortes  de  suc- 
cession linéale ,  savoir  :  la  cognatique  et  Tagna- 
tique.  Dans  la  première ,  qui  s^ appelle  aussi  cas- 
tillane j  les  femmes  sont  admises  à  la  succession  ; 
mais  en  sorte  que  les  mâles  qui  se  trouvent  dans 
la  même  ligne  passent  devant ,  et  qu^on  ne  re- 
vient à  elles  que  quand  les  mâles  plus  proches , 
ou  au  même  degré,  viennent  à  manquer  'avec 
tous  leurs  descendans.  Mais  ,  dans  la  succession 
agnatique  ,  autrement  nommée  française ,  les 
femmes  et  tous  ceux  qui  sortent  d'elles ,  sans 
en  excepter  les  mâles  ,  sont  exclus  à  perpétuité 
de  la  succession. 

5-  XII.  Comment  on  d«iit  terminer  les  disputes  survenues 
au  sujet  de  la  succession  à  la  couronne. 

Lorsqu^il   survient  quelque  dispute  au  sujet 

(i)  Par  exemple  ,  un  fib  cadet  du  roi  défunt  e«t  dans 
un  degré  plus  proche  que  le  petit-fils  ou  le  fils  de  Paioé 
mort  ;  cependant  ce  fib  ou  petil-fib  succède  à  Tesda* 
-sion  de  «on  oncle  ou.de  son  § rand'*<Riclc. 
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de  la  sabcesskm  à  la  couronne  ,  si  c^est  on 
royaume  patrimonial ,  le  meilleur  est  de  remet- 
tre (i)  la  décision  du  différend  à  des  arbitres  de 
la  famille  royale.  Mais  si  la  succession  a  év( 
originairement  établie  par  la  yolonté  du  peuple, 
c^est  au  peuple  à  en  décider* 


CHAPITRE  XI. 

Des  deiroîrs  du  souverain. 


.$.  i.  Sourct'gtftiérale  dés  devoirs  du  souverain. 

Pour  connaître  évidemment  les  devoirs  dn 
souverain  (a) ,  il  ne  faut  que  considérer  avec  un 
peu  d^attention  ce  que  demandent  la  natui^e  et  le 
but  des  sociétés  civiles  ,  et  T exercice  des  parties 
de  la  souveraineté. 

(i)  Le  peuple  rentre  alors  par  arcident  et  par  inlenm 
dans  son  ancienne  indépendance.  Ainsi  c*est  à  lui  à  pro- 
noncer en  ce  cas-là  sur  le  difTëreni ,  comme  je  Tai  fait 
voir  dans  mes  notes  sur  Grotius,  liv.  II,  chap.  VU, 
^  37  ,  note  4  ;  À  quoi  on  peut  joindre  ce  que  j'ai  dit  sur 
le  grand  ouvrage  de  Puffendorf ,  liv.  VII ,  chap.  VU , 
{.  i5  y  note  1  dç  b  nouvelle  édition. 

(a)  Droit  de  tûNatmêt  des  Gens  y  Hv.  VU,  chap.  IX. 
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5.  11.  Nécessité  înrlispensabîc  où  sont  les  souverains  de 
s*înstruirc  exarlempnl  de  leurs  devoirs. 

Avant  toutes  choses,  il  est  clair  que  les  prin- 
ces doivent  s'instruire  avec  5oin  de  tout  ce  qoi 
est  nécessaire  pour  acquérir  une  exaete  connais- 
sance de  leurs  engagémens  ;  personne  ne  pou* 
vaut  se  bien  acquitter  d^une  chose  qu^il  ne^saît 
pas.  Pour  cet  efTet  ,*  comme  la  science  du  gou- 
vernement demande  un  homme  tout  entier ,  il 
faut  qu'ils  renoncent  à  toute  autre  étude  qui  n'y 
a  pas  quelque  rapport ,  et  surtout  qu'ils  pren- 
nent bien  garde  de  ne  pas  s^abandonner  sans  re- 
tenue aux  plaisirs ,  aux  divertissemens ,  et  aux 
vaines  occupations  ,  qui  pourraient  les  empê- 
cher de  se  rendre  capables  d^un  emploi  si  im- 
portant ,  ou  d'en  remplir  exactement  les  fonc- 
tions. Par  la  même  raison  ,  s^ils  ont  à  cœur  leur 
devoir ,  ils  éloigneront  les  flatteurs ,  les  bouffons, 
et  ceux  dont  tonte  Fhabîleté  né  consiste  qu^en 
des  choses  frivoles  ou  inutiles;  mais  ils  tien- 
dront au  contraire  auprès  d'eux  des  personnes 
vertueuses  ,  sages ,  prudentes ,  et  expérimentées 
dans  les  affaires. 

Pour  être  en  état  de  bien  appliquer  les  maxi- 
mes générales  de  la  iscience  èa  gouvernement ,  il 
faut  connaître  à  fond  la  constitution  de  Tétat 
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et  le  naturel  des  sujets.  Les  souverains  doivent 
aussi  se  former  principaleoient  aux  vertus  les 
plus  nécessaires  pour  soutenir  le  poids  d^un  em- 
ploi si  difficile ,  et  apprendre  à  régler  toutes 
leurs  manières  d^une  façon  convenable  â  leur 
dignité.  Sans  cela  ils  ne  sauraient  s^appliqoer 
avec  succès  à  la  praticpie  de  leurs  devoirs ,  dont 
nous  allons  maintenant  proposer  les  règles. 

$.  III.  Règle  générale  qui  renferme  tous  les  devoirs 

du  souverain. 

Le  bien  du  peuple  est  la  souveraine  loi  :  c^est 
aussi  la  maxime  générale  que  les  puissances  doi- 
vent avoir  incessamment  devant  les  yeux ,  puis- 
qu'on ne  leur  a  conféré  Tautorité  souveraine 
qu'afin  qu'elles  s'en  servent  pour  procurer  et 
maintenir  Futilité  publique  ,  qui  est  le  but  na- 
turel de  rétablissement  des  sociétés  civiles.  Un 
souverain  ne  doit  donc  rien  tenir  pour  avanta- 
geux à  lui-même ,. s'il  ne  l'est  aussi  k  l'état.  Mais 
disons  quelque  chose  de  plus  particulier. 

\,  IV.  Règles  particulières,  i.  Former  les  sujets 
aux  bonnet  mœurs. 

I.  Pour  maintenir  la  tranquillité  au  dedans 
de  Tétat ,  il  faut  que  les  (citoyens  soient  dans  des 
dispositions  conformes  au  bien  public,  il  est 
donc  du  devoir  du  souverain  de  leur  prescrire , 
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son-seulement  des  lois  qui  ensQJgneiit  ie  quelle 
manière  on  doit  se  conduire  pour  cette  fln  ,  mais 
encore  de  mettre  un  si  bon  ordre  eu  ce  c|ui  re-« 
garde  T  instruction  publique ,  que  les  sujets  se 
conforment  aux  lois  par  raison  et  par  habitude , 
plutôt  que  par  la  crainte  des  peines.  Pour  cet 
effet,  rien  n'est  plus  utile  que  Fétude  de  la  reli- 
gion chrétienne ,  j'entends  celle  qui  est  épurée 
de  toute  invention  humaiae  ;  et  rétablissement 
des  écoles  publiques ,  où  Ton  enseigne  des  choses 
conformes  à  la  bonne  politique. 

5.  V.  a.  Etablir  de  bonnes  lois. 

IL  A  regard  des  lois ,  elles  doivent  être  justes, 
équitables ,  claires  ,  sans  ambiguité  et  sans  con- 
tradiction, utiles,  accommodées  à  Fétat.et  au 
génie  des  peuples  k  qui  on  les  prescrit ,  sufiG-r 
santés  pour  régler  et  pour  terminer  les  afiaires 
qu'il  y  a  le  plus  communément  entre  les  con- 
citoyens. Il  ne  faut  pourtant  pas  trop  multiplier 
ces  règlemens ,  ni  contraindre  la  liberté  des  su- 
jets au-delà  de  ce  que  demande  le  bien  de  Tétat 
en  général ,  et  de  chaque  citoyen  en  particulier  ; 
car  comme  les  hommes  ,  dans  Texamen  de  ce 
qu'ils  doivent  faire  ou  ne  pas  faire ,  se  détermi- 
nent plus  souvent  par  les  lumières  naturelles  de 
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ktir  raison  qaej>ar  la  connaissance  des  lois  cl* 
viles,  si  ces  lob  sont  en  trop  grand  nombre ^ 
en  sorte  qu'ils  ne  puissent  pas  les  retenir  aisé- 
ment ,  et  qu^elles  défendent  des  choses  que  la 
raison  ne  condamne  poiut  en  elles-mâmes ,  les 
sujets  y  contreviendront  infailliblement  par  pure 
ignorance  ;  de  sorte  qu^ils  auront  lien  de  les  re- 
garder comme  des  pièges  qu^on  leur  tend  pour 
les  exposer  à  être  punis  ,  et  comme  des  ordon^ 
nances  fâcheuses  par  lesquelles  on  se  plaît  à  gé^ 
ner  inutilement  leur  liberté;  ce  qui  est  contraire 
au  but  des  sociétés  civiles. 

5.  VI.  3.  Faire  en  sorte  que  les  lois  soient  bien  excculces. 

III.  Mais  il  ne  sert  de  rien  de  faire  des  lois, 
si  on  les  laisse  violer  impunément.  Les  souve- 
rains doivent  donc  aussi  veiller  sans  cesse  à  leur 
exécution  ;  avoir  soin  que  chacun  obtienne  aisé- 
ment ce  qui  lui  est  dû ,  sans  perdre  beaucoup  de 
tems  ou  d'aïqgent  à  solliciter  un  procès  ;  empê-* 
cher  que  personne  ne  soit  frustré  de  son  droit 
par  des  chicanes  et  àea  vexations  ;  punir  ceux 
qui  ont  contrevenu  aux  lois  ,  selon  la  gravité  du 
fait ,  et  selon  le  degré  dHntention  et  de  malice  ; 
enfin  ne  faire  grice  à  personne  sans  de  bonnes 
raisons  ;  rien  n^étant  plus  injuste ,  ni  plus  propre 
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à  irriter  les  esprits,  qae  dé  traiteK^difTéréiiiineDt, 
toutes  choses  d'ailleurs  égales ,  ceux  qui  ont  mé- 
rité la  même  peine. 

5.  VII.  4*   Garder  un   juste   tempérament  dans  la 
détermination  et  dans  la  mesure  des  peines. 

IV.  On  ne  doit  attacher  des  peines  qa'k  ce 
<iu'il  est  nécessaire  de  défendre  pour  F  intérêt  de 
Fétat ,  et  il  faut  aussi  les  proportionner  à  cette 
fin  ;  en  sorte  qu'on  ne  fasse  pas  souffrir  k  ceux 
qui  violent  les  lois ,  plus  de  mal  que  ne  demande 
le  bien  public.  Du  reste ,  if  est  clair  que  la 
crainte  des  peines  ne  saurait  produire  FefTet  que 
le  législateur  se  propose  en  les  dénonçant ,  si 
elles  ne  sont  pas  assez  grandes  pour  contre-ba— 
lancer  le  profit  ou  le  plaisir  que  F  on  peut  es- 
pérer d'une  action  contraire  aux  lois. 

J.  VIII.  5.  Ëmpéclier  que  les  sujets  ne  se  fassent  du  tort 

les  uns  aux  autre», 

V.  Les  homnles  ayant  formé  des  sociétés  civiles 
à  dessein  de  se  mettre  à  couvert  de  la  malice  et 
des  insultes  d'autrui ,  le  souverain  est  engagé  par 
cette  raison  à  empêcher  que  ses  sujets  ne  se  fas- 
sent du  tort  les  uns  aux  autres  y  et  à  punir  d'au* 
tant  plus  sévèrement  les  injures  et  les  injustices 
qui  se  commettent  dans  ses  états ,  que  le  voisî- 
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nage  et  le  commerce  perpétael  en  fonrnîssent  ai- 
sément les  occasions.  Il  n^y  a  ici  ni  rang ,  ni  li- 
gnite qui  doivent  autoriser  les  grands  à  insidter 
impunément  les  petits  ;  mais  il  ne  serait  pas  moÎDs 
contre  la  nature  et  le  but  du  gouvernement  cinL 
de  permettre  aux  sujets  de  se  faire  justice  eiU' 
mêmes ,  et  de  tirer  raison ,  par  des  voies  de  (ait, 
du  tort  qu^ils  croiraient  avoir  reçu. 

J.  IX.  6..  Choisir  pour  sês  ministres  des  personoes  3e 
probité  et  capables  des  affaires,  et  punir  sévèremeot 
]e9  malversations. 

VI.  Dan^un  état  un  peu  grand ,  le  prince  ne 
saurait  lui  seul  vaquer  immédiatement  â  toutes  les 
aflaires  publiques ,  et  ainsi  il  est  rédoit  à  la  né- 
cessité de  se  décharger  sur  quelques  personnes 
d^une  partie  des  soins^  du  gouvernement.  Mais, 
comme  ces  ministres  publics  tirent  de  lui  toute 
leur  autorité ,  et  agissent  en  son  nom ,  on  lui  ^- 
trîbue ,  comme  à  la  première  cause ,  tout  ce 
quMls  font  de  bien  ou  de  mal.  Le  souverain  est 
donc  dans  une  obligation  indispensable ,  de  ne 
confier  les  emplois  publics  qu^à  des  gens  de  pro- 
bité ,  et  capables  des  affaires  dont  il  les  cbarge  ; 
d^ezaminer  de  tems  en  tems  leur  conduite ,  et  de 
les  punir  ou  de  les  récompenser  selon  qu*ils  le 
méritent,  pour  intimider  ou  encourager  par-U 
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les  autres  ^  et  pour  montrer  quMl  peut  que  chacun 
apporte  aux  affaires  publiques  autant  de  fidélité 
et  d^application  cpi^à  ses  affaires  particulières.  Il 
faut  surtout  avoir  l'œil  sur  ceux  qui  ont  quelque 
part  à  Padministration  de  la  justice  ;  car  Tespé* 
rance  de  F  impunité  est  un  grand  attrait  pour 
porter  an  crime  ,  et  Ton  s'en  flatte  aisément 
lorsqu'on  voit  que  les  juges  sont  susceptibles  de 
corruption  :  de  sorte  que ,  si  le  souverain  ne  pu- 
nit sévèrement  ces  âmes  vénales ,  il  se  rend  fau- 
teur, comme  eux  ,  en  quelque  manière ,  des 
choses  qui  donnent  le  plus  d'atteinte  à  la  sûreté 
publique.  Du  reste  ,  quoiqu'il  puisse ,  avec  ces 
précautions ,  se  reposer  sur  ses  ministres  du  soin 
des  affaires  ordinaires ,  il  ne  doit  jamais  refiiser 
d'écouter  patiemment  les  plaintes  et  les  humbles 
remontrances  de  ses  sujets. 

5.  X.  7.  Exiger  les  impôts  et  les  subsides  d^une  manière 
convenable  ,  et  bien  employer  les  revenus  de  l'état. 

YII.  Comme  lessujetsne  sont  obligésde  payer 
les  impôts  ou  les  subsides,  et  de  supporter  tonte 
autre  charge,  que  parce  que  cela  est  nécessaire  ponr 
fournir  aux  dépenses  de  l'état  et  en  tems  de  paix 
et  en  tems  de  guerre,  les  souverains  doivent  ne 
rien  exiger  au-delà  de  ce  que  demandent  les  be- 
soins publics ,  ou  ^du  moins  quelque  avantage 
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coDsidérable  d«  Tëtat ,  et  faire  en   sorte  qae  l« 
sujets  De  soieat  incommodés  que  le  moins  qu'il 
est  possible  des  charges  qu^on  leur  impose.  Il 
faut  ensuite  garder  une  juste  proportion  dan$  b 
taxe  de  chaque  citoyen  ,  et  n'accorder  à  per- 
sonne aucune  immunité  qui  tourne  au  préjudice 
ou  à  Toppresslon  des  autres.  Ce  qui  provient  des 
contributions  doit  aussi  être  employé  unique- 
ment à  subvenir  aux  besoins  de  F  étal ,  et  non  pas 
dépensé  en  luxe ,  en  débauches ,  en  folles  lar^ 
gesses  ou  vaines  magnificences.  Il  faut  enfin  pro- 
portionner la  dépense  aux  revenus  ;  et  s^il  ne  suf- 
fisent pas ,  y  suppléer  par  une  épargne  honnête  ^ 
et  par  un  retranchement  de  toutes  les  choses  sih 
perflues. 

J.  XI.  8.  Procurer  rentre  tien  et  l*auginentatIon  des  biens 

des  sujets. 

VIII.  Le  souverain  n^est  pas  obligé  de  nourrir 
ses  sujets,  quoique  la  charité  Fcngage  a  prendre  un 
soin  particulier  de  ceux  qui,  par  un  effet  de 
quelque  malheur  auquel  ils  n'ont  rien  contribué 
par  leur  faute ,  sont  hors  d^état  de  pourvoir  eux- 
mêmes  à  leur  subsistance.  Mais  comme  il  ne  peut 
tirer  que  des  biens  de  ses  sujets  les  revenus  dont 
il  a  besoin  pour  fournir  aux  dépenses  nécessaires  ^ 
et  que  d'ailleurs  la  force  d'un  état  consiste  dans 
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les  richesses  aussi  bien  que  dans  la  valeur  des 
citoyens ,  il  ne  doit  rien  négliger  pour  procurer 
Tentretien  et  Faugmentation  des  biens  des  partie 
cuUers.  Pour  cet  effet ,  il  faut  faire  en  sorte  qu^ils 
tirent  de  leurs  terres  et  de  leurs  eaux  tout  le 
profit  qu^on  a  lieu  de  s'en  promettre  ;  qu^ils  exer- 
cent  leur  industrie  sur  les  choses  qui  croissent  0!| 
qui  se  trouvent  dans  le  pays  ;  qu'ils  n^achètent 
point  le  travail  d^ autrui  pour  tout  ce  qu^ils  peu-o 
vent  faire  eux-mêmes  commodément  ;  et  le  moyen 
de  les  y  porter,  c'est  d'entretenir  et  de  favoriser 
les  arts  mécaniques.  Il  importe  aussi  beaucoup 
de  faire  fleurir  le  négoce ,  surtout  celui  de  la  na- 
vigation ;  maïs  il  ne  suffit  pas  de  bannir  la  paresse 
ei  la  fainéantise ,  il  faut  encore  rendre  les  citoyens 
ménagers ,  en  réprimant ,  par  de  bonnes  lois 
somptuaires ,  les  dépenses  superflues ,  et  princi^ 
paiement  celles  qui  font  passer  aux  étrangers  les 
richesses  des  sujets  de  Tétat.  Le  prince  lui- 
même  doit  en  montrer  Texemple ,  qui  est  d^une 
plus  grande  efficace  que  toutes  les  lois  du  monde* 

'  5*  XII.  9.  Empêcher  les  factions  et  les  cabales. 

IX.  La  bonne  constitution  et  la  force  intérieure 
d^un  état  dépend  de  l'union  des  citoyens.  Ainsi  il 
est  également  de  T intérêt  et  du  devoir  des  sou- 
verains de  bien  prendre  garde  qu  il  ne  se  forme 
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des  factions  et  des  cabales ,  d'empêcher  que  quel- 
ques sujets  ne  se  lient  ensemble  par  des  conven- 
tions particulières ,  et  de  ne  pas  souffrir  que  per- 
sonne dépende ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
fût-ce  sous  prétexte  de  religion ,  d'une  autre  puis- 
sance, soit  au  dedans  ou  au  dehors  de  Tétat, 
pour  laquelle  il  ait  plus  de  soumission  que  pour 
son  souverain  légitime ,  ou  de  laquelle  il  attende 
une  plus  grande  protection. 

^  XIll.  10.  Se  précautionner  contre  les  înTastons  des 

étrangers. 

X.  Enfin ,  la  paix  qu'ily  a  entre  les  états  n'étant 
pas  d'ordinaire  fort  assurée,  le  souverain  doit 
prendre  garde  que  le  courage  de  ses  sujets  ne 
s'amollisse ,  et  pour  cet  effet ,  les  former  et  les 
exercer  aux  travaux  et  aux  fonctions  militaires  ; 
comme  aussi  être  soigneux  de  faire  de  bonne 
heure  les  préparatifs  nécessaires  pour  se  mettre 
en  état  de  défense ,  d'avoir  des  forteresses  ^  des 
armes,  des  troupes  toutes  prêtes,  et  surtout 
bonne  provision  d'argent ,  qui  est  le  nerf  de  la 
guerre  ;  mais  il  ne  doit  jamais  attaquer ,  quand 
même  on  lui  en  aurait  donné  un  juste  sujet ,  à 
moins  que  la  constitution  de  Tétat  ne  le  per- 
mette, et  qu'une  occasion  très-favorable  ne  lui 
donne  tout  lieu  d'espérer  un  bon  succès.  U  faut 
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aussi,  en  iems  de  paix,  épier  avec  attention  les 
desseins  et  les  démarches  de  ses  voisins ,  et  mé- 
nager sagement  des  traités  et  des  alliances  avec 
cens  dont  on  pent  avoir  besoin. 


CHAPITRE  XII. 

Des  lois  civiles  en  particulier. 
5.  !•  Ce  que  Ton  entend  par  lois  civiles. 

Paecoueoks  maintenant  nn  peu  en  détail  les 
parties  de  la  souveraineté,  pour  examiner  les 
principales  questions  qu^on  agite  là-dessus.  Nous 
avons  mis  au  premier  rang  le  pouvoir  d^où  éma- 
manent  les  lois  civiles  (i),  qui  ne  sont  autre 
chose  que  des  ordonnances  du  souverain ,  par 
lesquelles  il  prescrit  à  ses  sujets  ce  qn^ls  doivent 
faire  ou  ne  pas  (aire. 

5.  II.  A  combien  dVgards  on  les  appelle'  ainsi. 

Ces  lois  sont  appelées  civiles ,  ou  par  rap- 
port à  leur  autorité ,  ou  par  rapport  à  leur  ori- 
gine. Au  premier  égard,  on  peut  donner  le  nom 


(1)  Droildt  la  Nmiurcêiies  Gens ,  liv.  YIII,  chap.  I. 
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de  lois  civiles  à  toutes  celles  (i)  qui  serrent  de 
règle  aux  jugemens  des  tribunaux  d'un  état,  d'où 
qu  elles  tirent  leur  origine.  Mais ,  4^°^  Fautre 
sens  j  on  restreint  le  nom  de  lois  civiles  à  celles 
qui  sont  originairement  fondées  sur  la  volonté  du 
souverain ,  et  qui  roulent  sur  des  choses  néces- 
saires pour  le  bien  particulier  de  chaque  état , 
quoique  indifférentes  ou  indéterminées  par  le 
droit  naturel  et  par  le  droit  divin  révélé. 

5.  III.  Il  faut  donner  force  de  loi  civile  aux  maximes  du 

droit  naturel. 

Les  lois  civiles  doivent  toutes  tendre  au  bien 
de  Télat ,  et  ne  rien  renfermer  qui  ne  s'y  rap-* 
porte.  Or  ,  la  pratique  des  maximes  de  la  loi 
naturelle  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  utile  pour  la 
tranquillité  publique,  aussi  bien  que  pour  Tordre 
et  la  beauté  de  la  société  civile.  Il  faut  donc  , 
avant  toutes  choses ,  que  les  souverains  donnent 
force  entière  de  loi  civile  à  tout  autant  qu'il  se 
peut  de  ces  règles  de  Thonnête  ,  afin  qu^on  les 
observe  du  moins  extérieurement  ;  car  la  pln- 
^  part  des  hommes  sont  si  méchans,que  la  crainte 

d'une-  divinité  ,  et  la  vue  même  de  Futilité  ma- 

- — — —  ■     ■    ■      ^       ■         ■   ■  -  ^ 

(i)  Ainsi  les  lois  mèioc  naturelles  font ,  en  ce  sens , 
partie  des  lois  civiles ,  comme  il  est  explic^ué  dans  le  pa- 
ragraphe suivant* 


ET  DU  CITOYEN,  UV.  II ,  CHAP.  XII.         121 

BÎfeste  de  la  loi  naturelle  ,  ne  suffisent  pas  pour 
empêcher  qu'ils  ne  soient  portés  à  la  violer* 

5.  IV.  En  <|!ioi  consiste  la  fore  j  et  refruac:^  des  lois  civiles. 

La  force  et  Tefficac^  des  lois  civiles  consiste 
•dans  la  sanction  pénale  qui  les  accompagne  ; 
c'est-à-dire  (i) ,  dans  la  détermination  des  pei- 
nes qui  doivent  étr«  infligées  par  le  magistrat  à 
^iconque  fera  ce  que  la  loi  défend,  ou  négligera 
de  faire  ce  qu'elle  ordonne.  Ainsi  toutes  les  lois 
naturelles ,  auxquelles  le  souverain  n'a  point  at- 
taché de  sanction  pénale  ,  peuvent  être  violées 
impunément  par  rapport  au  tribunal  humain  , 
sauf  néanmoins  les  droits  de  la  vengeance  di- 
yine. 

^  V.  Pour  quelles  choses  les  lois  rîvîles  donnent  ou  ne 
donnent  pas  action  en  justice. 

De  plus ,  la  constitution  de  la  vie  civile  ne 
permettant  pas  que  les  particuliers  aient  recours 
à  des  voies  de  fait  pour  tirer  raison  eux-mêmes 
de  ce  qu'ils  croient  leur  être  dû ,  les  lois  civiles 
viennent  comme  au  secours  de  la  loi  naturelle  , 
en  ofirant  à  chacun  la  protection  du  magistrat , 


(1)  Cette  détermination  n*est  pas  toujours  eipresse. 
Voyet  ci--dei«us ,  liv.  I ,  cbap,  11»$.  7 ,  note  1. 
II.  6 
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qui  y  par  son  autorité  «t  par  la  force  ^^ii  a  en 
inain  ,  contraint  de  rendre  ce  ^i  est  dû  en 
vertu  des  maximes  du  droit  naturel ,  pour  les- 
quelles  le  souverain  a  jugé  à  propos  de  donner 
action  en  justice  ;  car ,  à  Tégard  de  toutes  les 
antres ,  Tobservation  en  est  laissée  à  rbemienr 
et  à  la  conscience  des  citoyens. 

Or  ,  on  ne  donne  guère  action  en  justice 
que  pour  (i)  Texécution  des  engagemens  oà  Fou 
est  entré  par  quelque  convention  expresse.  A 
regard  de  tout  ce  que  les  hommes  ^ae  doiv^ot 
d^aiUeurs  les  uns  aux  autres  ^  en  vertu  de  quel- 
que maxime  générale  et  indéterminée  de  la  loi 
naturelle ,  les  lois  civiles  n^  prâtent  point  ordi* 
nairement  leur  autorité  (a)  ;  et  on  Ta  ainsi  jug^ 
à  propos ,  pour  laisser  aux  gens  de  bien  une 
ample  matière  d^ exercer  leur  vertu  ,  et  d^acqué- 
rir  de  grandes  louanges ,  par  T entière    liberté 

(i)  11  valait mïeux  dire,  pouri*obienratîoii  des  cfaoses 
quêtes  aUlres'OiH  droit  dV'yî^er  à  la* rigueur ,  ou  au>»- 
.  quelles  ils  ont  lîn  droit  par&it ,  même  parla  loînatar- 
reile;  car  il  y  a  ufie  infiuité  ,de  manières  de  causer,  par 
exemple,  du  dommage  à  autnuî,  indépendamment  de 
toute  convention  ,  pour  lesquelles  néanmoins  on  a  ac- 
tion en  justice  devant  tous  les  tribunaux  des  nations 
rivîUséts. 

(a)  Voyeamon  Diijcaurf  imrU  Binéfi€€^M 
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ATec  laquelle  on  voit  qu'ils  se  portent  à  leur  de- 
voir. Souvent  ausû  on  refuse  action  en  justice 
pour  certaines  choses ,  parce  qu^fUes  ne  parais- 
sent pas  assez  considérables  pour  permettre  i 
chacun  d'en  aller  rompre  la  tête  aux  juges. 

^  VI.  Les  lois  civiles  servent  âi  déterminer  ou  à  expliquer 
les  maximes  gëne'rales  du  droit  naturel. 

Il  y  a  bien  des  cho^s  que  le  droit  naturel 
prescrit  seulement  d  une  niauière  générale  et  in- 
déterminée ,  en  sorte  que  le  teois ,  la  manière , 
le  lieu,  Tapplication  à  telle  ou  telle  personne, 
£t  autres  circonstances  semblables ,  sont  laissées 
il  la  volonté  de  chacun.  Les  lois  civiles  règlent 
encore  tout  cela  ,  pour  (i)  Tordre  etla.tranquil- 
Jité  de  r.état  :  quelquefois  même  elles  proposent 
.des  récompenses  à  ceux  qui  voudront  iaice  ces 
sortes  d^actions  de  leur  propre  mouvement. 
Elles  expliquent  aussi  ce  qn^il  peut  y  avoir 
d^  obscur  dans  les  maximes  du  droit  naturel ,  ou 


(i)  Par  exemple,  les  lois  civiles  peuvent  ordonner 
qu*on  exécute. un  contrat  ^n  tel  ou  tel  tems,  ^n  tel  ou 
tel  lieu  ;  que  dans  le  concours  de  plusieurs  créanciers , 
.  lebou  tels  soient  préférés  ;  que  Ton  répare  un  dommage 
de  telle  ou  telle  manière ,  comme  quand  il  s*agit  d*une 
fille  débauchée ,  pu  ordonnera  de  Tépouser ,  ou  bien  on 
condamnera  simplement  à  une  amende ,  etc. 
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dans  leur  application  :  et  les  particuliers  sont 
tenus  de  se  conformer  à  ces  décisions  £aites  par 
autorité  publique ,  quand  même  ils  ne  les  trou« 
Tcraient  pas  bien  justes. 

5*  VII.  Elles  règlent  les  formalités  nccossalres  pour 
rendre  un  acte  valable  en  justice ,  et  elles  bornent 
Tusage  des  droits  naturels  de  chacun. 

Comme  plusieurs  actes  sont  en  eux-mêmes  si 
fort  libres  que  chacun  peut ,  selon  le  droit  na^ 
turel ,  les  faire  de  la  manière  qu^il  juge  à  pro- 
pos y  et  que  cependant  il  est  bon  de  les  réduire 
à  quelque  uniformité  ,  les  I  ois  civiles  prescri-^ 
▼eut  certaines  formes  et  formalités  qui  sont  ab<- 
solument  nécessaires  pour  rendre  ces  actes  va^ 
labiés  en  justice.  Tels  sont  les  testamens ,  les 
contrats,  et  autres  choses  semblables.  C^est  aussi 
pour  r intérêt  public  que  les  lois  civiles  bornent 
et  règlent  en  diverses  manières  Tusage  des  (i) 
droits  que  chacun  a  naturellement 

$.  YIII.  Jusqu*où  et  pourquoi  on  est  tenu  d^ûbéir  aux 

lois  civiles. 

Au  reste  ,  les  sujets  doivent  obéir  et  se  con- 
former exactement  à  tous  ces  règlemens  des  lois 


r~" 


(i)  Comme  le  droit  de  propriété,  le  pouvoir  pter- 
nel ,  etc. 
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civiles ,  tant  qu^ils  ne  renferment  rien  de  mani^ 
festement  contraire  aux  lois  divines  ,  âoit  natu^ 
relies ,  ou  révélées  ;  et  cela  non-seulement  par 
la  crainte  des  peines  qui  sont  attachées  à  leur 
violation  ,  mais  encore  par  un  principe  de 
conscience  ,  et  en  vertu  même  du  droit  naturel , 
dont  une  des  lois  ordonne  d^  obéir  aux  souverains 
légitimes. 

J.  IX.  Comment  on  doit  obdir  aux  ordres  particuliers 

d'un  souverain. 

On  n^est  pas  moins  tenu  de  respecter  les 
ordres  particuliers  d^un  souverain ,  que  les  lois 
qu^il  prescrit  généralement  k  tous  ses  sujets. 
Mais ,  à  regard  des  ordres  qui  paraissent  ren- 
fermer quelque  injustice ,  il  faut  distinguer  si  le 
souverain  nous  commande  de  faire  en  notre  propre 
nom  une  action  injuste  qui  soit  réputée  nôtre  (i); 
ou  bien  sMl  nous  ordonne  de  Texécuter  en  son 
nom  ,   et  en  qualité  de   simple  instrument  , 

(i)  Xaî  montré  dans  une  gi*ande  note  sur  le  Droit dt 
la  Nature  et  des  Gens ,  liv.  VIII ,  chap.  I ,  S*  ^  »  °^^^  4  i 
que  cette  distinction  est  vaine ,  et  que  les  plus  grandes 
menaces  du  monde  ne  doivent  jamais  porter  à  faire , 
même  par  ordre  et  au  nom  d*un  supérieur ,  la  moindre 
chose  qui  paraisse  manifestement  injuste  et  criminelle. 
Voyez  ci-dessus ,  chap.  I ,  J.  a4  du  liv.  I ,  note  i. 
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comme  vne  action  qu^îl  répute  sienne.  Dans  le 
dernier  cas ,  on  peat ,  lorsqu^on  y  est  forcé  par 
son  souverain  ,  faire  innocemment  une  chose 
dont  IVxécution  est  un  péché  pour  le  souverain 
même.  Mais  il  n^est  jamais  permis  en  conscience 
de  faire ,  en  son  propre  nom ,  par  ordre  du  sou- 
verain, la  moindre  chose  qui  soit  contraire  à 
quelque  loi  divine  ,  soit  naturelle  ou  révélée. 
Un  sujet  peut  donc  innocemment  porter  les 
armes  pour  son  prince  (i),  même  dans  une 
guerre   injuste  ;   mais  il  pèche  sans  contredit 
lorsque  par  son  ordre  il  condamne  un  innocent, 
ou  qu^il  porte  un  faux  témoignage  ,  ou  qu^il  in- 
tente une  fausse  accusation  ;  car  un  sujet  qui  est 
enrôlé  par  autorité  publique ,  agit  au  nom  de 
Fétat  ;  au  lieu  que  celui  qui  juge  ,  qui  dépose  , 
ou  qui  accuse ,  agit  en  son  propre  nom. 

(i)  Cela  n*eflt  vrai  que  quand  on  doute  seulement  de 
la  justice  des  armes  du  souverain.  Voyez  ce  que  faî  dit 
sur  G  rotins  y  Droit  de  ta  Guerre  et  de  fa  Paix^  lîv.  II, 
chap.  XXVI ,  J.  4  »  notes  la ,  16 ,  19. 
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CHAPITRE  XIII. 


Du  droit  de  vie  et  de  mort,  et  des  peines  en  général. 


J.  I.  Pour  quelles  raisons  le  souverain  a  pouvoir  sur  la  vie 

de  ses  sujets. 

Le  souverain  a  quelque  pouvoir  sur  U  vie  de 
âes  sujets ,  et  cela  en  deux  manières  ;  l'une  indi- 
recte ,  pour  la  défense  de  Fétat  ;  Taatre  directe , 
pour  b  punition  des  crimes. 

J.  H.  Comment  il  peut  exposer  leur  vie  pour  la  défense 

de  Fétat. 

Comme  on  est  souvent  réduit  h  la  nécessité 
de  se  défendre  contre  les  insultes  des  étrangers  , 
ou  de  les  attaquer  même  ,  pour  tirer  raison  de 
ce  qu^ils  nous  doivent ,  et  quMls  ne  veulent  pas 
noua  rendue  de  bonae  grâce  (i) ,  le  souverain  , 
en  ce  cas4à^a  droit  certainement  de  contraindre 
ses  sujets  à  prendre  les  armes  ;  par  où  il  expose 
leur  vie ,  sans  se  proposer  néanmoins  directe- 
ment et  de  propos  délibéré  qu'ils  b  perdent 

(i)  Drvitdela  Nature  et  des  ^rjv/ Jiv.  VIII ,  cbap.II. 
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dans  une  telle  occasion.  Et  afin  qa^ils  soient  en 
état  de  s^y  bien  conduire  et  d^agîr  vigoureuse- 
ment contre  Tennemi ,  il  doit  les  y  préparer  de 
b  mne  heure  par  des  exercices  frcquens,  qui  les 
dressent  au  métier  de  la  guerre  ,  et  les  rendent 
propres  à  en  supporter  les  fatigues. Aucun  sujet, 
d^autre  côté ,  ne  peut   légitimement    se  mettre 
Inî-méme  hors  dVtat  de  servir ,  pour  se  sous- 
traire au  péril.  La  crainte  de  la  mort  ne  doit  pas 
non  plus  être  capable  de  porter  on  soldat  k 
abandonner  lâchement  son  poste  ;  mais  il  faut 
qu^il  y  tienne  ferme  jusqu^à  la  dernière  extré- 
mité ;  à  moins  qu'il  n^ait  tout  lieu  de  présumer 
que  le  souverain  ne  prétend  pas  quMl  le  con- 
serve aux  dépens  même  de  la  vie ,  ou  que  sa  vie 
ne  soit  manifestement  de  plus  grande  utilité  à 
Fétat ,  que  ne  le  serait  ce  poste. 

^.  III.  Il  peut  leur  ôtcr  dirertcment  la  vîc  en  forme  de 

punition. 

Mais  le  souverain  peut  aussi  directement  ^^ter 
la  vie  à  ceux  de  ses  sujets  qui  Font  mérité  ptf 
quelque  grand  crime  (i).  Ce  droit  quMl  a  de  les 
punir ,  Tautorise  à  plus  forte  raison  à  les  dé- 
pouiller des  autres   biens   qu^ils   possèdent*  Il 

(i)  Droit  de  ta  Nature  et  des  Gens  y  liv.  VIII,  cb.  III. 
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faut  donc  dire  ici  quelque  chose  en  général  de  la 
nature  des  peines. 

5*  ^^*  Défioitioii  de  la  peine. 

J'entends  par  le  mot  de  peine ,  un  mal  que 
Ton  souffre  malgré  soi ,  de  la  part  d^un  supérieur, 
à  cause  du  mal  que  Ton  a  fait  volontairement  ; 
c^est-à-dire ,  quelque  chose  de  fâcheux  à  quoi 
Ton  est  condamné  malgré  soi  par  un  supérieur , 
en  conséquence  d^un  crime  dont  on  s^est  rendu 
coupable. 

Je  dis  I.  Un  mal  que  Ton  souffre  ;  car  quoique 
souvent  on  ordonne  pour  punition  de  faire  cer- 
taines choses  ,•  on  ne  regarde  alors  Faction 
qu^en  ce  qu^elle  a  de  gênant  ou  de  pénible  pour 
celui  qui  y  est  condamné. 

Je  dis  II.  Que  Ton  soufire  malgré  soi  :  car  le 
but  des  peines  est  de  détourner  les  hommes  du 
crime  par  la  crainte  de  ses  suites  ;  or,  si  le  mal 
était  tel  qu'on  pût  le  souffrir  aisément  et  sans 
répugnance ,  il  ne  produirait  pas  cet  effet. 

Je  dis  III.  De  la  part  d'un  supérieur  :  car  les 
maux  que  Ton  souffre  à  la  guerre  ,  ou  dans  un 
combat ,  ne  sont  pas  des  peines ,  puisqu'aucun 
des  ennemis  n'a  autorité  sur  l'autre. 

J'ai  dit  enfin  lY.  A  cause  du  mal  que  l'on  a 
fait  volontairement  :  car  une  injure  que  Ton 
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reçoit  d'un  particulier,  qaelqae  (âcheuse  qu^elIe 
soit,  ne  peut  pas  être  regardée  comme  une 
peine. 

J.  V.  A  qui  appartient  le  droit  d'infliger  des  peines. 

Dans  Thidépendance  de  Tétai  de  nature ,  où 
chacim  ne  reconnaît  d'autre  supérieur  que 
Dieu  (i)  ,  il  n'y  a  aussi  que  ce  souverain  légis- 
lateur qui  puisse  infliger  des  peines  proprement 
dites.  Mais  la  sûreté  publique ,  qui  est  le  but  des 
sociétés  civiles ,  demande  que  le  souverain  ait 
le  pouvoir  de  réprimer  la  malice  de  ses  sujets , 
en  les  menaçant  de  quelque  peine,  et  ia  leur 
faisant  souffrir  actuellement  ,  lorsqu'ib  s'en 
sont  rendus  dignes. 

-  -^  -  ._    - 

(i)  L'auteur  raisonné  ici  sur  une  fausse  hypothèse;  il 
pre'tend  ,  comme  il  parait  par  sa  définition  ,  que  toute 
peine  doit  être  infligée  de  la  part  d'un  supérieur  ;  mais 
les  lois  naturelles  seraient  inutiles ,  si  personne  n'avait 
ici-bas  le  pouvoir^  de  les  faire  exécuter,  et  de  punir 
ceux  qui  les  violent ,  soit  à  l'égard  d'un  particulier ,  soit 
par  rapport  à  tout  le  genre  humain ,  dont  la  conserva^ 
tion  est  le  hut  de  ces  lois  communes  à  tous  les  hommes. 
Ainsi ,  dans  l'indépendance  de  l'état  de  nature  ,  chacun 
est  revêtu  de  ce  droit  par  rapport  à  tout  autre.  Vojez  ce 
que  j'ai  dit  sur  le  Droit  de  ia  Nature  et  des  Geas^  liv.  VU!, 
chap.  III ,  S*  '4  >  °ote  3 ,  retouchée  et  augmentée  de  nou» 
veau  dans  la  cinquième  édition. 
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\.  VI.  On  ne  duil  punir  qu'en  vm  de  quelque  iriiliU. 

Que  celili  qui  a  lait  àa  mal  en  souHre ,  il  o'y 
■  rien  là  d'io^ueU  ,  à  ne  regarder  que  l'actioD  en 
elle-méaie.  Cependant  on  ne  doit  pat ,  dans  le 
iribnnal  humain  ,  avoir  égard  simplement  an 
mal  qui  a  été  commis  ;  il  faut  voir  encore  si  U 
peine  produira  quelque  utilité.  Ce  serait  aussi 
un  moUrbicn  inhumain ,  et  tout-i-fail  contraire 
à  la  soclaliiliié ,  que  de  punir  à  dessein  de  don- 
ner à  la  personne  lésée  le  plaisir  barbare  de  sa- 
tisfaire son  ressentiment ,  et  de  voir  souQrir  dn 
mal  à  celui  de  qui  elle  en  a  reçu. 

$.  VU.  En  quel  roiuiile  c«tle  utiliU. 

Le  véritable  but  des  peines  infliges  par  lea 
tribunaux  humains  ,  est  en  général  de  prévenir 
les  dommages  et  les  injures  que  les  hommes  ont 
à  craindre  les  uns  des  autres.  Poar  cet  effet ,  il 
faut  ou  que  celui  qui  a  commis  le  crime  se  cor- 
rige ,  ou  que  les  autres  soient  détournés  par  son 
exemple  d'en  commettre  de  pareils  ,  ou  que  le 
coupable  soit  mis  désormais  hors  d'étal  de  nuire  : 
DU ,  pour  exprimer  la  même  chose  en  d'autres 
termes  ,  toute  punition  doit  tendre  au  bien  dn 
coupable ,  ou  à  l'avantage  de  celui  qui  avait  in- 
térêt que  le  crime  ne  fdt  pas  commis  ,  on  à  l'U" 
tililé  de  tous  géuéralemenu 
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5.  VIII.  Premier  but  des  peines  :  coiTÎgf?r  le  coupable. 

On  procure  le  bien  de  celui  qui  a  commis 
le  crime ,  en  lui  causant  quelque  douleur ,  dont 
Famertume  le  rende  sage ,  et  lui  fasse  perdre  Ten- 
vie  de  retomber  dans  la  même  faute.  Les  pères 
de  famille  ont  conservé ,  dans  la  plupart  des 
états  ,  le  droit  d^ exercer  cette  espèce  de  châti- 
ment sur  leurs  domestiques  ;  mais  il  ne  peut  pas 
s^ étendre  jusqu^à  ôter  la  vie ,  celui  qui  est  une 
fois  mort  n^étant  plus  en  état  de  se  corriger. 

J.  IX.  Second  but  :  pourvoir  h  la  sûreté  de  la  personne 

Icsi'e. 

L'avantage  de  la  personne  lésée  demande  qu'elle 
ne  soit  plus  exposée  à  de  pareilles  insultes,  ni 
de  la  part  de  celui  que  Ton  vpunit ,  ni  de  la  part 
d'aucun  autre.  On  pourvoit  à  sa  sûreté  au  pre- 
mier égard ,  ou  en  faisant  mourir  le  coupable , 
ou  en  le  (i)  mettant  dans  Timpuîssance  de  satis- 
£|ire  ses  mauvais  désirs ,  ou  en  lui  apprenant  à 
devenir  sage  parrcxpérience  du  mal  qu'il  s'est  at- 
tiré ;  et  pour  mettre  à  couvert  la  personne  lésée 
des  insultes  semblables  que  d'autres  pourraient 

(1)  Par  exemple ,  en  le  bannissant  du  pays  ,  ou  en  le 
tenant  enfermé  dans  une  prison ,  ou  en  lui  6tant  les 
armes  et  les  autres  moyens  de  nuire,  etc. 
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lui  faire ,  il  faut  que  la  pan! lion  soit  publique  et 
accompagnée  d'un  appareil  capable  d'intimider. 

5.  X.  Troisième  et  dernier  but  :  procurer  la  sûreté  et 
rutilltë  (le  tous  généralement. 

Enfin  il  est  nécessaire  pour  la  sûreté  et  Tutilîté 
publique  ,  ou  que  le  coupable  lui-même  soit  puni 
d'une  manière  qui  empécbe  qu'il  ne  fasse  plus 
de  mal  à  personne ,  ou  que ,  par  une  punition 
exemplaire ,  on  détourne  les  autres  de  se  porter 
à  de  pareilles  actions  :  et  c'est  à  quoi  servent  les 
mêmes  moyens  dont  nous  venons  de  parler. 

J.  XI.  Les  act«>s  purement  intérieurs  ne  doivent  pas  être 

punis  par  les  hommes. 

Si  Ton  considère  bien  toutes  ces  vues,  qui 
seules  rendent  nécessaire  Fusage  des  peines ,  et  . 
que  Ton  envisage  d'ailleurs  la  constitution  de  la 
nature  humaine  ,  on  en  conclura  qu'il  nVst  pas 
convenable  que  tout  péché ,  ou  tout  acte  vicieux, 
soit  puni  devant  les  hommes.  Il  faut  excepter , 
I.  Les  actes  purement  internes  ou  les  simples 
pensées  :  par  exemple ,  l'idée  agréable  que  l'on  se 
fait  d  un  péché ,  l'envie  que  Ton  a  de  le  com- 
mettre, le  dessein  qu^on  en  forme,  mais  qui 
n^est  suivi  d^aucune  exécution.  Comme  tous  ces 
mouvemens  intérieurs,  quand  même  ils  vien- 
draient ensuite  à  la  connaissance  d^autrui  par 
l'aveu  qu'on  en  ferait ,  ne  causent  du  mal  à  per- 
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sonne ,  il  n'y  a  personne  aussi  qui  ait  intérêt 
qu^on  les  punisse. 

^.  Xll/  Ni  les  péciids  de  faiblesse  où  Ton  tombe  tous  les 

jours. 

IL  II  serait  aussi  trop  rigoureux  de  punir  les 
fautes  les  plus  légères ,  que  la  fragilité  de  notre 
nature  ne  permet  pas  d^ éviter  entièrement ,  quel- 
que attention  et  quelque  application  que  Ton  ait 
à  son  devoir. 

5.  XIII.  Oa  laisse  impunies  certaines  chos^^s  pour  le  repos 
de  Tétat  ou  pour  quelque  autre  raison. 

III.  Il  y  a  encore  plusieurs  autres  choses  quèles 
lois  laissent  impunies ,  pour  le  repos  de  Tétat , 
on  pour  quelque  autre  raison  :  comme  afin  que 
la  pratique  des  devoirs  opposés  soit  plus  glorieuse 
et  plus  méritoire ,  par  Fentière  liberté  avec  la- 
quelle on  s'y  porte ,  ou  afin  que  les  juges  niaient 
pas  la  tête  rompue  d^une  infinité  de  procès,  ou 
pour  des  affaires  de  peu  de  conséquence  ;  ou  parce 
que  le  cas  est  d'une  discussion  très-difficile  ^  ou  à 
cause  que  le  mal  est  si  fort  enraciné  qu^on  ne 
saurait  entreprendre  d'y  remédier  sans  troubler 
Tétat 

J.  XIV.  Les  vices  communs,  qui  sont  une  suite  de  la 
corruption  générale ,  ne  doivent  pas  être  punis. 

lY.  Enfin ,  on  regarde  avec  raison  comme  non 
punissables  devant  les  hommes  les  vices  communs 
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qui  sont  une  suite  de  la  corruption  générale  : 
comme  TambitioB ,  Tayarice ,  Tinhumaxiité,  Tin- 
gratitude  ,  Thypocrisié ,  l'envie  ,  Foi^gueil ,  la 
colère ,  Tanîmositë  et  autres  semblables  passions 
dont  les  effets  sont  si  ordinaires,  qu'un  souve- 
rain serait  réduit  à"  régner  dans  un  désert  s'il 
voulait  punir  rigoureusement  tous  ceux  qui  y  sont 
sujets.  Il  suffit  donc  de  le  faire,  lorqu'elle^  les 
portent  à  des  excès  énormes  et  éclatans. 

J.  XV.  On  peut  quelquefois  faire  grâce  à  un  criminel , 

et  pourquoi. 

Bien  plus,  il  nVst  pas  même  nécessaire  de 
punir  toujours  sans  rémission  les  péchés  d'ail- 
leurs punissables.  On  peut  quelquefois  faire  grâce, 
mais  pour  de  bonnes  raisons ,  comme  par  exem- 
ple ,  s'il  (i)  ne  parait  pas  nécessaire  en  certains 
cas  de  produire  les  effets  auxquels  les  peines  sont 
naturellement  destinées,  ou  s'il  revient  plus  (2) 

(1)  Comme  si  le  crime  est  cach^,  ou  connu  de  trèft^- 
peu  de  gens;  car  alors,  bien  loin  qu'il  soit  utile  de  le 
punir,  cela  peut  souvent  faire  plus  de* mal  que  de  bien. 

(3)  Par  exemple ,  si  le  coupable  est  très-utile  à  Té- 
tât, en  sorte  que,  si  on  le  faisait  mourir,  ou  si  on  lui 
infligeait  quelque  autre  peine ,  l'impression  que  ferait  la 
vue  de  sa  punition  ne  produirait  pas  autant  de  bien  qu'il 
est  capable  d'en  procurer  par  ses  services. 
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d'utilité  du  pardon  que  de  la.  peine ,  ou  s'il  y  â 

m 

quelque  autre  moyen  d'obtenir  plus  commodé- 
ment (i)  les  fins  que  Ton  se  propose  dans  la  pu- 
nition des  crimes.  Ajoutez  k  cela  les  services 
considérables  et  dignes  d'une  récompense  parti- 
culière qui  ont  été  rendus  à  l'état  ou  par  le  cou- 
pable même ,  ou  par  quelqu'un  de  sa  famille  ; 
une  rare  industrie,  des  qualités  extraordinaires, 
ou  quelque  autre  chose  qui  le  distingue  ;  l'espé- 
rance qu'il  donne  d'effacer  son  crime  par  de 
belles  actions,  surtout  s'il  y  a  eu  dans  son  fait 
quelque  ignorance,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  en- 
tièrement excusable  ;  ou  si ,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit  (2),  la  raison  particulière  de  la  loi  n'a 


(i)  Lors  y  par  exemple,  que  le  coupable  vient  de  lui- 
même  faire  satisfaction  à  la  personne  lésée ,  et  qu^il  té- 
moigne être  disposé  à  ne  plus  commettre  de  semblable 
action  ,  ni  coulre  cette  personne-là ,  ni  contre  aucune 
autre. 

(tt)  La  raison  ,  par  exemple ,  des  lois  somptuaires, 
c*est  rintérét  de  ceux-là  même  à  qui  Ton  défend  les  dé-* 
penses  superflues,  qui  pourraient  à  la  fin  les  ruiner; 
mais  si  celui  qui  a  contrevenu  à  de  telles  lois  se  trouve 
fort  ricbe ,  en  sorte  que  la  dépense  qu^il  a  faite  ne  soit 
nullement  capable  de  Tincommoder ,  cette  considératiou 
peut  engager  à  lui  pardonner  plus  facilement  ;  bien  en- 
tendu que  la  peine  consiste ,  non  dans  une  amenda , 
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point  de  lieu.  Souvent  aussi  on  esl  obligé  de 
faire  grâce  en  faveur  du  grand  nombre  de  cou- 
pables j  qvLon  ne  pourrait  punir  sans  dépeupler 
Télat  en  quelque  manière. 

5.  XVI.  Comment  on  juge  de  la  grandeur  d*un  crime. 

Voyons  maintenant  quelle  doit  être  la  peine 
quand  on  juge  à  propos  de  T infliger.  A  consi- 
dérer la  chose  en  elle-même,  la  punition  doit 
être  proportionnée  à  la  gravité  du  fait  Or  on 
juge  de  celle-ci ,  ou  de  la  grandeui*  du  crime ,  ou 
par  son  objet  et  sa  matière ,  selon  que  T objet 
est^plus  ou  moins  (i)  noble,  et  le  bien  dont  on 
dépouille  les  autres  plus  ou  moins  (2)  considé- 
rable ,  ou. par  ses  effets  (3)  ,  c'est-à-dire,  par  le 


mais  dans  quelque  autre  chose  fort  sensible  à  une  per- 
sonne riche.  Voyez  ce  que  j*aî  dit  sur  Grotîus,  Hv.  Il , 
chap.  XX ,  J.  a6 ,  note  3 . 

(i)  Celui  qui  tue  son  père  ,  par  exemple ,  commet  un 
homicide  plus  criminel  que  s*il  avait  tué  un  étranger. 
Celui  qui  injurie  un  magistrat  est  plus  coupable  que  s*il 
avait  injurié  son  égal ,  etc. 

(a)  Un  voleur  qui  tue  les  passons  est  plus  criminel  que 
celui  qui  se  contente  de  les  détrousser ,  etc. 

(3)  Quand  un  homme  met  le  feu  à  une  maison  de 
ville  f  il  £giit  par-là  plus  de  mal  que  s*il  avait  mis  le  feu 
à  une  maison  de  campagne  ,  ttc« 
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plud  OU  le  moins  de  préjudice  qui  en  revient  a 
l'ét^,  oti  enfin  par  le  degré  d'intention  et  de 
malice.  Le  degré  de  malice  est  plua  grand  lors- 
que Ton  s'est  porté  au  crime  par  quelque  mo- 
tif (i)  auquel  il  était  facile  de  résister;  lors- 
que outre  les  raisons  générales ,  propres  à  en  dé- 
tourner tout  le  monde ,  il  y  en  a  quelqu'^une  (2) 
de  particulière  qui. devait  retenir  le  coupable; 
lorsque  le  crime  est  accompagné  de  (3)  circons- 
tances  particulières  qui  Taggravent  ;  lorsqu^on 
pouvait  plus  aisément  s'empêcher  (4)  de  le  com- 
mettre. On  examine  encore  ici ,  si  le  coupable 
a  le  premier  commis  cette  sorte  de  crime,  ou 
s'il  a  été  séduit  par  l'exemple  d'autrui  ;  s'il  y  est 
tombé  une  ou  plusieurs  fois,  et  si  on  l'avait 
averti ,  ou  non,  de  s'en  donner  garde. 


(i)  CV»t  ainsi  que  ceux  qui  volent  ou  tuent  de  sang- 
froid  pour  quelque  petit  profit  sont  plus  coupables  que 
ceux  qui  succombent  à  la  tentation  parla  vue  d*un  grand 
gain  ,  ou  par  la  violence  de  quelque  forte  passion. 

(a)  Son  caractère  y  par  exemple  ,  qui  demande  qu'il 
serve  de  modèle  aux  autres ,  et  qui  rend  plus  pernicieux 
les  mauvais  exemples  qu*il  donne. 

(3)  Le  tems  ,  le  lieu ,  la  manière ,  etc. 

(4)  Parce  qu'on  a  été  mieux  élevé ,  et  que  Ton  a  plus 
•  de  talcns  ou  plut  de  secours  pour  connaître  son  devoir. 
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J.  XVII.  De  U  détermina  lion  du  genre  et  d^  degrc  de* 

peines  par  rapport  au  bien  public 

Cependant  la  délermiaation  précise  du  genre 
et  du  àtg^ré  des  peines  qui  doivent  ètn  infligées 
pour  cbaque  crime  en  partïcolier,  dépend  de  la 
volonté  du  souverain  ,  qui  doit  loniours  avoir  ici 
devant  les  yeux  le  bien  de  l'eut  Ainsi,  deux 
crimes  inégaux  en  eux-mêmes  peuvent  être  et 
sont  en  efTet  souvent  punis  de  la  même  peine. 
L'égalité ,  qne  les  juges  sont  tenus  d'observer  în- 
variablement  dans  l'exercice  de  la  justice ,  con- 
siste à  punir  également  ceux  qui  ont  commis  le 
in£me  crime  ,  et  à  éviter  celle  indulgence  mal 
entendue  qui  pardonne  1  une  personne ,  sans  dé 
très-fortes  raisons ,  un  crime  pour  lequel  un 
autre  a  été  puni.  A  l'égard  du  degré  des  peines, 
considéré  en  lui-mâme ,  l'humanité  veut  qu'au- 
tant qu'il  est  possible  on  les  adoucisse.  Qnel- 
quefois  néanmoins ,  le  salut  de  l'étal  et  la  s&reté 
publique  obligent  à  en  augmenter  la  rigueur  : 
lors ,  par  exemple  ,  qu'il  est- besoin  d'arrêter  le 
cours  d'un  vice  qui  commence  i  se  répandre, 
on  lorsqu'il  s'agit  d'un  crime  très-pemicleux  à 
l'état;  mais  de  qnetqne  manière ,  et  pour  quel- 
que raison  que  l'on  punisse  ,  il  faut  toa)Onrs  qne 
la  peine  soit  asses  grande  pour  (aire  perdre  aux 
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hommes  T  envie  de  commettre  le  crime  qu'on 
leur  défend ,  et  que  d^ailieurs ,  quand  ils  TieiuieDt 
à  y  tomber ,  on  ne  leur  inflige  pas  une  peine  plus 
rigoureuse  que  celle  qui  est  poi-tée  par  la  loi ,  à 
moin&  qu^il  n'y  ait  quelque  circonstance  parti- 
culière qui  aggrave  extrêmement  le  fait ,  et  qui 
demande  une  punition  extraordinaire. 

5.  XVIII.  Il  faut  avoir  égard  aux  diverses  inipresjoiu 
que  la  peine  fait  sur  différentes  personnes. 

Comme  la  même  peine  ne  fait  pas  les  mé^ 
mes  Impressions  sur  toutes  sortes  de  gens ,  d 
n'a  pas  par  conséquent  une  égale  force  pour  la 
détourner  du  crime,  on  doit  aussi  considérer, 
et  dans  la  détermination  générale  des  peines ,  et 
dans  leur  application  aux  particuliers  qui  les 
ont  encourues ,  la  personne  même  du  coupable, 
avec  son  âge ,  son  sexe ,  son  état  et  sa  condi- 
tion ,  ses  richesses ,  ses  forces ,  et  autres  sem- 
blables qualités  qui  rendent  la  punition  plus  00 
moins  sensible. 

J.  XIX.  Comment  on  souffre  à  roccasion  d*iui  crime 
d*autrui  auquel  on  D*a  aucune  part. 

Au  reste,  tout  ce  que  nous  avons  dit  r^arde 
les  crimes  dont  on  est  véritablement  Fauteur, 
ou  auxquels  on  a  quelque  part  :  car,  dans  le  tri- 
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bunal  hamatn ,  on  ne  saurait  légitimement  in- 
iliger  à  personne  une  peine  proprement  ainsi 
nommée  pour  un  crime  d^ autrui  dont  il  n'est 
complice  en  aucune  sorte.  Il  arrive  néanmoins 
assez  souvent  que ,  par  une  suite  ou  à  l'occasion 
d'un  crime  d' autrui ,  on  souffre  quelque  mal  ou 
quelque  perte  à  quoi  on  n'aurait  point  été  ex- 
posé sans   cela ,  on  que  Ton   est  privé  par  le 
même  malheur  d'un  bien  auquel  on  avait  Heu 
de  s'attendre.  C'est  ainsi  que  des^  enfans  inno- 
cens  se  trouvent  réduits  à  la  pauvreté  par  la 
confiscation  des  biens  de  leur  père.  Et  lorsqu'un 
criminel  s'évade ,  sa  caution  est  obligée  de  payer 
Tamende ,  non  parce  que  le  criminel  a  commis 
une  mauvaise  action  ,  mais  parce  qu'en  répon- 
dant pour  lui ,  la  caution  s'est  engagée  yolon^ 
taîrement  à  donner  quelque  chose  de  ses  biens  , 
au  cas  qu  il  trouvât  moyen  de  se  soustraire  à 
la  peine. 

5.  XX.  Comment  on  punit  un  corps  ou  une  communauté* 

De  là  il  s'ensuit ,  qu'en  matière  des  (i)  crimes 
qui  sont  censés  commis  par  un  corps  entier  ou 


(1)  Voyet  ici ,  outre  le  chapitre  du  grand  ouvrage  qui 
répond  à  celui-ci ,  S-  >^  >  ^9  »  Grotius ,  Droit  de  la  Guerre 
et  de  ta  Paix ,  lir.  II ,  chap.  XX ,  S-  7  «t  suir,  ;  et  Hv.  lU , 
çbap.  XJ ,  J.  5. 
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une  communauté ,  ceuz-U  seuls  sont  coupables 
^i  ont  donné  leur  consentement  :  ainsi  ,  ^1- 
que  rîonocent  souffre  ici  d^ordinaire  pour  le 
coupable ,  ceux  qui  ont  été  d'avis  contraire  « 
jxeuvQOt,  en  yertu  de  la  punition  infligée  au  coifs, 
être  légitimement  dépouillés  diantre  chose  «px 
des  biens  et  des  avantages  dont  hs  joaissent  a 
tant  que  membres  de  ce  corps.  Ces  sortes  de 
4:rimes  publics  s'éteignent  aussi  tout-â~fait  pir 
Ja  longueur  du  tems  ,  lorsqu^il  ne  reste  pios  a» 
cune.des  personnes  qui  avaient  consenti  et  con- 
couru actuellement  à  les  conunettre. 


CHAPITRE  XIV. 


l)e  restime  en  gén6'al ,  et  du  droit  de  réglei*  le  ranf 
et  la  considcration  où  chacun  doit  être. 


$.  I.  Ce  que  c*est  que  Pestîme  en  gênerai. 

C'est  une  partie  du  pouvoir  souverain ,  de  ré* 
gler  le  rang  et  la  considération  où  chacun  doit 
être  dans  Tétat  (i).  Cela  nous  engage  4  traiter 
ici  de  Testime  en  général. 

(i)  Droi'/  de  Ut  Nature  et  des  Gems ,  Ht.  VIlï ,  ch.  IV. 
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^  Kestlme  n'est  autre  chose  que  le  degré  de 
considération  où  chacun  est  dans  la  vie  com- 
mune ,  en  vertu  duquel  il  peut  être  égalé  ou 

^    comparé,  préféré  ou  postposé  ii  d^autres. 

**  J.  II.  De  combien  de  sortes  il  y  en  a. 

On  la  divise  ep  estime  sio^ple ,  et  en  estime 
de  distinctioja.  L'une  et  l'autre  doit  être  envisa* 
gée  ou  par  vapiport  à  ceux  qi»i  vivent  dans  Fin- 
dépendance  de  Tétat  de  nature ,  ou  par  rapport 
aux  membres  d'une  même  société  civile. 

$.  HI.  De  l'eatime  simple  dans  Tétat  de  nature. 

Le  fondement  de  l'estime  simple  parmi  ceux 
qui  vivent  dans  l'état  de  nature  ,  consiste  prin- 
cipalement en  ce  qu'une  persoone  se  conduit  de 
telle  manière  qu'on  a  lieu  de  la  croire  disposée 
à  pratiquer  envers  autrui ,  en  tant  qu'en  elle  est, 
les  devoirs  de  la  loi  naturelle ,  et  par  conséquent 
qu'on  peut  se  fier  à  sa  bonne  foi ,  comme  à  une 
personne  d'honneur  et  de  probité. 

J.  IV.  Cba^cun  est  réputé  honqéte  homme  tant  que  le 
contraire  ne  parait  pas  manifestement. 

Cette  réputation  d'honnête  homme  demeure 
en  son  entier ,  tant  qu^on  n'a  pas,  de  propos  dé- 
libéré 9  violé  envers  autrui  les  ma^iioQS  de  la  loi 
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naturelle  par  quelque  action  malicieuse ,  ou  par 
quelque  crime  énorme.  Ainsi  naturellement  cha- 
cun est  réputé  homme  de  bien ,  tant  qu^on  n^a 
pas  prouvé  le  contraire  (i). 

S-  V.  Corament  cette  réputation  reçoit  quelque  attemte. 

Lorsque  Ton  commet  malicieusement  quelque 
crime  énorme,  par  lequel  on  viole  envers  au- 
trui  le  droit  naturel ,  on  fait  par  là  une  brèche  à 


(i)  Il  faut  distinguer  id  entre  le  jugement  intérteitr 
et  les  marques  extérieures  de  ce  jugement  Le  premier, 
tant  qu'il  ne  se  manifeste  point  au-dehors  par  des  signes 
de  mtpris ,  ne  nuit  à  personne ,  soit  qu'on  se  trompe  ou 
qu'on  ne  se  trompe  point ,  et  par  conséquent  personne 
n*a  lieu  de  s*cn  formaliser ,  quand  même  il  en  soucon- 
nerait  quelque  chose ,  ou  que  Ton  aurait  dit  en  confia 
dence  à  quelqu'un  ce  qu'on  pense  là-dessus.  U  y  a  do 
gens  qui  ont  Part  de  paraître  tout  autres  qu'ils  ne  sont 
aux  yeux  du  vulgaire  ,  mais  qui  ne  trompent  pas  les  es- 
prits clairvoyans,  et  attentifs  à  examiner  toutes  leurs 
démarches.  Quand  on  connaît  dé  telles  gens ,  on  peut 
et  Ton  doit  se  défier  d'eux  ;  mais  on  n'a  aucune  raison 
de  les  décrier,  jusqu'à  ce  que ,  par  quelque  action  mar- 
quée,  ils  lèvent  pour  ainsi  dire  fe  masque  ,  et  nous  dis- 
pensent par-là  de  tant  de  ménagemens.  Voyet  encore 
ce  que  j'ai  dit  sur  le  Dro//  de  ia  Nature  et  des  Gens^ 
liv.  VIII,  chap.  IV,  ^.  a ,  note  i  ;  J.  3 ,  notes  i ,  3  de  la 
nouvelle  édition. 


ET  DU  CITOYEN.  LIV,  II ,  CHAP.  XIV.        l4S 

son  honneur  j  et  Ton  donne  lîea  aux  autres  de 
ne  se  fier  à  nous  désormais  (pi^à  bonnes  ensei- 
gnes. Cette  tache  peut  néanmoins  être  effacée  , 
51  Ton  offre  de  son  pur  mouvement  la  répara-^ 
tion  du  dommage ,  et  que  Ton  donne  des  mar- 
ques  sincères  de  repentir. 

5.  VI.  Comment  elle  se  perd  entlèreraent. 

Mais  on  se  perd  d'honneur  entièrement  par 
une  profession  ou  un  genre  de  vie  qui  tend  di- 
rectement à  insulter  tout  le  monde  sans  distinc- 
tion (i)  f  et  à  sVnrichir  par  des  injustices  ma- 
nifestes. Quiconque  est  tant  soit  peu  exposé  à 
ressentir  les  effets  de' la  malice  de  ces  sortes  de 
gens ,  peut  les  regarder  et  les  traiter  comme  des 
ennemis  déclarés  du  genre  humain.  Cependant  ^ 
s'ils  reviennent  à  eux-mêmes  ,  et  qu^après  avoir 
réparé  les  injustices  qu^ils  avaient  commises , 
ou  en  avoir  du  moins  été  tenus  quittes  par  les 
personnes  intéressées ,  ils  renoncent  à  leur  in- 
fâme métier  po«r  mener  une  vie  honnête ,  ils 
recouvrent  alors  F  estime  on  la  réputation  quMIs 
avaient  perdue ,  et  Ton  doit  désormais  les  re- 
garder sur  un  autre  pied. 

(i)  Tels  sont  les  brigands,  les¥o]eurs,  Inspirâtes, 
les  assassins  de  profession ,  etc. 

"•  7 
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$.  VII.  De  l'estime  simple  dans  une  soclétë  civile. 

pans  unç  société  civile  (i) ,  restlme  simple 
consiste  à  èXxt  réputé  membre  sain  et  honnête 
de  r état  ;  en  sorte  que  ,  seloii  les  lois  et  les  cou- 
tumes du  pays ,  on  tienne  rang  de  citoyeii ,  et 
que  Ton  n^ait  pas  été  déclaré  infime. 

5.  VIIL  Comment  on  est  prive  de  cette  sorte  d*estime  , 
à  cause  dVnc  certaine  condition. 

On  est  privé  de  cette  estime  civile  ^  011  sim- 
plement à  cause  d'une  certaine  condition  où  Ton 
se  trouve ,  ou  en  conséquence  de  quelque  crime. 

Il  y  a  deux  sortes  de  conditions  qui  produl- 
sent  cet  effet  :  les  unes ,  qui  naturellement  n^ont 
rien-  en  elles-mêmes  de  déshonnête  ;  les  autres  t 
dont  le  but  et  le   caractère  propre  renferme 

(1)  L*estime  simple  naturelfe ,  ou  la  réputation  d*hoii« 
nète  bonune ,  fait  aussi ,  dans  les  sociétés  civiles  ,  la  ma- 
tière d*an  droit  que  Ton  a  indépendamment  des  lois ,  et 
ayiqiiel  chacun  .peut  exiger  qu'on  ne  donne  aucune  at-» 
teint9.|  tapt  qu*U  nV  fttn  fait  pour  mépit»r  d*ètpe  re<» 
gardé  coqi^e  un  boi|ime  sa|ns  boiineur  ei  san»  probité  ; 
mais  cette  estime  se  confondant  aycc  Testip^e  civile  ,  elle, 
a  tantôt  plus  ,  tantôt  moins  d*étendue  ^  qu*entre  ceux 
qui  vivent  dans  Tindépendance  de  l*état  de  nature.  Voyei 
sur  le  Dj^oifde  la  Naùirt  et  des  Qtmt ,  Uv.  VIII  »  cb.  IV, 
J.  6 ,  note  I  de  la  nouvelle  édi|ioo« 
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quelque  chose  de  déshonnéte ,  ou  qui  du  moipft 
p^sepour  tel  dans  Fesprit  des  citoyens.  La  pre- 
mière sorte  de  condition  se  voit ,  par  exemple  , 
dans  les  esclaves  ,^  qui  parmi  plusieurs  anciens 
p^euples  ne  tenaient  aucun  rang  dans  Fëtat ,  et 
étaient  mis  au  nombre  des  biens ,  comme  ils  le 
sont  encore  aujourd'hui  dans  les  pays  où  Tes- 
clavagc  n'a  point  été  aboli.  Mais  ce  sont  des 
conditions  infâmes  par  elles-mêmes ,  que  celles 
des  courtisanes ,  des  entremetteurs  ou  entremet- 
teuses de  débauche ,  et  d^autres  personnes  de  ce 
caractère ,  qui  sont  exclues  de  la  compagnie  des 
honnêtes  gens ,  quoiqu'elles  jouissent  de  la  pro« 
teelioD  commune  tant  qu'on  les  tolère  dans  un 
état  On  regarde  sur  le  même  pied  ceux  qui  font 
c«nains  métiers,  où  naturellement  il  n'y  a  point 
de  crime  (i) ,  mais  sales  et  vilains ,  ou  fort  bas, 
oii.  cruels  ;  en  sorte  quil  n'y  a  que  des  âmes  de 
Ijoueqœron  croie  qui  veuillent  s'y  adonner. 

5.  IX.  Comment  on  la  perd  par  quelque  crime. 

Un  seul  crime  peut  aussi  faire  perdre  entière^ 
ntent^rette  estime  civile  ,  lorsqu'on  est  noté  d^in- 


(1)  Par  exemple,  le  métier  de  cevK  qui  nettoient  les 
égoàHet  le*  reUsÂfs ,  le  métier  de  bourreau ,  d^kui»ier« 
d«,itrgçnt  V  d«^j)QMcii«r ,  d-écorcliMir  «  etc. 
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famie  pour  quelque  action  contraire  aux  lois  da 
pays  ;  et  cela  en  sorte  que  le  crîminel  est  ou 
simplement  déclaré  in^me ,  et  inhabile  à  faire 
aucun  acte  valable  en  justice  ;  ou  banni  de  Tétat 
d^une  façon  ignominieuse;  ou  condamné  à  la 
mort ,  et  Ja  mémoire  flétrie. 

J.  X.  Si  le  souverain  peut  à  sa  iantaV>e  flétrir  Thonnear 

4c  ses  sujets. 

Hors  de  là  il  est  clair  que  rhonneor,  ou  la 
réputation  d^honnétehomm^,  ne  dépend  pas  aln 
solument  dp  la  yplouté  du  souverain  ,  en  sort« 
qu'il  puisse  Tôter  à  qui  bon  lui  semble  ;  car  Is 
bien  de  Tétai  ne  demande  en  ^ui:uiie  manière  un 
pouvoir  si  étendu  et  si  arbitraire  sur  rhonneiv 
des  citoyen^  :  ainsi  il  n'y  a  null^  appare|ice  qu'oa 
ait  prétendu  le  conférer  au  souverain.  On  ne  s^ 
cjkàTgc  pas  non  plus  d'une  véritable  iplamie  (i)| 


■■■  J     ''  J  .  »       11.  'J  '^       i'I.W 


(i)  Si  connaissant  Tin  justice  4e  c^  Ordres ,  on  s'offire 
à  les  exécuter  de  son  pi|r  inouvement,  oM^Rne  s'en  dî** 
pense  pas  lorsqu'on  {e  pourrait ,  on  se  resnf^rtainemait 
copiplice  4u  f^riyn^  f  et  Ton  entre  pj|r  coàWquent  eq 
portion  de  Tinfamie  devant  tous  les  honnête^  gens.  Que 
si  l'on  est  contraint  d'exécuter  des  ordres  injustes  pa? 
la  crainte  de  la  mort  ou  de  quelque  grand  nal  ,  quoique 
cela  n'excuse  pas  entièrement  devant  le  tribunal  divin  f 
comme  nous  1  VoQ*  £iit  voir  ailleurs  ^  pepen4snt  |a  £ii« 
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lorsqa^on  exécute  les  ordres  injxistes  de  Tëut  o« 
do  souverain,. eb  qualité  de  simple  ministre. 

^  XI.  Ce  que  c^est  que  restlme  de  distinction. 

'  Voilà  pour  IV.Hime  simple,  et  dans  Tétat  dé 
nature  ,  et  dans  les  sociétés  civiles.  L^ estime  de 
distinction ,  c'est  celle  qui  fait  qu^ entre  plusieurs 
personnes  d'ailleurs  égales  par  rapport  à  Yes-^ 
time  simple ,  on  met  Tune  au-dessus  de  Tautre , 
À  cause  que  celles; i  ou  manque,  ou  n^est  pas  si 
avantageusement  pourvue  de  certaines  qualités , 
qui,  au  jugement  des  hommes ,  attirent  pour  For* 
dinaire  quelque  honneur ,  ou  donnent  quelque 
prééminence  à  ceux  en  qui  elles  se  trouvent. 
Or  on  entend  proprement  par  le  mot  d'honneur , 
les  marques  extérieures  de  F  opinion  avantageuse 
que  les  autres  ont  de  Texcellence  de  quelque 
à  certains  égards. 

J.  XIÎ.  Qu*est-ce  qu^on  y  doit  consldéref. 

Pour  se  (aire  une  juste  idée  de  cette  sorte 
d'estime ,  il  faut  en  examiner  les  fondemens ,  et 
cela ,  ou  en  tant  qu'ils  produisent  simplement  un 
mérite ,  en  vertu  duquel  on  peut  prétendre  à 


blesse  hufQaîne  demande  que  parmi  (es  hommes  un  Ul 
cas  o*expose  à. aucune  flétrissure. 


N 
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Thomiair;  oa  en  tant  qaUk  à&tatmti  ^m  droit, 
proprement  ainsi  nommé,  d'eiîger  S^antmi  des 
marques  dVstime  et  de  distinction  ,  comme  ëlant 
dues  à  la  rigueur. 

J.  XIII.  Quels  en  sont  les  fondemens. 

On  tient  en  général  pom*  des  fendemens  légî- 
times  de  r-estîme  de  distinction  ,  tout  ce  qtil  ren- 
ferme tou  qui  :passe  du  moias  pour  marquer 
quelque  perfection  ou  quelque  avantage  coasîdé- 
rable  ,  dont  l'us^igc  -et  les  effets  sont  conformes 
au  but  de  la  loi  natureUe  ,  et  à  celui  des  sociétés 
civiles.  Telle  est  ia  pénétration  de  Peqpril,  et  k 
capacité  d^apprendre  drrerscs  sciences  et  éxftXé 
arts  ;  un  jugement  droit  <et  solide ,  propre  à  ma- 
nier les  aifatres  j  et  prompt  â  démêler 'les  diffi- 
cultés \  une  fermeté  d^ame  inébranlable  ,  et  à 
répreuve  des  attraits  du  plaisir  ,  aussi  bien  que 
de  la  crainte  de  la  douleur ,  en  un  mot  des  im- 
pressions de  tous  les  objets  extérieurs  capables 
de  corrompre  on  d^ intimider.  On  met  aussi  au 
rang  des  avantages  honorables  (i)  Téloquence  , 


(i)  Tous  CGUx-ci  sont  des  choses  indiffcreotes  en  eUes- 
mêmes ,  dont  on  abuse  plus  souvent  quVn  n*en  fait  un 
bon  usage ,  et  qui  tirent  leur  prix  principalement  ^ 
fausses  idées  du  vulgaire.  Voyei  le.^  la  du  rhftpttre  du 
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la  beauté ,  Fadresse  ou  la  force  du  coi^s ,  les 
biens  de  la  fortune.  Ma»  rien  ne  mérite  plus  de 
distinction  que  les  belles  actions  par  lesquelles 
une  personne  s^est  fait  connaître. 

5.  XIV.  En  vertu  de  quoi  et  comment  on  peut  Texiger. 

Tout  cela  néanmoins  ne  donne  par  lui-même 
qu^un  droit  imparfait ,  ou  une  simple  aptitude  à 
être  honoré  ou  respecté  :  de  sorte  que ,  si  oli  le 
refuse  à  ceux  qui  le  méritent  le  mieux,  on  ne  leur 
fait  par-là  aucun  tort  proprement  dit  :  c^est  seu- 
lement un  manque  d^honnéteté  ou  de  civilité 
envers  eux.  Pour  avoir  un  plein  droit  d^exiger 
d^ autrui  du  respect ,  ou  quelque  marque  d^hon- 
neur  et  de  distinction  ,  il  faut  ou  que  celui  de  qui 
on  Fexige  soit  sous  notre  puissance  et  dépende 
de  nous  en  quelque  manière,  ou  qù^on  ait  acquis 
ce  droit  par  quelque  convention  avec  lui ,  où 
bien  en  vertii  d'une  loi  faite  ou  approuvée  par 
un  supérieur  commun. 

5*  XV.  De  la  prese'ance  entre  les  princes  et  entre  les  c  tats* 

Les  princes  et  les  peuples  en  corps  ,  qui  vi- 
vent dans  l'indépendance  de  Tétatde  nature  ,  al- 

grand  ouvrage  qui  répond  à  Ccl'ii-ci ,  et  au  sujet  de  IV- 
luqucpce  en  partirulicr,  liv.  Il ,  chap.  IV,  5- 13  ,  note  Ô. 
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lèguent  ordinairement,  pour  justifier  la  préémi- 
nence etia  préséance  quUlsyattribuent  les  uns  à 
regard  des  autres  ,  Fantiquité  de  Tétat ,  on  de  la 
Caimille  régnante;  Tétendue  et  Topulence  des 
pays  qui  sont  sous  leur  domination  ;  leurs  forces 
et  leur  puissance  ;  leur  souveraineté  absolue  ,  et 
leurs  titres  magnifiques.  Mais  rien  de  tout  ceb 
ne  fonde  non  plus  par  lui-même  un  droit  parfait 
à  la  préséance  ;  il  faut  qu'on  Tait  acquis  par 
quelque  traité  ,  ou  du  moins  par  la  concession 
tacite  des  princes  ou  des  peuples  arec  qui  Ton  a 
à  faire. 

^.  XVI .  Cest  ausouverain  à  régler  les  rangs  et  à  distribuer 

les  honneurs  Jaas  son  état 

A  regard  des  concitoyens  ,  c'est  k  leur  sou- 
verain commun  à  régler  entre  eux  les  rangs  et  les 
degrés  de  distinction ,  et  à  distribuer  les  hon- 
neurs et  les  dignités  :  en  quoi  il  doit  néanmoins, 
pour  prévenir  tonte  juste  plainte ,  avoir  égard  au 
mérite  de  chacun ,  et  aux  services  qu'on  peut 
rendre  ou  qu'on  a  déjà  rendus  à  l'état.  Chacun 
après  cela  est  en  droit  de  maintenir  le  rang  qui  lui 
a  été  assigné^et  les  autres  citoyens  ne  doivent  pas 
le  lui  contester  :  mais  il  faut  aussi  qu'il  s'en  con- 
tente lui-même ,  et  qu'il  ne  prétende  rien  au-* 
delà. 
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CHAPITRE  XV. 

Du  pouvoir  qu'ont  les  souverains  de  disposer  ded 
biens  renfermes  dans  les  lérres  de  leur  domination. 


\  I.  En  combien  de  manières  te  souverain  a  droit  sur 

les  biens  de  se%  sujets. 

LoiysQUE  (i)  les  sujets  tiennent  originaire- 
ment lenrsT  biens  de  la  libéralité  du  souve- 
rain (3) ,  ils  n^y  ont  de  droit  et  n^en  peuvent 
disposer  qu^autant  qu^îl  le  veut.  Mais  pour  ce  qui 
est  des  biens  qu^ils  ont  acquis  avec  un  pleio 
droit  de  propriété ,  ou  parleur  propre  industrie, 
ou  de  quelque  autre  Aanière  ^  le  pouvoir  du  sou-» 
▼erain  il  cet  égard  n^a  pas  plus  d^étendue  que  ne 
le  demande  la  constitution  et  le  btlt  des  sociétés 
civiles.  Or  ,  (a  nature  même  du  gouvernement 
civil  donne  au  souverain  quelque  droit  sur  les 
biens  des  sujets  en  trois  manières. 

(1)  Drûiide  ta  Natmn  §(  des  Geûs ,  liv.  VIH ,  cb.  V. 

(ay  Cela  n'a  eu  guère  lieu  que  cbex  les  peuples  de  1*0- 
rient ,  propre^  à  subir  le  joug  d*une  domination  absolu- 
ment despotjqiM.  Voyex  le  cbapitre  du  grand  ouvrage 
cité  en  marge  ^J.r  1. 
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J.  II.  Il  pcat  :  I.  Régler  la  manière  dont  ils  d«>iT«Dl  user 

de  leurs  biens. 

I.  Le  souveraiti  peut  régler ,  par  des  lois  ,  IV 
sage  que  (i)  chacua  doit  faire  de  ses  biens,  con- 
formément h  Favantagc  de  Fétat  ;  la  (2)  qoaQtîté 
et  la  (3)  qu:i)ilé  des  choses  qu  on  peut  acquérir 
et  posséder  ;  la  manière  et  les  bornes  des  ac- 
tes (4)  par  lesquels  on  transfère  quelque  chose  i 
autrui  volontairement  ;  et  autres  choses  sem- 
blables. 


(i)  A  refa  se  rapportent  les  lois  somptuaires,  les  lois 
contre  le  jeu  ,  contre  les  prodigues,  etc. 

(a)  Comme  quand  on  défend  aux  particuliers  d*ache- 
ter  au-dvlà  d'an  certain  nombre  d*arpens  de  terre  de 
peur  qu'ils  ;n*ac<]iiièpeiit  une  trop  grande  étendue  de 
possessions,  et  qu*i!Is  ne ^eriennerit  par^là  trop  puîs- 
sans. 

(3)  C*cst  ainsi  qu^il  est  défendu  d'acheter  certaine» 
marchandises,  surtout  étrangères,  ou  certains  biens; 
comme ,  par  exemple ,  selon  la  loi  de  Moïse  ,  les  fonds 
appai-tmant  &  ccnx  qui  éCaient  d'une  cerlaine  tribu  ,  ne 
pouvaient  point  ^tre  aU^nëj  en  fdvenr  de  cem  d*aiie 
autre  tribu. 

(4)>  Cela  se  voit  dans  les  donations ,  les  lestsiAieaSy  les 
legs  f  qui ,  par  les  lois  de  chaque  pays  ,  ne  pearent  sou- 
vent se  (aire  qu*avec  certaines  formalités  ,  (m  en  ùi^enr 
de  certaines  personnes ,  4M  dans  une  ccrtabote  mesure > 
etc. 


J.  m.  1.  EiigFr  Ati  inipdt»  el  des  $ubiidfi. 

II.  II  a  anssî  droit  de  prendre ,  en  forme 
d'impAts  et  de  subsides,  une  petite  partie  des 
biens  de  ses  sujets  ;  car  il  ne  saurait ,  sans  cela , 
fournir  a«  frais  nécessaires  pour  la  défense  de 
leor  vie  et  de  leurs  biens  Ainsi ,  il  faut  être  bien 
impertinent  pour  prétendre  jouir  de  la  protec- 
tion et  des  commodités  qu'on  trouve  dans  un 
état ,  sans  rien  contribuer  de  ses  biens ,  ou  du 
moins  de  sa  peine  et  de  son  service  ,  i  l'entre^ 
tien  du  gouvernement ,  auquel  on  est  redevable 
de  ces  avantages  considérables.  Cqiendant  la 
prudence  veut  que ,  pour  prévenir  les  muritiures 
du  commun  peuple ,  qui  est  fort  revSche  et  fort 
dar  à  la  desseite ,  les  souverains  lèvent  tes  tributs 
d'une  manière  aussi  douce  et  aussi  împeirceptible 
qu'il  est  possible  ;  qu'ils  gardent  surtout  nue 
juste  égalité  dans  la  taxe  de  chaqne  citoyen  ;  ^ 
qu'ils  exigent  pintât  de  petites  contributions  de 
difTérenles  sorles  ,  qne  de  grands  droits  imposés 
mr  une  seule  sorte  de  choses. 

J.  IV.  3.  User  du  domaine  éraîn«a1. 

III.  Enfin ,  le  souverain  ,  comme  tel ,  a  un 
domaine  émînent,  en  vertu  duquel  il  peut ,  dans 
on  besoin  pressant  de  l'état,  prendre  de  gré  on 
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de  force  les  biens  d'un  sujet  qui  sont  poar  Ilieure 
absolument  nécessaires  à  quelque  usage  que  de- 
mande la  sûreté  ou  Futilité  publique  ,  quoique  U 
Yalenr  de  ces  biens  aille  beaucoup  au-delà  de  h 
quote-part  du  citoyen  à  qui  on  les  dte.  Bien  dé- 
tendu qu'on  le  dédommage  ensuite  ^i)  de  et 
surplus,  autant  qu'il  est  possible,  ou  des  deniers 
publics  ,  ou  par  une  contribution  des  autres  et- 
toyens  qui  ont  été  moins  foulés. 

^  V.  Gomment  II*  prince  peut  disposer  du  domaine  de 
Tctat  et  du  domaine  de  la  couronne. 


Outre  les  trois  sortes  de  droits  dont  nous 
nons  de  parler ,  que  tout  souverain  a ,  en  tant 
que  tel ,  sur  les  biens  particuliers  de  chaque  sih 
jet ,  on  met  entre  les  mains  du  prince  y  parmi 
plusieurs  peuples ,  certains  biens  publics  qui 
appartiennent  à  Tétat,  avec  cette  différence  que, 
dans  quelques  royaumes  ,  il  y  en  a  qui  sont  des- 

(i)  Cette  obligation  de  dédommager  ceux  qui  sou^ 
frent  sans  leur  faute  de  l'usage  du  domaine  éminent , 
montre  seule  q'ie  le  mot  as  domaine  se  prend  ici  dans  un 
sens  Impropre  ;  car  si  le  souverain  ,  dans  le  cas  dont  il 
s*aglt  y  devenait  véritablement  maître  des  biens  dont  il 
dispose  comme  II  le  juge  6  propos,  il  ne  serait  tenu  à 
aucun  dédommagement  y  paisqu*il  n*aurait  ùit  que  dia- 
poser  de  ce  qui  lui  appartenait. 
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tinés  â  Tentretien  da  roi  et  <1e  la  famille  royale , 
et  d'autres  qui  doivent  servir  aux  dépenses  né- 
cessaires pour  la  conservation  ou  F  intérêt  de  Té- 
tât. Les  premiers  s^appellent  le  fisc ,  ou  le  do* 
maine  de  la  couronne  :  les  autres  ,  le  trésor  pu- 
blic, ou  le  domaine  de  Tétat.  Le  roi  a  Tusufruit 
plein  et  entier  du  domaine  de  la  couronne ,  en 
sorte  qu^il  peut  disposer  absolument  à  sa  fantai- 
sie des  revenus  .qui  en  proviennent ,  et  grossir 
même  son  patrimoine  particulier  des  épargnes 
qu'il  en  fait.  Mais  pour  ce  qui  est  du  domaine 
de  Tétat ,  il  n^en  a  que  la  simple  administration, 
et  il  doit  en  employer  fidèlement  les  revenus  aux 
usages  auxquels  ib  sont  destinés.  Du  reste  ,  il  ne 
sauraitlégitimement  aliéner  ni  les  uns  ni  tes  autres 
de  ses  biens  (i)  sans  le  consentement  du  peu- 
ple à  qui  ils  appartiennent  en  propre. 

J.  VI.  S*il  peut  aliéuerle  royaume  ou  quelqu'une  de  ses 

pai'ties. 

A  plus  forte  raison  n'est-îl  pas  permis  à  un 

(i)  Hormis  dans  un  cas  de  nécrs^ité ,  où  le  consente^ 
ment  du  peuple  se  présume  aisément.  Il  faut  aussi  dis- 
tinguer entre  l'aliénation  des  revenus ,  comme  des  biens 
confisqués ,  et  Taliénation  du  fonds  même ,  comme  est 
ici  le  droit  de  confiscation.  Voyex  le  grand  ouvrage , 
liv.  VIII ,  ch.  6,  et  Grotius,  liv.  II,  ch.  VI,  $.11  etsuiv. 
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prince  ,  dont  le  royaume  n^est  point  patrlmô^ 
niai ,  d'aliéner  la  couronne ,  ou  seulement  quel- 
qu'une de  sea  parties  ,  sans  le  consentement  du 
peuple  en  général ,  et  de  la  province  ou  de  la 
ville  en  particulier  dont  il  veut  se  défaire  (i)  : 
comme  ,  d'autre  côté ,  aucune  partie  du  royaume 
ne  peut ,  sans  le  consentement  dès  autres ,  se 
détacher  du  corps  de  Fétat ,  à  moins  qu'elle  ne 
se  trouve  réduite  à  une  telle  extrémité  par  la  su- 
périorité des  forces  d'un  ennemi  étranger ,  qu'il 
lui  soit  absolument  impossible  de  se  conserver , 
si  elle  ne  se  soumet  à  la  domination  du  vain- 
queur. 

CHAPITRE  XVI. 

Du  droit  de  faire  la  guerre  et  la  paii:. 
£.  1.  La  gnerre  n*est  pas  toujours  illicite. 

Passons  maintenant  (a)  au  droit  qu^ont  les 
souverains  de  faire  la  guerre  et  la  paix ,  selon 
que  le  demande  la  nécessité  ou  l'intérêt  de  l'état 

(i)  Voyez  le  même  chapitre  de  Grotius  que  je  viens 
de  rîter ,  ^  4  ^^  ^^i^*  >  ^vec  les  notes. 

(a)  Droit  de  ta  Nature  et  dûs  Gens ,  liv.  VIIÎ ,  ch.  VI 
et  suiv. 


ET  DU  aTOYiaî.  Uy.  II  ,  CIlAP.  XVI.       iSg 

Rien  n^est  plus  conforme  â  la  loi  naftiretle  , 
que  de  vivre  ensemUe  paisiblement,  et  de  ^e 
rendre  de  botme  grAce  ce  que  Ton  se  doit  les 
uns  aux  autres.  On  peut  dire  tintme  que  la  paix 
est  Tëtat  propre  de  rhomme ,  et  celui  qui  le  dis- 
tingue des  bétes.  Cependant ,  la  guerre  ne  laissée 
pas  d^élre  permise ,  et  quelquefois  même  nëces— 
saire ,  lorsque  par  un  effet  de  la  malice  d^autrui  ^ 
on  ne  saurait  autrement  conserver  sa  personne 
ou  ses  biens  ,  et  maintenir  ou  obtenir  ses  droits 
légitimes.  Totit  ce  qu'il  y  a,  c'est  que,  si  les 
choses  se  trouvent  dans  une  telle  situation  qtiMl 
y  ail  tien  de  craindre  qu'on  n'attire  sur  soi- 
même  ,  ou  sur  les  siens ,  des  maux  plus  grands 
que  le  bien  qu'on  pourrait  espérer ,  il  est  alors 
défendu  et  parles  lois  de  rkumanité,etpar  celles 
de  la  pnidence ,  de  penser  à  tirer  raison  d'ilne 
injure  par  cette  voie. 

J.  II.  Justes  sujets  de  la  guerre  taal  offensive 

que  défensive. 

Toute  guerre  juste  et  légitime  ne  doit  donc 
se  faire  que  pour  ces  trois  sujets  en  général  :  ou 
pour  nous  défendre ,  nous  et  ce  qui  nous  appar- 
tient ,  contre  les  entreprises  d'un  injuste  agres- 
seur ;  ou  pour  mettre  à  la  raison  ceux  qui  res- 
sent de  nous  rendre  ce  qu'ils  nous  doivent  ;  ou 
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pour  obtenir  réparation  dn  dommage  on  dif  tort 
qu^ib  nous  ont  fait ,  et  pour  avoir  des  sûretés  à 
Fabri  desquelles  on  n^ait  désormais  rien  à  crain- 
dre de  leur  part.  Les  guerres  aiucquelles  on  est  | 
engagé  pour  la  première  raison ,  sont  des  goerres 
défensives  ;  et  celles  que  Ton  entreprend  potr 
les  deux  autres ,  sont  des  guerres  offensives  (i). 

5.  IIL  Voies  de  douceur  qu*il  fiiui  tenter  avant  qiie 

d^en  venir  aui  armes. 

On  ne  doit  pourtant  pas  courir  anx  armes  ao 
moment  que  Ton  croît  avoir  reçu  qnelqve  in- 
jure ,  surtout  s'il  y  a  quelque  doute  oa  i  Végsrà 
du  fait,  ou  à  Tég^rd  du  droit  :  mais  il  ùlu%  aupa- 
ravant tâcher  de  terminer  Taffaire  par  quelque 
voie,  de  douceur  (2) ,  comme  par  un  poorparier 
amiable  entre  les  parties  ;  par  uu  compromis 
entre  les  maîns  des  arbitres  ;  on  en  se  remettant 
à  la  décision  du  sort  C'est  ce  qui  doit  être  ob- 
servé surtout  par  celui  qui  demande  une  cbosc 


(1)  A  suivre  le  sens  naturel  des  termes,  la  distinction 
des  guerres  en  ofTcnsives  et  défensives  .est  commune 
aux  guerres  justes  et  injustes.  Voyex  ce  que  Ton  a  dit 
sur  \e^  Droit  de  la  Nùiuneides  Gens  y  liv.  YIII ,  cb.  VI, 
J.  3  ,  note  3. 

(a)  Voyex  cl-^dessus ,  cliap.  I  de  ce  livre  ,5.  11^ 
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dont  un  autre  est  en  possession  :  car  toute  pos- 
session fondée  sur  quelque  titre  a  sans  contredit 
la  vertu  de  rendre  la  cause  du  possesseur  plus  fa- 
vorable ,  tant  que  Tautre ,  qui  lui  conteste  son 
droit,  n^a  pas  démontré  clairement  le  sien. 

5.  IV.  EnumeratioQ  des  rauses  injustes  de  la  guerre. 

Il  y  a  deux  sources  de  (i)  causes  injustes  delà 
guerre  :  les  unes  ,  dont  T injustice  est  manifeste 
et  incontestable  ;  les  autres  ,  qui  ont  quelque  ap^ 
parence  de  raison,quoique  assez  légère.  Les  pre- 
mières peuvent  être  rapportées  à  deux  principaux 
motifs,  savoir,  Tambition  et  Pavarice,  ou  le  dé- 
sir d^étendre  sa  domination  ,  et  celui  d'entasser 
des  richesses  superflues.  Les  aufres  sont,^  par 
eiemple ,  la  crainte  que  Ton  a  (a)  de  la  puis- 
sance d^un  voisin  ;  la  vue  de  quelque  avantage 
qui  peut  revenir  de  la  guerre  ,  sans  se  mettre  en 
peine  «i  on  a  droit  ou  non  de  se  le  procurer  par 


(i)  Consultez  ici  GroCîus,  Droit  de  la  Guerre  el  de  fa 
/>tf/x,liy.  II,Nchap.XXlI. 

(a)  Sans  autre  raison  qui  nous  donne  lieu  de  soup- 
çonner quelque  mauTais  dessein  de  sa  part.  Voyex  ci- 
dessus  y  Hv.  I ,  chap.  V ,  5*  17  >  ^^  <^  q^^  i*'i  ^'^  ^^^  1*^" 
pînion  contraire  de  Hobbes ,  adoptée  par  M.  Gundling , 
dans  une  addition  de  la  nouvelle  édition  du  Droit  de  la 
Nature  et  de*  Gens ^  lir.  VIII ,  cbap.  VI  »  S*  ^  >  °^^^  ^* 
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cette  voie  ;  Tenvie  de  s^établir  dans  un  pays  phu 
commode  ;  le  refus  de  ce  qui  nous  est  dû  :pare- 
ment  et  simplement  en  conséquence  de  Tobligs- 
lion  qu^imposent  les  vertus  distinctes  de  la  jus- 
tice proprement  ainsi  nommée  ;  le  dessein  3e 
dépouiller  quelqu^un  d^une  chose  ,  sous  préteste 
qu^on  le  juge  indigne  de  la  pos&éder  ;  le  désir  de 
se  délivrer  soi-même  de  rincominoditë  qn'on 
trouve  dans  la  sujétion  â  un  droit  d^antrui  légi- 
timement acqnis  :  et  antres  mo4i£s  semblables. 

J.  V.  La  force  et  Tartifice  sont  également  permis  dans 

la  guerre. 

La  terreur  et  la  force  ouverte  est  le  caractère 
propre  de  la  guerre  /et  la  voie  la  plus  commune 
dont  on  se  sert  contre  un  ennemi.  Il  est  permis 
néanmoins  d'employer  aussi  k  ruse  et  Tartifice , 
pourvu  qu'on  le  fasse  sans  aucun  manque  de  foi. 
Ainsi  on  peut  tromper  Tennemi  par  de  faux 
bruits  et  de  faux  discours  ;  mais  on  ne  doit  ja- 
mais violer  les  engagemens  où  Ton  est  entré  en- 
vers lui  volontairement  par  quelque  promesse , 
ou  par  quelque  convention. 

J.  VI.  Jusqu'où  Ton  peut  porter  les  actes  d*hostîHté. 

A'  regard  de  la  force  ouverte ,  ou  des  actes 
d'hostilité  que  Ton  exerce  contre  Tennemi ,  ou 
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en  sa  personne ,  on  en  ^es  biens ,  il  faut  dîstin- 
gner  entre  le  mal  qa'oti  peat  lui  faire  sans  qu'il 
ait  lien  de  s'en  plaindre ,  et  les  bornes  dans  les- 
qaelles  Ibumanite'  nous  oblige  de  n'ous  tenir.  Dû 
moment  que  quelqu'un  se  déclare  notre  ennemi , 
comme  nous  avons  tout  h  craindre  de  sa  part , 
il  nous  autorise  aussi ,  en  tant  qu'en  lui  est ,  à 
agir  contre  lui  par  des  actes  d  hostilité  poussés  à 
toute  outrance ,  et  aussi  loin  qu'on  jugçra  à  pro- 
pos. Mais  Tfaumanité  veut  (i)  qu'autant  que  le 
permettent  les  règles  de  l'art  militaire ,  on  ne 
fasse  pas  plus  de  mal  à  un  ennemi  que  n'en  de- 
mande notre  défense  ou  le  maintien  de  nos 
droits ,  et  notre  sûreté  pour  l'avenir. 

J.  VU.  Des  guerres  solennelle^  et  non  solennelles. 

Selon  une  division  fort  commune  9  il  y  a  àes 
guerres  solennelles  (a) ,  et  des  guerres  non  so- 
lennelles. Les  premières  sont  celles  qui  se  font 
de  part  et  d'autre  par  autorité  du  souverain ,  êl 


(1)  Voyei  f  sur  ces  tempéramens  dliumanîté  et  dV- 
quîtë,  ce  que  dît  au  long  Grolius ,  liv.  Ili,  chap.  XI— 
XVI. 

'(â)  'Ce'ftc  Hîstîncrion  n*est  pas  de  grand  usage  ,  par 
rapport  k  la  nature  et  aux  effets  de  la  guerre.  Voyex 
Grotius ,  Kv.  III  y  chap.  JII ,  avec  mes  noies. 
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qui  ont  été  d^ailleurs  déclarées  dans  les  formes. 
Les  autres  sont  celles  qui  se  font  ou  sans  une 
déclaration  précédente ,  ou  contre  de  simples 
particuliers.  On  peut  rapporter  aussi  à  ce  dernier 
clief  les  guerres  civiles. 

5.  VIII.  A  qui  appartient  le  Jroît  de  £aîre  la  guerre. 

Dans  une  société  civile ,  le  droit  de  faire  la 
guerre  appartient  uniquement  au  souverain;  de 
sorte  qu^aucun  magistrat  inférieur  ne  peut  rcn- 
treprendre  de  son  chef,  sans  un  ordre  ou  géné- 
ral ou  particulier ,  quand  même  il  se  trouren*^ 
dans  des  circonstances  où  il  aurait  Heu  de  pi* 
somer  que  le  souverain,  s'il  en  était  informé, 
jugerait  à  propos  <le  prendre  les  armes.  Mais  tout 
gouverneur  de  province  ou  de  place  forte  qui  1 
àea  troupes  à  son  commandement,  est  censé 
avoir  reçu ,  par  la  nature  même  et  le  but  de  soi 
emploi ,  le  pouvoir  d'employer  toutes  sortes  de 
voies  pour  repousser  et  chasser  des  lieux  où  il 
commande,  tout  ennemi  qui  vient  F  insulter; 
bien  entendu  que ,  sous  ce  prétexte ,  il  ne  doit 
pas,  sans  de  très^fortes  raisons,  porter  à  son 
tour  la  guerre  dans  le  pays  de  Pennemî  (i). 


itm 


(1)  On  a  aussi  des  exemples  de  sujets  à  qui  il  est  per- 
lais de  faire  la  guerre  et  défensive  et  ofTeiisi>'c.  Vojet 
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;;    ^.  IX.  En  quel  cai  une  injure  reçue  d'un  citoyen  fournît 

I         un  juste  sujet  de  déclarer  la  guerre  à  Fétat  dont  il  est 

membre. 
i 

Au  reste ,  dans  Pindépendance  de  Pétat  de  na- 
ture ,  on  ne  peut  en  venir  à  la  guerre  contre 
I  personne  que  pour  les  injures  qu^il  a  lui-même 
commises.  Mais  pour  ce  qui  est  des  sociétés  ci- 
viles ,  on  s^en  prend  quelquefois  à  tout  le  corps 
de  Fëtat ,  on  au  souverain  ,  du  mal  qui  a  été  fyii 
même  sans  son  ordre  par  quelqu^un  de  ses  sujets, 
tant  nouveaux  venus  que  naturels  du  pays.  Pour 
rendre  cette  imputation  légitime ,  il  faut  que 
Tétat  ou  le  souverain  aient  fait  ou  négligé  quel- 
que chose  qui  influe  en  quelque  manière  sur  Tin- 
jure  dont  on  veut  tirer  raison  par  les  armes.  Or 
cela  arrive ,  ou  quand  ils  ont  soufTert  qu^un  des 
sujets  naturels  du  pays  insultit  quelque  étranger, 
ou  lorsqu'ils  donnent  retraite  à  quelque  étranger 
de  qui  un  autre  a  reçu  du  tort.  Le  premier  fournit 
lin  juste  sujet  de  guerre,  en  ce  que  le  souverain 
ayant  connaissance  du  crime ,  et  pouvant  Fem- 
péçher ,  ne  Pa  pas  fait.  Or  un  souverain  est 
censé  savoir  tout  ce  que  ses  sujets  font  notoire- 

■  ....'■■  ■■  Il  11^' 

ipa  Déftnse  éts  Droiis  de  h  eompagnit  hoUaniaUt  des 
Jades  QNcntaies ,  etc. ,  chap.  XIV,  J»  5  et  suivons. 
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rnent ,  et  où  il  n^  a  rien  d^ej^traordînalre.  Pour 
le  pouvoir  d^empécher  le  mal ,  on  le  présume 
toujours  j  h  moins  que  le  souverain   ne  justifie 
clairement  son  impuissance.  Maïs  quand  il  s''agît 
d^un-  étranger  qui  s^est  réfdgié  chez  nous  unique* 
ment  pour  éviter  la  peine  qu-ilaà  craindre  delà 
part  de  celui  qui  le  demande  (i) ,  si  Ton  est  tena 
de  le  livrer,  c^est  plutôt  en  vertu  de  quelque 
traité  particulier  fait  là-dessus  avec  un  voisin  ou 
un  allié ,  qu^en   conséquence  d^nne  obligation 
cpminiitteet  indispensable;  à  moins  que  celui  à 
qui  Von  donne  retraite  ,  et  que  Ton  prot^ ,  ne 
trame    quelque   chose  dans  notre  pays  même 
contre  l'état  d'où  il  s^est  sauvé. 

5.  X.  Du  droit  de  représailles. 

Cest  encore  un  usage  établi  entre  les  peuplef, 
que  les  biens  de  chaque  sujet  répondent ,  pour 


(1)  S^il  est  véritahleinent  coupable ,  on  doit  le  lÎTrcr, 
ou  lé  punir  soi-même.  La  décision  de  notre  auteur  est 
fondée  suriine  £ius«e  hypothèse  de  l^xemptîon  dé  toufe 
oUîgation  qui  réponde  au  drotl- d'infliger,  des -peines^ 
et  ««r^nei  autre  vhyp^hite  aussi  mal^foudée ,  queper» 
spune  n*a .droit  de- p^nir  ceux  qulne  sont  ppis  ses  jaiels. 
Voyez  ce  que  Ton  a  dit  sur  le  Dm//  de  /a  Na/ure  e/  dts 
GenSf  \\y,  VIII ,  chap.  III ,  $.  4  >  notes  3  et  8  ;  et  joignei- 
y  Grotivs,  Dn/i  dt  /a  Na/uM  et  éét  Gems^  \W*  II, 
chap.  XXI 9  S*  4« 
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aînsî  dire,  des  dettes  de  Tëtat  dont  il  est  membre, 
comme  aussi  du  tort  qu^ît  peut  avoir  fait  en  ne 
rendant  pas  justice  aux  étrangers  ;  en  sorte  que 
les.  intéressés  (1)  peuvent  se  saisir  des  biens  de 
tous  les  sujets  de  cet  état  qui  se  trouvent  chez 
eux ,  et  de  leurs  personnes  même.  Ces  sortes 
d^ exécutions  s^appellent  des  représailles,  et  elles 
sont  souvent  im  prélude  de  la  guerre.  Ceux  qui 
y.  ont  donné,  occasion  par  leur  faute ,  doivent 
dédommager  le  citoyen  qui  en  a  souffert. 

J.  XI.  En  quels  cas  on  peut  faire  la  guerre  pour  autrui. 

Chacun  peut  faire  la  guerre  non-seulement 
pour  soi  f  mais  encore  pour  autrui.  Et  alors  il 
faut  d^un  côté  ,  que  celui  en  faveur  de  qui  Ton 
s^y  engage  ,  ait  un  juste  sujet  de  prendre  les  ar- 
mes ;  de  Fautre ,  qn^il  y  ait  quelque  bonne  raison 
qui  non;^  autorise  à  épouser  sa  querelle. 

(i)  Bien  entendu  que  le  sujet  de  plainte  soit  clair  et 
net^  dtque  rintérètde  Tétat  permette  d'en  venir  à  cette 
e&tTé^Biié.  VoyeK  ce- que  Ton  a  dît  sur  lé  Droiide  la  Na^ 
tur^  0i  dts  Gtn^  ^  1er,  VIII 9  chapw  V>I^  J.  i3!,  note  i. 
Orptiu^l  traite  au.loyig  toutç  cette  matière ,  Uv.IU,  ch.  II. 
On  peut  voir  là  mes  notes ,  surtout  celle  où  j'ai  montré 
que  le  droit  de  représailles  est  une  application  àzh  règles 
d^idroîA  naturel  à  Ja  conslitation  des  sociétés  dviies, 
et  non  p?»  uiiiquAment  fondé  sur  une  de  ces  coutumes 
acbiti*Mres  qu'on  rapporte  a.a  DroHéts  Gtns.  . 
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Or  on  peut  et  Ton  doit  même  poarsuiyre  par 
les  armes  :  I.  I^  réparation  des   injures  laites 
aux  sujets  de  Tétat  en  général ,  et  à   chacun  en 
particulier  ,  pourvu  qu^il  n'y  ait  pas  lien  ma- 
nifestement de    craindre  qu^on  ne  cause  par 
là  plus  de  mal  que  de  bien  au  corps  de  Fétat 
II.  Après  les  sujets  viennent  les  alliés  à  qui 
Ton  s'est  engagé  expressément  parle  traité  d'al- 
liance f  de  donner  du  secours  dans  le  besoin. 
Bien  entendu,  non-seulement  que  nos  propres 
sujets  n'aient  pas  besoin  en  même  tems  de  notre 
secours  (car  en  ce  cas-là  U  faut  défendre  ceux-ci 
préférablement  à  tout  autre)  ,  mais  encore  que 
les  alliés  n'entreprennent  pas  une  guerre  injuste, 
téméraire,  on  non  nécessaire.   III.  Les  amis 
tiennent  ici  le  troisième  rang  ;  et  en  faveur  de 
Famitié ,  on  doit  les  secourir ,  quand  même  oo 
ne  leur  aurait  rien  promis.  IV.  Enfin  ,  la  seule 
conformité  de  nature ,  et  la  parenté  qu'il  j  a 
naturellement  entre  tous  les  hommes  ,  est  une 
raison  suffisante  pour  autoriser  à  prendre  la  dé* 
fense  de  tonte  personne  que  l'on  voit  opprimer 
injustement  (i) ,  lorsqu'elle  implore  notre  se- 


(i)  Voyex  d-dessus,  liv.  I,  cfaap.  V,  J.  17,  aote  i. 
Ofl  peut  rapporter  ici  les  tujcU  maaîfestemeDt  opprimés 
par  leur  souverain.  Voyet  ce  que  j*ai  dit  sur  le  grand 
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cours,  et  qu  on  peut  commodément  le  lui  ac-* 
corder. 

5.  XII.  Jiisqu*où  Fusage  *clcs  nations  a  porté  les  droits 

et  la  licence  de  la  guerre. 

Uusage  des  peuples  a  étendu  si  loin  les  droits 
et  la  licence  de  la  guerre  ,  qu^ encore  qu'on  ait 
tué ,  pillé ,  ravagé  au-delà  des  bornes  que  la  loi 
de  rhumanité  prescrit  (i) ,  on  ne  passe  point 
dans  le  monde  pour  infâme ,  et  pour  digne  de 
r  horreur  4es  honnêtes  gens.  Il  y  a  pourtant  cer- 
taines manières  de  nuire  à  un  ennemi ,  dont  Tu- 
sage  est  regardé  comme  bas  et  lâche  parmi  les 
nations  civilisées  :  tel  est  Tempoisonnement , 
Tassassinat  par  la  main  des  sujets ,  des  soldats 
on  des  domestiques  de  T ennemi ,  etc.  (2). 

ouvrage  ,  liv.  VIII ,  chap.  VI ,  5.  14  ,  note  5  de  la  nou- 
velle cdition;  et  sur  Grotius^  liv.  Il ,  cbap.  XXV,  J.  8, 
iiotc  9. 

(i)  Voyez,  sur  le  fondement  de  cette  impunité ,  ce 
que  j^ai  dit  sur  Grotiu^,  liv.  III,  chap.  IV,  ^.  4,  note  1. 

(u)  11  y  a  ici  des  distinctions  à  faire,  comme  je  Tai 
montré  au  long  sur  le  même  chapitre  de  Grotias  »  J.  18 , 

ILOlC  11. 


II.  8 
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^  XllL  Comment  on  acquiciH  U  proprîifté  Jet  choses 
que  1*00  prend  sur  Tennemi ,  et  au  proûi  de  qui  revient 
le  butin. 

Les  choses  mobîlîalres  sont  censées  prises  (i) 
du  moment  qu^ elles  sont  â  couvert  de  la  pour-  ^ 
saîle  de  Teniiemi  ;  et  les  îknmeables  ,  lorsque 
celui  qm  les  tient  se  trouve  en  état  de  chasser 
TeApemi  sHl  voulait  s^en  remeUre  en  posses- 
Mon  ;.  mais  le  droit  de  Les  recouvrer  ne  s^éteint 
entièrement  que  quand  Tancien.  propriétaire  a 
i*enoneé ,  par  un  traité  de  paix ,  à  toutes  ses  pré- 
tentions :  car  pendant  le  cours  de  la  guerre, 
chacun  peut  reprendre  ce  quMl  a  perdu  ,  toutes 
les  fois  qu^î}  en  trouve  l'occasion. 

Comme  c^est  au  nom  et  par  Fàutorîté  du  son- 
verain  que  lc5  soldats  portent  te&  armes  ,  tout  le 
butin  qu^ils  font  est  aussi  proprement  ei  origi- 
nairement acquis  ^  Tétat ,  et  non  pas  à  eux  (s). 
Cependant  on  leur  laisse  d^ordiaaire  presque 
partout  les  choses  mobiiiaires  qu'ils  ont  prises 
sur  Fennemi ,  soit  par  connivence ,  soit  en  forme 
de  récompense ,  et  quelquefois  mènxe  pour  leur 

(i)  C*est~à-dire  par  rapport  à  un  tiers  neutre.  Voyez 
sur  Grotius ,  liv.  III,  chap.  Vf  »  S*  ^  t  °<^'^  >• 

(a)  Voyez  Grotius  ,  liv.  Ill ,  chap.  Vf ,  J.  8  cl  suit. , 
avec  les  notes. 
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tenir  llea  de  paie  ;  soit  pour  encourager  par  Tes- 
pérance  d^une  bonne  proie  ,  ceux  qui  sans  cela 
Tie  voudraient  pas  s^cxposcr  aux  fatigues  et  aux 
dangers  de  la  guerre. 

Lorsque  Ton  recouvre  ce  dont  on  avait  été 
dépouillé  par  Tennemi ,  les  immeubles  retour- 
nent à  leurs  anciens  maitres  (i)  ;  et  il  en  devrait 
être  de  même  des  choses  mobiliaires  :  mais  Tu- 
sage  Fa  emporté  parmi  plusieurs  peuples,  où 
ces  sortes  de  choses  demeurent  aux  soldats  qui 
les  ont  reprises. 

J.  XIV.  Comment  on  acquiert  le  droit  de  commander 

aux  vaincus. 

On  acquiert  aussi  par  les  armes  le  droit  de 
commander  aux  peuples  vaincus ,  aussi  bien 
qu^aux  particuliers  (a).  Mais  afin  que  cet  empire 
soit  l^îtime  ,  et  que  les  vaincus  soient  obligés 
en  conscience  de  s^  soumettre ,  il  faut  qu^ils 
aient  promis  au  vainqueur  ou  expressément ,  ou 
tacitement,  de  le  reconnaître  pour  leur  maître; 
et  que  hii ,  d'autre  côté ,  ne  ks  traite  plus  en 
ennemis. 

.  (i)  Sur  ce  droit  de  posUimim'e ^  comme  on  Fappelle , 
on  peut  voir  Grotius,  Jiv.  \\\  ^  chap.  IX  et  XVI  ^  avec 
1rs  notes. 

(a)  Voyei  ci-dessus,  chap.  X  do  ce  livre  ,  J.  a. 


17a  DETOIRS  DE  l'  HOMME 

5.  XV.  Ce  que  c'est  qtf  une  trêve. 

Il  se  fait  quelquefois  une  suspension  d^armes, 
cl  c'est  ce  que  l'on  appelle  une  trêve  ,  par  la- 
quelle on  convient  que ,  sans  préjudice  de  Tétat 
de  guerre  et  des  prétentions  respectives  qui 
Tont  fait  naître  ,  on  discontinuera  de  part  et 
d'autre ,  pour  un  certain  tems ,  les  actes  d'hos- 
tilité qui  consistent  dans  Tattaque ,  de  quelque 
manière  qu'elle  se  fasse  :  après  quoi,  si  Ton  ne 
s'est  point  accommodé ,  on  recommence  les  actes 
d'hostilité  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  nouvelle 
déclaration  de  guerre  (i). 

5,  XVI,  Combien  il  y  a  de  sortes  de  trêves. 

On  peut  distinguer  deux  sortes  de  trêves: 
l'une ,  pendant  laquelle  les  armées  ne  laissent 
pas  de  demeurer  sur  pied ,  avec  tout  l'appareil 
de  la  guerre  ;  et  celle-là  est  d'ordinaire  fort 
courte  :  l'autre ,  pendant  laquelle  chacun  met 
bas  les  armes ,  et  se  retire  chez  soi.  Cette  der- 
nière sorte  de  trêve  peut  ^ voir  et  a  ordinairement 

(1)  Groliiis  explique  au  long  cette  matière,  liv.  III, 
chap.  XXI ,  5.  1-14.  .Voyei  le  reste  de  ce  chapitre,  eî 
les  trois  suivaiis ,  où  il  traite  des  autres  sortes  de  con- 
ventions ,  qui  se  font  entre  les  ennemis  pendant  te  coui> 
dt-  la  guerre. 
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un  terme  assez  long ,  et  elle  ressemble  fort  à 
une  paix  pleine  et  entière  :  quelquefois  même 
on  lui  donne  le  nom  de  paix ,  en  ajoutant  le 
tcms  qu^elle  doit  durer.  Du  reste,  toute  paix 
proprement  dite  est  étemelle  de  sa  nature ,  et  ter- 
mine pour  toujours  les  démêlés  qui  avaient  engagé 
à  prendre  les  armes.  Pour  ce  qui  est  de  la  trêve 
tacite  ^  comme  on  parle ,  ce  n'est  point  une  vé- 
ritable trêve  qui  impose  quelque  obligation  , 
mais  une  simple  suspension  d'armes  faite  volon- 
tairement de  part  et  d'autre,  sans  aucun  enga- 
gement réciproque;  de  sorte  que  chacun  peut 
toujours  ,  quand  bon  lui  semble ,  recommencer 
les  actes  d'hostilité. 

5.  XVII.  De  la  paix. 

Mais  ce  qui  fait  cesser  entièrement  la  guerre , 
c^est  un  traité  de  paix  conclu  entre  les  souve- 
rains, ou  les  chefs  des  deux  partis.  Après  quoi , 
comme  il  a  été  libre  aux  contractans  d'acquiescer 
ou  non,  aux  articles  et  aux  conditions  dont  ils 
sont  convenus  ensemble ,  chacun  doit  les  exé- 
cuter fidèlement  dans  le  tems  marqué,  et  ne  rien 
faire  ensuite  contre  ses  engagemens  (i).  Pour 

(i)  On  ne  p*»ut  se  prévaloir  ici  de  Texception  d*une 
crainte  injuste,  à  moins  que  l'injustice  de  la  guerre  ne 
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plus  grande  sûreté ,  on  y  fait  d** ordinaire  îoter- 
venir  la  sainteté  du  serment ,  et  l^on  donne  mtiiK 
des  otages  de  part  et  d'autre.  Sonvent  anssî  quel- 
ques autres  princes ,  surtout  ceux  qui  ont  été 
médiateurs  de  la  paix ,  se  rendent  garans  de  soa 
observation ,  promettant  de  donner  dn  secom 
au  premier  qui  sera  insulté  par  Tautre  contre  ks 
articles  et  les  conditions  du  traité  de  paix. 


CHAPITRE  XVII. 

Des  alliances  et  auti  es  traités  publics. 


J.  I.  Combien  il  y  a  de  sortes  de  traités  publics 

ou  <l*aI1ianccs. 

Les  souverains  y  comme  tels,  font  entre  eux, 
et  pour  la  guerre  et  pour  la  paix ,  diverses  con- 
ventions ^i)  que  Ton  peut  appeler  des  traités 

soit  de  la  dernière  évidence.  Voycs  ce  que  j*ai  dît  sur  le 
Droit  de  la  Nature  el  des  Gens  ^  liv.  VIII  ,  cbap.  Vfll, 
$.  1  ,  notes  a  et  3  de  la  nouvelle  édition  ;  et  sur  Grotios, 
liv.  III,  chap.  XIX  ,  %- \i  t  note  i.  Celui-ci  traite  an 
long  dans  le  chap.  XX  de  tout  ce  qui  regarde  les  traites 
de  paix ,  les  otages ,  etc. 

(i)  Voyes,  sur  cette  matière ,  Grotîus,  DroUdeh 
Cnerre  et  de  la  Paix ,  liv.  II ,  cbap.  XV, 
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publics ,  oa  en  UD  mot  des  alliances  (a).  Il  y  en 
a  de  deux  sortes ,  par  rapport  à  leur  tnaiière:  les 
nnes,  qui  regardent  des  choses  à  quoi  on  était 
déjà  tenu  par  le  droit  naturel  ;  les  autres ,  qui 
ajoutent  un  nouvel  engagement  aux  devoirs  de  la 
loi  naturelle,  ou  qui  du  moins  en  déterminent 
la  généralité  i  quelque  chose  de  distinct  et  de 
précis. 

^  II.  Dïd  allianrriqui  ruulcnl  *ur  de4  chotetà  ijuoi  on 
illail  Ji'jii  U'oii  par  le  droil  nal^irel. 

Il  ftat  mettre  an  premier  raOgles  alliances  où 
l'on  s'engage  puremeat  «t  simptemenl  à  se  rendre 
les  devoirs  de  l'humanité  (t),  ou  ii  ne  point  se 
faire  de  mal  les  uns  aux  autres  :  comme  aussi 
celles  où  l'on  se  promet  une  amitié  réciproque, 
sans  «'engager  de  part  ni  d'autre  i  rien  de  parti- 
culier :  et  cellei  par  lesquelles  on  stipule  on 
droit  d'hospitalité  ,  on  «a  droit  de  cotoraerce 
dans  les  terres  l'un  de  l'aulfe  d'tme  manière  qui 
n'est  pas  plus  étendue  que  et  à  quoi  chacun  des 
contractans  était  dé)à  tenu  par  les  lois  du  droit 
naturel  tout  seul. 

(i)  F»t/erv.  \oyKi\tDraildtlaNoUfetlJtiG*iu, 
liï.  VIII,  rhap.  IX. 

(i)  Le  [raîté  rend  alors  l'obligalion  pliu  furlu  qu'elle 
nVlait ,  et  ta  rlolation  par  a)nsi.'[|iicnt  plui  hooleute. 
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J.  III.  Des  ftltiancei  égales. 

Les  autres  sortes  d^alllances   se  divisent  cfi 
égales  et  inégales. 

Les  alliances  égales,  ce  sont  celles  où  Ton 
contracte  avec  une  entière  égalité  de  part  tl 
d'autre,  c'estrà-dire ,  dans  lesquelles  non-seu- 
lement on  promet  de  part  et  d'autre  des  choses 
égales  ou  purement  et  simplement,  00  à  pro- 
portioB  des  forces  de  chaque  allié ,  mais  encore 
on  s^  engage  sur  le  même  pied,  en  sorte  qu'aa- 
cune  des  parties  ne  se  rcconnatt  inférieure  à 
Tautre  en  quoi  que  ce  soit 

%.  IV.  Des  alliances  inégales  à  IV'gard  des  chosesslîpulcts 

de  part  et  d'autre. 

Dans  les  alliances  inégales,  au  contraire  ,  les 
engagemens  qui  les  forment ,  ou  sont  accompa- 
gnés de  quelque  inégalité  dans  la  chose  même  sur 
quoi  ils  roulent ,  ou  rendent  par  eux-mêmes  la 
condition  de  Tun  des  alliés  inférieure  à  celle  de 
Tautre. 

L'inégalité  des  choses  stipulées  de  part  et 
d'autre  est  tantôt  du  côté  de  la  puissance  la  plus 
considérable,  et  tantôt  du  côté  de  Tallié  inférieur 
en  dignité.  Le  premier  cas  arrive ,  lorsque  le  pins 
puissant  allié  promet  du  secours  à  Tauti^e  sans  en 
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êtipuler  aacun  de  lui  ;  ou  lorsquMl  lai  promet  un 
plus  grand  secours  qu'il  n^en  exige  réciproque^ 
ment.  L'autre  cas  a  lieu  lorsque  Tallië  inférîcui* 
s'^engage  à  faire  en  faveur  de  Taliié  supérieur  phis 
que  celui-ci  ne  lui  promet  à  son  tour. . 

5.  V.  De  celles  qui  rendent  Tun  des  allies  infe'rieur  à 

Tautre. 

A  regard  des  engagemens  qui  par  eux-mêmes 
rendent  Fun  des  alliés  inférieur  à  Tautre,  il  y  en 
a  qui  donnent  quelque  atteinte  à  sa  souveraineté, 
comme  par  exemple ,  s'il  a  promis  de  ne  point 
exercer  quelque  partie  du  pouvoir  (i)  souverain 
sans  le  consentement  de  rallié  supérieur  ;  et  d'au- 
tres qui,  sans  rien  diminuer  de  la' souveraineté , 
imposent  quelque  condition  onéreuse  dont  l'effet 
ne  renferme  pas  un  assujétissement  durable ,  c'est- 
à-dire  ,  une  condition  à  laquelle  on  peut  satis- 
faire une  fois  pour  toutes  ;  cpmme  si  dans  un 
traité  de  paix,  l'une  des  parties  s'engage  à  payer 
les  armées  de  l'autre  ,  à  lui  rembourser  les  frais 
de  la  guerre ,  à  lui  donner  une  certaine  somme 
d'argent,  à  raser  les  fortifications  de  quelques- 
unes  de  ses  places,  à  donner  des  otages ,  à  livi'er 


(i)  Par  exemple  ,  de  ne  point  faire  ia  guen-e  sans  son 
approbation. 
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ses  vaisseaux,  ses  armes,  etc.  Bien  plas  ,  les  con- 
ditions onéreuses  ,  môme  perpétuelles ,  D^em- 
portent  pas  toujours  une  diminution  de  la  sou- 
vcraiueté  :  comme  par  exemple,  lorsque  le  traité 
porte  que  l'un  des  alliés  tiendra  pour  amis  tous 
les  amis  de  l'autre ,  et  pour  ennemis  tous  ses  en- 
nemis ,  mais  non  pas  celui-ci  ceux  du  premier; 
que  Fun  ne  bâtira  point  de  place  forte  en  un 
certain  endroit ,  ou  ne  fera  pas  voile  dans  cer- 
taines mers',  etc.  Quand  même  Fun  des  alliés 
serait  tenu  de  reconnattre  la  prééminence  de 
Tautre,  et  de  lui  témoigner  quelque  déférence 
ou  quelque  respect  dans  toutes  les  occasions ,  la 
souveraineté  du  premier  ne  laisserait  pas  de  de- 
meurer en  son  entier. 

J.  VI.  Des  considérations  perpétuelles,   des  traités  de 
commerce  ,  et  des  alliances  ofTensîves  et  défensives. 

De  toutes  les  alliances ,  tant  égales  qujpt^alcs 
qui  se  contractent  pour  diverses  raisons  ,  les  plus 
ordinaires  sont  celles  que  Ton  fait  pour  s 'entre- 
secourir dans  la  guerre  ou  offensive  ou  défen- 
sive y  et  les  traités  de  commerce.  Mais  les  plus 
étroites,  ce  sont  celles  qui  consistent  dans  une 
confédération  de  plusieurs  états  (i)  unis  ensemble 
à  perpétuité  ,  pour  leur  intérêt  commun. 


(1)  Voyei  ci-dessus  y  chap.  VIII  de  ce  livre  ,5.  i5. 
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$.  Vil.  Des  alliances  personnelles  et  réelles. 

Il  y  a  uoe  autre  division  célèbre  des  alliances 
en  personnelles  et  réelles  (1).  Les  premières  sont 
celles  qui  se  font  avec  un  prince  considéré  per- 
sonnellement, en  sorle  que  le  traité  expire  avec 
lui.  Mais  dans  les  autres  on  ne  traite  pas  tant  avec 
le  roi  même  ou  avec  les  chefs  du  peuple ,  consi-* 
dérés  personnellement ,  qu'avec  tout  le  corps  de 
la  nation  et  de  Tétat;  de  sorte  qu^ elles  subsis- 
tent (3)  après  la  mort  môme  de  ceux  avec  qui 
Ton  a  immédiatement  conclu  le  traité. 

J.  VllL  Des  traites  publics  coucIu&  sans  urdro  eu 

souverain. 

Il  arri^  quelquefois  qu^un  ministre  fait ,  sans 
aucun  ordre  de  son  souverain ,  quelque  (3)  traité 
concernant  les  affaires  de  Fétat.  En  ce  cas-là,  le  • 
souverain  n^est  nullement  obligé  de  tenir  le  (4) 

(1)  ConiuUexIr.î  Grotius,  liv.  II ,  ifaap.  XVI ,  J.  16^ 
17  ,  et  le  graud  ouvrage  du  Dro//  de  la  Nature  €t  Jt* 
Gens  ,  liv.  Vlll ,  chap.  IX  ,§7,8. 

(a)  C'est  ce  qai  doit  se  présumer  dans  un  doute. 

(3)  Sponsio* 

(4)  11  y  P*^"*  ^t'**  oblige  par  !<•$  règles  de  la  prudence , 
il  le  traite  tourne  à  Tavantage  de  IVlat  ;  maiss'il  ne  %'eut 
pas  le  ratifier,  il  doit  au  moins  remettre  les  choses  dan» 
Fétat  qu*e]les  étaient  au  tems  du  traité. 
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traité,  à  moins  qu^il  ne  Fait  ratifié  depab,  et 
c^est  au  ministre  qui  a  agi  de  son  chef  k  Toir 
comment  il  satisfera  ceux  qui  se  voient  trompés 
pour  s^être  fiés  à  lui. 

CHAPITRE  XVIIl. 

Des  devoirs  des  sujets. 


5.  I.  Les  devoirs  des  sujets  sont  ou  ge'neraox 
on  [JartlcuHers. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'*à  exposer  en  peu  de 
mots  les  devoirs  des  sujets  ou  des  citoyens.  Ces 
devoirs  sont  ou  généraux  ou  particuliers  (i).  Les 
premiers  naissent  de  Tobligation  commune  oà 
sont  tous  les  sujets  précisément  en  tant  que 
soumis  à  un  même  gouvernement ,  et  membres 
d^un  même  état.  Les  autres  résultent  des  divers 
emplois  dont  quelques-uns  sont  chargés  en  par- 
ticulier par  le  souverain. 

J.  II.  Il  y  a  trois  devoirs  généraux. 

Les  devoirs  généraux  des  sujets  ont  pour  objet 

(1)  Droit  de  la  Nature  et  des  Gens^  liv.  VII,  ch.  VIU, 
$10,  note  a. 
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OU  les  conducteurs  de  Tëtat,  ou  tout  le  corps  du 
peuple  )  ou  les  particuliers  d"* entre  leurs  conci- 
toyens. 

J.  III.  1.  à  regard  des  conducteurs  de  l'état. 

A  regard  des  conducteurs  de  Tëtat ,  tout  sujet 
leur  doit  le  respect ,  la  fidélité  et  Tobéissance  que 
demande  leur  caractère.  D^où  il  s^ ensuit  qu^il  faut 
être  content  du  gouvernement  présent,  et  ne 
former  ni  cabale,  ni  sédition;  s^attacher  aux 
intérêts  de  son  prince  plus  qu^à  ceux  de  tout 
autre  ;  le  respecter  et  Thonorer  souverainement  ; 
penser  (i)  favorablement  et  parler  avec  respect 
de  sa  personne  et  de  ses  actions. 

J.  IV.  2,  Par  rapport  à  tout  le  corps  de  I*ctat. 

Par  rapport  à  tout  le  corps  de  Fétat ,  un  bon 
citoyen  se  fait  une  loi  inviolable  de  préférer  le 
bien  publfc  à  toute  autre  chose  ;  de  sacrifier  gaîe- 
ment  ses  richesses ,  sa  fortune ,  en  un  mot  tous 
ses  intérêts  particuliers ,  et  sa  vie  môme ,  pour  la 

(i)  Voyez  ce  que  )*ai  dit  dans  mon  Discours  sur  la 
question  :  //'/  est pennis  ^échafauderen  chaire  le  magts^ 
irai ,  etc. ,  page  a55  et  suîv. ,  tome  II  de  mou  Recueil 
de  Discours  sur  diverses  matières  importantes^  publiée 
en  1731. 
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conservation  de  Télat  ;  d'employer  toat  son  es- 
prit, toute  son  adresse  et  toute  son  industrie, 
pour  faire  honneur, à  la  société  civile  dont  il  est 
membre,  et  pour  lui  procurer  quelque  utilité. 

J.  V.  3.  Envers  les  concitoyens. 

Enfin ,  le  devoir  d'*un  sujet  envers  les  parti- 
culiers ses  concitoyens,  consiste  k  vivre  avec 
eux,  autant  qu'il  lui  est  possible,  en  paix  et  en 
bonne  union  ;  à  être  doux,  commode ,  complai- 
sant ,  officieux  envers  chacun  ;  à  ne  point  causer 
de  trouble  par  une  humeur  bourrue  ou  acariâtre  ; 
à  ne  point  porter  d'envie  au  bonheur  des  antres, 
et  à  ne  leur  nuire  en  aucune  sorte. 

5.  VI.  Règle  générale  des  devoirs  partîcuTîers. 

Les  devoirs  particuliers  des  sujets  sont  altachëj 
à  certains  emplois,  dont  les  fonctions  influent 
ou  sur  tout  le  gouvernemenl  de  Tëtat ,  ou  sur  une 
partie  seulement.  Il  y  a  une  maxime  générale 
pour  les  uns  et  les  autres,  c'est  de  n'aspirer 
à  aucun  emploi  public ,  et  de  ne  l'accepter  pas 
même  (i),  lorsqu'on  ne  se  sent  point  capable  de  le 

(i)  M.  Otto  distingue  ici  entre  les  emplois  qu*ôn  re- 
cherche  et  cea\  que  Ton  accepte.  II  n'y  a  pas ,  dît-il ,  des 
riisODA  aussi  fortes  de  ne  point  embrasser  un  emploi  dans 
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remplir  dignement.  Mais  voici  les  devoirs  propres 
des  emplois  les  plus  considérables  de  chaque  état. 

le  dernier  cas  que  dans  le  premier;  car  la  capacité  ne 
consiste  pas  dans  un  point  indivisible.  On  a  vu  souvent 
des  personnes  qui ,  par  modestie ,  désespéraient  dans 
leur  jeunesse  d'avoir  assec  d'hahilefë,  qui  néanmoins 
avec  i*âge  sont  devenus  de  grands  hommes  ;  et  il  Q*im- 
porte  pas  beaucoup  à  l'état  que ,  dans  les  corps  composés 
d*un  assez  grand  nombre  de  personnes ,  tous  soient  éga- 
lement habiles.  J*avoue  qu'il  y  a  ,  et  qu'il  doit  y  avoir 
nécessairement  divers  degrés  de  capacité.  Le  nombre 
de  gens  capables  du  premier  ordre  e^t  toujours  trop 
petit»  et  celui  des  personnes  nécessaires  pour  remplir 
les  divers  corps  et  les  diftérens  emplois  de  Fétat  est  quel— 
quefois  trop  grand  ,  pour  que  l'on  ne  doive  pas  se  con- 
tenter souvent  dans  ceux  à  qui  l'on  confère  ces  emplois , 
d^une  ciipacité  fort  au-dessous  de  celle  qui  serait  requise 
si  les  choses  allaient  autrement.  Mais  il  arrive  très-ra- 
rement que  quelqu*un ,  qui  n'y  pensait  point ,  soit  ap- 
pelé à  un  emploi ,  surtout  à  un  emploi  considérable  ;  et 
rien ,  au  contraire ,  n*est  pins  commun  que  les  brigues 
au  préjudice  de  personnes  inGniment  plus  habiles  »  et 
même  des  plus  capables,  pour  ne  rien  dire  de  ceux  qui 
recherchent  et  obtiennent  des  emplois  dont  ils  ne  sont 
ni  ne  veulent  jamais  se  rendre  capables.  Ainsi  on  ne 
saurait  trop  inculquer  l'obligation  où  chacun  est,  en 
conscience  et  en  qualité  de  bon  citoyen ,  de  n'accepter 
pas  même  un  emploi  de  quelque  importance  ,  sans  avoir 
du  moins  un  degré  de  capacité  suflfisant  pour  pouvoir 
Texercer,  et  profiter  des  lumières  de  c^ux  du  même 
ordre  qui  sont  les  plus  habiles. 
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J.  VII.  Devoirs  des  ministres  ou  conseillers  d 

Un  ministre  ou  conseiller  d^état  doit  s^a 
avec  la  dernière  application  à  bien  conna 
intérêts  et  les  affaires  de  Tétat  dans  toutes  1 
lies  du  gouvernement.  Il  doit  proposer  fidè 
et  d^une  manière  convenable ,  ce  qui  lui 
avantageux  à  Tétat ,  sans  agir  par  passion 
aucune  mauvaise  vue.  Il  doit  se  proposa 
quement  dans  tous  ses  conseils  le  bien  pu! 
non  pas  son  intérêt  particulier ,  ou  son  ag 
sèment.  Il  doit  bien  se  garder  d^cntrete 
passions  criminelles  de  son  prince  par  de 
flatteries  ;  éviter  toute  cabale  et  toute  fa 
ne  rien  dissimuler  de  ce  qu'il  faut  découv 
rien  découvrir  de  ce  qu'il  faut  cacber  ;  ^tn 
tamment  à  Tépreuve  de  toute  corruption  ; 
gliger  jamais  les  affaires  publiques  pour  i 
faires  particulières,  et  moins  encore  pc 
plaisirs. 

J.  VIII.  Devoirs  des  ministres  publics  de  la  rel 

Les  ministres  publics  de  la  religion  d 
apporter  à  l'exercice  de  leur  cbarge  to 
gravité  et  toute  l'application  dont  ils  so 
pables  ;  n'enseigner  aucun  dogme  de  religi 
ne  leur  paraisse  vrai;  servir  eux-mêmes  cl 
dèlc,  par  toute  leur  conduite,  des  iostru 
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cju^'ils  donnent  au  peuple,  et  ne  point  déshonorer 
leur  caractère ,  ou  perdre  le  fruit  de  leur  mînisr- 
ière  par  des  dispositions  et  des  mœurs  vicieuses  (i). 

5.  IX.  Devoirs  des  docteurs  ou  professeurs  des  sciences 

humaines. 

Les  docteurs  ou  professeurs  des  sciences  hu- 
maines doivent  prendre  garde  de  n^ enseigner  rien 
de  faux  on  de  nuisible  ;  établir  tout  ce  qn^ils  disent 
sur  des  raisons  solides  et  convaincantes;  ne 
rien  avancer  qui  tende  à  troubler  Tétat ,  et  re- 
garder comme  de  vaines  spéculations  toutes  les 
sciences  qui  ne  sont  d'aucun  usage  à  la  vie  hu- 
maine ou  à  la  société. 

J.  X.  Devoirs  des  magistrats  ef  autres  officiers  de  justice. 

Les  magistrats  et  autres  officiers  de  justice 
doivent  être  de  facile  accès  pour  tout  le  monde  ; 
protéger  le  peuple  contre  l'oppression  des  per- 
sonnes puissantes  et  accréditées  ;  rendre  la  justice 
aux  petits  et  aux  pauvres  aussi  exactement  qu'aux 
grands  et  aux  riches  ;  ne  pas  tirer  en  longueur  les 


(i)  Ne  nen  faire  ou  dire  surtout  qui  sente  Fesprit  de 
domination  ou  de  sédition^  Voyex  mon  Discours  sur  la 
question  :  s^il  est ptrmis  é*écha/attder  en  chairû  le  me- 
gistrui. 
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procès  sans  nécessité  ;  ne  se  laisser  côrrompn 
par  aactm  présent  ni  aucune  sollicitation  ;  jogo 
avec  mûre  connaissance  de  cause ,  et  sans  passin 
ni  préjugé  ;  ne  craindre  personne  en  faisant  bio 
leur  devoir. 

5.  Xî,  Devoirs  des  ofiiciers  de  guerre. 

Les  généraux ,  capitaines  et  autres  officiers  è 
guerre  doivent  exercer  lés  soldats  avec  soîv,  et 
en  son  tein$ ,  pour  les  mettre  en  état  de  sup- 
porter les  fatigues  de  la  guerre^  Ils  doivent  main- 
tenir la  discipline  militaire  avec  la  dernière  exK- 
titude  ;  ne  pas  exposer  sans  nécessité  les  trDSfMS 
qu^ils  commandent;  faire  en  sorte  ,  autant  qs'il 
leur  est  possible ,  que  les  provisions  ne  manqoat 
point  dans  Tai^mée;  ne  rien  retenir  de  la  paie  te 
soldats,  et  ne  pas  la  leur  faire  attendre  lon^ 
tems  ;  leur  inspirer  des  sentimens  conformes  10 
Lien  public ,  et  ne  chercher  jamais  à  gagner  Icvr 
affection  au  préjudice  de  fétat  de  qui  ils  dépen- 
dent« 

§.  XII.  Devoirs  des  soldats. 

Les  soldats ,  d^autre  côté,  doivent  se  contenter 
de  leur  paie;  ne  piller  ni  maltraiter  en  aucune 
sorte  les  bourgeois  ou  les  paysans  ;  s''exposcr 
gaiement  et  courageusement  à  tous  les  périls  et 
à  tous  les  travaux  auxquels  ils  sont  appelés  ;  éviter 
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également  une  ardear  impnidente  qui  fait  courir 
au  danger  sans  nécessité,  et  une  lâche  timidité 
qui  le  fait  fuir  au  besoin  ;  éprouver  leurs  forces 
et  leur  bravoure  sur  F  ennemi ,  et  non  pas  sur 
leurs  propres  camarades  ;  défendre  vaillamment 
leur  poste  ;  préférer  une  mort  glorieuse  dans  Toc- 
casion  à  une  fuite  et  à  une  vie  honteuse. 

$.  XIII.  Devoirs  des  ambassadeurs. 

Les  (i)  ambassadeurs  et  autres  qui  sont  en- 
voyés de  la  part  de  Tétat  auprès  des  puissances 
étrangères ,  doivent  être  fort  prudens  et  fort  cir- 
conspects ;  attentifs  à  distinguer  le  vrai  du  faux  , 
le  solide  du  frivole  ;  fidèles  â  garder  un  secret 
inviolable  ;  inaccessibles  à  toute  sorte  de  corrup- 
tion et  en*garde  contre  tout  ce  qui  pourrait  leur 


(i)  Notre  autetirne  traite  nulle  part  du  droit  des  am- 
bassadeurs et  des  ambassades.  Voyex  ce  que  j*ai  dit  sur  le 
grand  ouvrage ,  liv.  VIH  ,  rhap.  IX  ,  S-  i^  ,  note  i  ;  et 
sur  Grotius,  D'oii  de  la  Guerre  ei  de  fa  Pais  ^  liv.  II, 
chap^  WIII,  mais  surtout  dans  mes  notes  sur  Ja  tra- 
duction du  livre  de  M.  de  fiynkcrshoek ,  intitulé: /?« 
Jmge  compétent  des  Ambassadeurs ,  dont  la  seconde  <5di- 
tion  est  jointe  au  traité  de  Wicqiieforl ,  de  VAmBassa-^ 
demr  et  de  ses  fonctions  ,  de  Tédition  d'Amsterdam  , 
1730. 
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faire  négliger  ou  abandonner  les  inlëréu  de  IcbI    ^^^^i 
souverain  (i).  1    ^^^^-g, 

C  XIV.  Devoirs  des  îtflundatis  ou  receveurs  des  ûnaKcl     loiBS 

Les  intendans  ou  receveurs  des  finances,^!  \_ 
en  général  tous  ceux  par  les  mains  desquels  po- 
sent les  deniers  publics,  doivent  n'user  dV 
cune  rigueur  sans  nécessité  ;  n'exJger  rien  a^ 
delà  delà  taxe  de  chacun,  pour  chagriner  la 
particuliers,  ou  pour  s^  enrichir  eux-mêmes  ;  o< 
rien  retenir  des  deniers  publics  ;  payer  au  plus  loi 
ceux  à  qui  ils  ont  ordre  de  compter  qiiel<[K 
chose  au  nom  de  F  état. 

5.  XV.  Quand  Gnissent  ces  devoir»,  et  roninieDtoncttf 
d'élre  sujet  ou  citoyen  de  IVlat. 

Au  reste ,  teus  ces  devoirs  particuliers  des  sa- 
jets  finissent  avec  les  charges  publiques  d'où  ib 
découlent  ;  mais  pour  les  devoirs  généraux,  il» 
subsistent  toujours  envers  tel  ou  tel  état,  tact 
qu'on  en  est  membre. 

Or  on  cesse  d'être  sujet  ou  citoyen  Sm 

(  i)  Voyct  la  description  que  fait  Labruyère  d'un  mi- 
nistre ou  d'un  plénipotentiaire,  Caractères o»  lU^ursii 
ce  Siècle ,  chap.  du  Souverain  et  de  la  République  > 
pages  4B4  et  suiv. ,  tome  I ,  édition  d'Âmst.  »  ijSi ,  ou 
tout  néanmoins  n*est  pas  à  imiter. 
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^tat  (i)  lorsque ,  avec  le  consentement  exprès  oa 
tacite  (2)  de  Fétat,  on  va  s^établir  ailleurs  ;  ou 
lorsque  l'on  est  banni  du  pays ,  et  dépouillé  de 
:  ^ous  les  droits  de  citoyen ,  en  conséquence  de 
cjuelque  crime;  ou  enfin ,  lorsque,  par  la  supé- 
riorité des  armes ,  on  est  réduit  à  la  nécessité  de 
jse  soumettre  à  la  domination  d^un  vainqueur  (3). 


(i)  Dioit  de  la  Nature  et  Ides  Gens ,  liv.  VllI ,  ch.  XI. 

(a)  Ce  conscatement  se  présume  d^ordinaire,  par  une 
suite  même  de  la  constitution  des  sociétés  civiles:  bien 
entendu  qu*on  ne  sorte  pas  de  Tétat  à  contre-tems ,  et 
d*une  manière  ii  lui  causer  du  dommage.  Voyez ,  outre 
le  chapitre  du  grand  ouvrage  cité  en  marge,  ce  que  j*ai 
dit  sur  Grotius ,  Dnit  de  la  Guerre  et  de  la  Paix ,  liv.  II , 
rhap.  V ,  5.  a4 ,  note  G. 

(3)  Ainsi  on  peut ,  en  ce  cas-là ,  cesser  d^ètre  citoyen 
fie  Fétat ,  sans  sortir  du  pays  où  Ton  est  établi  ;  on  ne  fait 
que  changer  de  maître ,  et  cela  est  quelquefois  commun 
à  tous  les  membres  de  Pancien  état ,  qui ,  comme  tel ,  ne 
subsiste  plus.  II  y  a  un  autre  cas  tout  particulier,  et  qui 
a  lieu  sans  que  le  gouvernement  change  ;  c'est  lorsqu'un 
sujet  de  Tétat  est  revêtu,  avec  son  approbation,  du  ca-- 
ractère  d'ambassadeur  de  quelque  autre  puissance.  Voyez 
le  Traité  du  Juge  compétent  des  Ambassadeurs ,  par  M.  de 
Bynkershoek ,  chap.  XL 
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SUR 


L'ORIGINAL  DE  CET  ABRÉGÉ, 
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JUGEMENT 

D'UN  ANONYME 

sua 

L'ORIGINAL  DE  CET  ABRÉGÉ, 

AVEC  DES  RÉFLEXIONS  DU  TRADUCTEUR  , 

QUI  SE&VIROKT 
A  ÉCLAIRCI&  QUELQUES  PRINCIPES  DE  l'AUTEUR. 


I L  m^est  tombé  entre  les  mains ,  depuis  un  an  ou 
environ,  une  lettre  latine  d'un  (i)  anonyme, 
dans  laquelle  il  donne  son  jugement  sur  Ton- 
ginal  de  cet  abrégé  des  Deçoirs  de.  l'Homme  et 
du  Citoyen.  Cette  lettre ,  imprimée  en  1709  , 
se  trouve  insérée  dans  un  programme  acadé- 
mique de  M.  Juste  Christopble  Bohmer ,  pro- 
fesseur (i)  à  Helmstadt ,  qui  annonçait  là  douze 

(i)  Ccst-i-dire  de  feu  M.  de  Leibnits.  Voyez  VAeiâ 
pûjiériturturh  quatrième  édition  de  ma  traduction.* 
(i)  Il  Tétait  alors  en  politique  et  eu  éloquence.  Il  fut 

"•  9 
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disputes  publiques  qu^on  devait  souleoîr  ,  sur  le 
système  de  droit  naturel  que  notre  auteur  donne 
dans  ce  petit  livre.  Uanonyme,  que  Ton  traite 
d'homme  illustre ,  a  eu  sans  doute   ses  raisons 
pour  ne  pas  se  (aire  tonnattre.  Il  a  craint  peut- 
être  qu'on  ne  le  soupçonnât  de  vouloir  décrier, 
par  un  esprit  de  singularité  ou  d'envie  ,  un  on* 
vrage  si  généralement  estimé  ;  et  c^est  peut-être 
aussi  pour  la  mêine  raison  qu'il  n^a  publié  ses 
pensées  que  dans  un  programme  académique, 
c'est-à-dire,  comme  on  sait ,  dans  un  de  ces 
imprimés  qui  ne  se  répandent  pas  bien  loin. 
Peut-être  même  ne  pensait-il  pas  que  Ton  dût 
faire  un  tiel  usage  de  sa  lettre  (i) ,  dopt  le  pro* 
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depuis  établi  professeur  eii  théologie ,  T^anée  V  7 1  o ,  coih 
sci-vant  toujours  les  deux  autres  professions  ;  ensuite  il  l 
été*  fait  abbé  de  Loccum  ,  !*anné^  1733  ,  k  la  pbce  de  fet 
M,  Mofan ,  ton  onde.  Au  reste  \\  nVst  point  frire, 
mi  même  parent  du  célèbre  M,  &ohmef ,  professeur  9 
%]1,  comme  l'avaif  conjecturé  4u*i]  pouvait  Têtre, 

(1)  Cesiune  conjecture  que  je  proposais  â  tout  ba« 
sard ,  daoâ  le  dessein  que  j*av9is  de  paraître  ignorer  ab» 
solament  le  nom  de  Tauteur,  quoique  )e  le  susse  très* 
bien.  Il  avait  lui-même  envoyé  cette  pièce  par  la  poste  è 
un  de  mes  amis  du  voisinage  de  Lausanne ,  et  cela  à  des» 
sein  qu^elle  me  fût  communiquée.  Ainsi  je  n*avais  garde 
de  m'imaginer  que  ce  fût  sans  sa  permission  qn*oii  l'eût 
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fesseur  de  Helmstadt  a  disposé  sans  lui  en  de-- 
mander  peroûssion.  Quoi  qu^il  en  soit ,  puis- 


publiée.  Si  M.  Bohmer  eût  (ait  attention  à  ce  que  je  dis 
depuî»,  dans  un  avis  postérieur,    lorsque,    les  choses 
ayant  changé  par  la  mort  imprévue  de  M.  de  Leibnits  , 
je  crus  que  je  pouvab  découvrir  le  nom  de  Tanonyme  , 
auteur  du  Jugement  traduit  et  examiné,  il  se  serait 
aperçu  bientôt  que  je  ne  l'avais  poiqt  soupçonné  sérieu- 
sement de  s*étre  émancipé  à  (aire  imprimer  Touvrage 
sans  le  consentement  de  Tauteur,  comme  ils*en  plaignit 
il  moi  d^une  manière  honnête  ,  dans  une  lettre  qu*il  me 
fit  rhonneur  de  m*écrire  au  mois  de  novembre  I719 j 
^n  m*«nvoyant  une  aeconde  édition  de  ses.  Pnfgramnes 
acéfdéjniçMes^  Il  m*apprit  là  que  ce  fut  à  sa  réquisition  que 
M.  de  Lelbnitx  avait  écrit  et  adressé  son  Jugement  à 
M.  Géi^rd  Molan,  abbé  de  Loccum,  et  dîr'ecteur  des 
églises  de  Félectorat  de  Brunswick,  oncle  de  M.  Bohmer 
lui-même.  La  pièce  avait  été  envoyée  le  ai  d'avt-ff  1 706  ,- 
avec  plein  pouvoir  de  la  Caire  imprimer  sous  le  simple 
ûlT^à^Epistoia  piri  exeellentissimi  ad  amicum  ^  çuà  mo^ 
uUm  ^aenlamaét  principia  Puffendorfiani  opern ,  ée  O/^ 
ficio  hùwùnis  et  CivU  camtiiteaàur.  Mais   !VL  Bobmcr 
n'eut  occasion  de  faire  usage  de  la  permission  que  trois 
ans  après.  Après  cette  déclaration  de  ma  part ,  j*espère 
^ue  M.  BohuMrne  trouvera  pas  mauvais  que  je  n*efiace 
peint  ce  que  je;  disais  ici  de  lui  avec  un  peut-être*  11  DEni- 
drait  pour  cela  changer  le  dessein  que  j*ai  y  pour  bonnes 
raisons,  de  laisser  le  teite  de  mes  réflexions  tout  tel 
qii*îl  a  été  composé. 
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qu'elle  a  paru  ,  j'espère  que  la  modestie  de  Tan- 
leur  ne  s'offensera  pas  de  ce  que  je  l'expose  à 
un  plus  grand  (i)  jour ,  en  la  faisant  non-sea- 
lement  réimprimer,  mais  encore  en  la  tradui- 
sant dans  une  langue  moderne  des  plus  connues. 
Je  ne  chercherai  point  à  tirer  le  rideau  derrière 
lequel  l'auteur  est  caché  ;  je  laisse  à  chacun  la 
liberté  des  conjectures.  Je  me  contenterai  de 
dire ,  qu'en  Usant  cette  lettre ,  j'y  sentis  d^ahord 
des  traits  d'un  esprit  pénétrant ,  et  fort  éloigné 
de  se  laisser  prévenir  parle  jugement  des  autres 
hommes.  Je  me  félicitai  de  ce  qu'un  faeureni 
hasard  avait  fait  parvenir  jusqu'à  moi ,  d^un  si 
grand  éloignement ,  une  brochure  comme  celle-  | 
là ,  dont  je  n'avais  pas  5culenuînt  entendu  parler, 
lors  même  que  je  demeurais  beaucoup  plus  près 
du  lieu  où  elle  a  vu  le  jour,  et  qui  doit  être  pré-^ 


(i)  J*ignoraîs  alors  ce  que  j'appris  en  arrivant  à  Gro- 
nîngue ,  que  feu  M.  Alexandre  Arnold  Pagensterhery 
avait  fait  imprimer,  dès  l*an  171a,  la  lettre  de  M.  de 
licibnitt ,  et  cela  en  nommant  l'auteur,  dont  il  avait  lui- 
même  trouvé  le  nom  indiqué  dans  un  journal  flamand 
iutitulé  :  Neuer  Bacher-SdaL  Ce  fut  à  la  fin  de  Tédition 
qu*il  publia,  chex  Van  Velsen  ;  du  livre  même  de  Puf- 
frndorf ,  De  Officia  Hominis  et  Civis ,  édition  dont  je 
iravais  jamais  entendu  parler. 
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scntcmcnt  aussi  rare  que  peu  connue.  Comme 
je  savais  déjà  que  je  serais  bientdl  obligé  de  re- 
mettre  sous  presse  l'algèbre  des  Deeoirs  de 
tHomme  tt  -du  Ci^yrn,  )e,  résolus  d'orner  la 
nouvelle  édition  de  cette  version,  du  jugement 
qae  l'anonyme  porte  de  l'original ,  etd'y  joindre 
mes  remarques.  Il  me  sembla  que  cela  pourrait 
contribuer  à  faire  connaitre  de  plus  en  plus  que , 
si  Touvrage  critiqué  n'est  pas  sans  défaut ,  comme 
on  n'en  trouve  guère  de  tel ,  c'est  du  moias  ,  à 
tout  prendre.,  un  bon  ouvrage.  J'avonerai  en- 
core que  j'eus  du  plaisir  à  voir, que  je  m'étais 
rencontré d'avanp£, avec  l'anonyme  sur  cpriâines 
choses  à  l'égard,  desquelles  j'avais  déjà  témoigné 
que  je  n'étajs  pas ,tout-à -fait  (joutent  des  pensée» 
démon  auteur;  et  cela  me<(ît  espérer  qu'on  ne 
trouverait  pas  mauvais  que  je  tâchasse  de  le 
défendre  sur  d'autres  choses^  Si  j'y  réussis ,  je  ne 
prétends  pourtant  pas  en  tirer  vanité,  ni  me 
mettre  le  moins  du  niiaude  en  panaUète  avec  cet 
homme  illustre ,  qui  est  apparenmtent  quelque 
grand  génie.  Comme  il  n^uj^apprend  qu'il  n'a- 
vait pas  lu  dcpnis  long-tems  l'ouvrage  qu'il  exa- 
mine ,  et  qu'il  n'y  avait  sans  doute  pas  moins  de 
tems  qu'il  n'avait  lu  lès  autres  ouvrages  de  mon 
auteur,  il  ne  faudrait  pas  s'étonner  qu'il  n'cAt 
pas  aussi  bien  compris  ses  principes  que  moi, 
qui  ai  tant  travaillé  pour  les  faire  entendre.  Je 
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vais  donc  fra^otre  la  lettre  dont  il  s'agît ,  non 
pas  tout  d^mic  suite ,  mais  en  y  mêlant  mes  r^ 
flexions ,  à  mesure  que  j^aurai  occasion  d^en 
faire.  Il  n'y  aura  pourtant  point  de  confusion. 
Les  parties  séparées  de  cette  petite  pièce ,  que  je 
numéroterai  pour  la  commodité  des  renvois  eC 
des  citations ,  seront  clairement  distingoées  par 
des  goillemèts  mis  à  câté  de  chaque  lijgne ,  à  b 
faveur  desquels  on  pourra  aisément  les  rassem- 
bler toutes ,  si  Ton  veut  lire  de  suite  la  lettre 
entière.  Je  tâcherai  d'exprimer  les  pensées  de 
l'anonyme  avec  la  dernière  exactitude,  et  je  rap- 
porterai en  marge,  ouau  bas  des  pages,  lespropres 
termes  de  l'original ,  lorsque  je  craindrai  de  n'a- 
voir pas  bien  pris  lé  sens  ,  ou  que  je  le  jugerai 
à  propos  pour  quelque  autre  raison.  Voici  le 
préambule. 

§.  I.  «  Vous  voulez.  Monsieur  (i),  qu'en  fa- 
»  veur  d'un  de  vos  amis  je  vous  dise  mon  seo- 
»  timent  sur  le  traité  àéà  Devoirs  de  VHomme  et 
M  du  Citoyen  f  composé  (a)  par  Samuel  Puffen- 
»  dorff ,  homme  de  son  vivant  très-célèbre  par 


'  I 


(i)  Celui  à  qitt  Ton  écrit  ^  et  qvi  n'est  pas  non  plus 
nommé ,  e^t  qualifié  ici  grand  l|Qinine  y  pir  somme.  (  Cest 
M.  Tabbé  Molan  ou  Molanus.  Voyez  la  note  page  38o.  ) 

(2)  Suo  çaonJûm  merito  celeherrimi.  Il  est  encore  plu» 
célèbre  depuis  sa  xnort,  qu*îl  ne  Ta  été  pendant  sa  vie. 


sus  l'original  de  cet  ABnicÉ.  1^9 
)■  soa  mérite.  J'ai  jetii  les  yeax  sur  cet  onvrage , 
»  que  je  n'avais  pas  consulté  depuis  long-temsi 
»  et  j'ai  remarqné  de  grands  défanls  dans  les 
n  principes.  Cependant  comme  la  plupart  des 
»  pensées  qu'on  trouve  dans  la  suite  de  l'on- 
»  vrage ,  n'ont  guère  de  liaison  arec  les  prin- 
»  cîpes,  et  n'en  sont  pas  déduites  comme  de 
»  îtuTS  causes  ,  mais  plutôt  empruntées  d'ail- 
»  leurs ,  et  tirées  de  divers  endroits  de  bons  ai»- 
■  leurs ,  rien  n'empêche  que  ce  petit  livre  ne 
j>  contienne  quantité  de  bonnes  choses ,  et  ne 
n  puisse  tenir  lieu  d'un  abrégé  de  droit  naturel, 
Il  pourcemqaî,  se  contentant  d'une  légère  tein- 
"  turc ,  n'aspirent  pas  aune  science  solide ,  tels 
Il  que  sont  vu  très-grand  nombre  d'auditeurs.  ■ 
Ce  serait  sans  doute  un  très-grand  défaut ,  on 
plutâl  un  défaut  qui  rendrait  l'ouvrage  dont  il 
s'agit  peu  propre  au  but  de  l'auteur,  si  ce  n'é- 
tait qu'une  espèce  derapsodîe,  scopce  âissolitta  , 
arena  sine  rake,  comme  il  semble  qn'on  veuille 
le  représenter  ici.  Nais  je  laisse  au  public  i 
juger  si ,  avec  tous  les  défauts  qu'on  peut  trouver 
dans  ce  petit  système,  connu  maintenant  pres- 
que par  toute  f  Europe  ,  on  n'y  voit  pas  en  gé- 
néral et  des  principes  assez  solides ,  et  une  liai- 
son assez  claire  des  fondemens  de  chaque  ma- 
tière en  particulier  avec  ces  principes.  J'avoue 
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que  tout  D^y  est  pas  rangé  à  la  manière  des  géo- 
mètres, par  demandes,  définitions,  axiomes t 
corollaires ,  etc.  ;  mais  cette  méthode  sèche  n  est 
nullement  nécessaire  dans  toute[sorte  de  sciences, 
et  dans  celles  qui  regardent  les  mœurs  moins 
que  dans  aucune  autre.  Il  suilGt  d^apporter  ici 
un  esprit  géométrique  ,  c^est-à-dîre  un  esprit 
juste  ,  qui  n'est  pas  (i)  toujours  reflet  d'imc 
profonde  étude  des  sciences  abstraites  ;  un  esprit 
d'ordre ,  d'exactitude  et  de  netteté  ;  attentif  à 
suivre  le  plan  que  l'on  s'est  formé  ,  i  ne  laisser 
passer  aucun  principe^ considérable  qui  soit  oq 
faux,  ou  douteux,  ni  aucune  conséquence  mû 
tirée ,  et  qui  ne  puisse  être  ramenée  de  principe 
en  principe  aux  plus  généraux.  J'espère  de  mon- 
trer clairement,  dans  l'examen  de  ce  que  notre 
anonyme  dit  plus  bas  contre  les  principes  de 
mon  auteur ,  qu'ib  sont ,  à  tout  prendre  ,  très- 
bien  fondés.  Et  pour  ce  qui  est  des  consé- 
quences ,  qu'on  prenne  tel  chapitre  qu'on  yx^vt- 
dra ,  j'ose  dire  qu'on  se  convaincra  bientôt ,  si 
on  le  lit  avec  attention  ,  que  Tautcur  y  raisonne 
en  gros  sur  quelque  vérité  „  qui  suit  ou  immédia- 
tement, ou  médiatement,  des  principes  gêné- 


(i)  Voyez  les  belles  et  judicieuses  Re'flexions  de  M.  de 
Crousaz  sur  Tutilité  des  matho'matiques. 
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,  nasde  tout  Tourrage. il  MuitCacIle. de  lemon» 
trer  par  une  analyse  :  mais  elle,  grçsiîrait  trop 
mes  réQeiiona,  et  \e  la  tiens  superflue'  à  la  suite 
flu  livre  même ,  où  cf^x  qui  liront  ceci  pourront 
aller  d'abord  la  faire  sauf  moi. 

§.  II.  M  Je  soubaiterais  n^nmoins  f  u'oo  qfit 
u  quelque  ouvrage  plus  solide  et  plus  fort,  où 
H  l'on  trouât  des  définitions  lumineuses. et  £é- 
»  condes  ;  où  les  conclusions  fussent  tirées  de 
»  bons  principes  par  (■)  nue  suite  non  inter- 
u  rompue  ;  où  les  fondemens  de  toutes  les  ac- 
»  tions  et  de  toutes  les  exceptions  naturellement 
»  .valides. fussent ëtablis^awec ordre;  o/ienÇn  on 
»  n' oubliât  rien  de  ce  qu'il  ^ut  pour  meltrc  ceux 
u  qui  commencencent  à  étudier  le  droit  naturel, 
»  en,  état  desuppléer  par  eux-mêmes  ce  qui  peut 
■»  avpir  élé  ohiîs  ,  et  décider  par  règles  (a)  et 
»  par  principes  les  questions  qui  ;ie  présentent  ; 
H  car  c'est  ce  qu'on  doit  attcadfe  â'f^  syslâaie 
n  complet  et  régulier.  "     ,,     ,;  ,, 

,  Pour  moi ,  je  souhaiterais  que  ('aponymc 
TOuiAt  bien  Iui-m6mp  nous  donner  un  ouvrage  , 
tel  qu'il  conçoit  que  doit  étie  -un  bon  système 
de  dfojt  ^turel.  11  est  sans  doute  plus  capable 

(i)  Vtiuli/ile. 

(0  DetenniBald  fiidiam  ftd. 
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que  personne  èe  remplir  Tidée  qu'il  s'cocst 
faite.  Je  crains  seulement  qu'à  Tégard  des  ac- 
tions et  des  exceptions  natorellenoient  vali^t 
dont  il  semble  insinuer  que  le  no^mbre  est  fort 
grand  ,  il  ne  confonde  les  subtil  ilés  do  droit  ch 
▼il  des  romains  avec  la  simplicité  àm  droit mH^ 
rel.  On  doit  prendre  garde  encore  qu'il  n'arri^ 
ici  la  même  chose  ffo^k  une  personne  qni ,  Ao- 
quëe  de  quelques  irr^|nlarités  d^on  bitimeiK 
d'ailleurs  solide  et  bien  entendu ,  au  Kn  àt 
chercher  à  remédier  le  mieux  qu'il  serait  pos- 
sible à  des  défauts  peu  considérables  ,  aonH 
TOulù  déiholir  tout  rédfficé,  eft  faire  irfn  nouvets 
plan  ,  qui  se  trouverait  enfin  beaucoup  pins  dé- 
fectueux à  divers  égards". 

§.  III.  «  On  ai^rait  pu  se  promettre  quelque 
)»  chose  de  semblable  ânt  jugement  exquis  et  de 
h  Ténidition  immense  de  l'incomparable  Gro- 
»  tins ,  ou  du  génie  profond  de  Hobbey ,  si  le 
»  premier  n'avait  eu  bien  des  distractions  qui 
»  Font  empêché  de  faire  lè-dessus  tout  ce  dont 
»  il  était  capable  ;  et  si  Pautre  n'eAt  posé  de 
»  mauvais  principes ,  qu'il  a  suivis  trop  cons- 
>«  tamment.  Fclden  (i)  aurait  pu  aussi  nous 
M  donner  quelque  chose  de  meilleur  et  de  phs 


(i)  Jean  de  Felde  ;  en  latio ,  Fêideams, 


V 
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i>  complet  qoe  ce  qu'on  enseigne  ordinairement, 
»  s'il  eût  Touhi  faire  nsage  de  son  esprit  et  de 
M  son  savoir  avec  pins  d^application.  » 

Je  ne  connais  pas  assez  le  dernier  de  ces  an- 
teors  pour  juger  s'il  mérite  les  éloges  qu'on  lui 
donne ,  et  je  ne  sais  si  ce  (i)  qu'il  a  publié  sur 


(i)  Siafiarmim  Gfûiium^  etc.  Cet  ouvrage  et  son  au- 
teur ne  Aont  pas  Ibrt  estimés  par  des  savans  judicieux  de 
la  nation  même.  Voyex  V Histoire  du  Droit  naturel  y  par 
M.  Buddeus,  S*^7>  ^  ^^  ^^^^  ^^'  Setecta  Jur.  Nat.  et 
Cent,  et  la  Bihtiotheca  Juris  de  M.  Stnivius ,  page  34;  ^ 
cinquîènie  édition.  Le  dernier  parle  de  Felden  (  ou  de 
Felde)y  à  Toccasion  d*un  livre  que  celui-ci  publia  en 
1664 ,  ai  Francfort  et  Leipsîck ,  sous  ce  titre  :  Ehmeata 
Juris  umpersif  et  in  speeie  publici  Justiuianmi*  J'ai  vu 
depuis  cet  ouvrage  ,  et  par-là  reconnu  de  plus  en  plus 
qu*il  n*y  avait  pas  lieu  d'attendre  d*un  tel  esprit  tout  re 
que  M.  de  Leibniti  s*en  promettait,  moyennant  l'appli- 
cation requise.  J^en  ai  dit  davantage  dans  Ina  pré&ce  sur 
Grotàus ,  page  ix  ,  et  je  ne  m'en  rétracte  point.  Au  reste, 
le  défenseur  de  M.  de  Leibniti  >  n'ayant  jamais  appa- 
remment entendu  parler  de  Fcldenus ,  crut  faire  mer- 
veilles de  changer  ce  nom  en  celui  de  Seldenus ,  comme 
s*î]  y  avait  dans  l'original  une  faute  d'impression  ou 
d'inadvertance.  Cependant  le  nom  de  Feldenusse  trouve 
asssi  dans  la  seconde  édition  que  M.  Bohmer  publia  en 
1716  ;  et  au  fond ,  quiconque  connaît  \t%  ouvrages  du 
savant  anglais  ne  s'imaginera  jamais  que  M.  de  Leibniti 
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Grotiu5  peul  faire  concevoir  une  haute  opi- 
nion de  sa  capacké  pour  un  ouyrage  comme  ce- 
lui dont  il  s'agit.  Pour  ce  qui  est  de  Grotius  ,oa 
doit  considérer  qu  il  est  le  premier  qui  ait  réduit 
en  système  une  science  qui  avant  lui  n^étaît  que 
confusion  ,  et  souvent  que  ténèbre»  impéné- 
trables ;  de  sorte  qu^il  n^ était  guères  possible  qoc 
ce  grand  bomme  fit  mieux  ,  surtout  dans  le  tenu 
où  il  a  vécu.  Avec  tout  cela  on  peut  dire  que  son 
excellent  ouvrage  du  Droit  de  la  Guerre  et  de  h 
Paix  a  fourni  en  gros  des  ouvertures  sufEsanies 
pour  guider  tous  ceux  qui  ont  depuis  travaillé  on 
qui  travailleront  è  donner  quelque  chose  de  plus 
exact  et  de  plus  complet. 

§.  lY.  «  Il  serait  aussi  fort  utile  de  faire  en- 
31  trer  dans  un  système  de  droit  naturel ,  les 
M  lois  (i)  parallèles  du  droit  civil  reçu  parmi  les 
»  hommes ,  surtout  du  droit  civil  des  Romains , 
M  et  même  du  droit  divin.  Les  théologiens  et  les 
"  ■        ''f  '      ■  ■ 

ait  pu  le  )uger  prnpre  à  donner  un  système  de  droit 
naturel ,  selon  Tidée  et  le  plan  qu*il  concevait  qu*on  de- 
vait suivre.  La  bonne  opinion  quMl  avait  de  Feldenus 
était  apparemment  fonder  sur  les  Etemenla  Juris  am- 
fersi  àoni  je  viens  de  parler,  et  dont  il  parle  lui-même 
dans  sa  Nopû  MetHodus  Jocendte  discendœque  Jurisprui.y 
imprimée  en  1668  ài  Francfort ,  page  39. 
(  1  )  Parallcia  Juris  ciçitis ,  etc, 
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H  jurisconsultes  pourraient  aiosi  plus  aisément 
»  faire  usage  ia  droit  naturel  :  au  lieu  que,  de 
»  ia  manière  dont  on  enseigne  celte  science, 
1  elle  (i)  consiste  plus  en  théorie  qu'en  pra- 
u  tiqne;  on  ne  l'applique  guéres  aux  aflaires  de 
>.  U  vie.  » 

Grolios ,  dans  le  livre  dont  nous  venons  de 
parler,  et  PuOTeodorf,  dans  son  grand  ouvrage 
du  Droit  de  la  Nature  et  des  Gtns ,  ont  fait  trés- 
Bouvent  la  comparaison  que  l'anonyme  trouve  si 
utile  ',  niais  je  ne  vois  pas  qu'elle  soit  fort  néces- 
saire dans  un  système  comme  celui  dont  il  s'a- 
git ,  qui  doit  Sire  à  l'usage  des  commençans ,  et 
ne  renfermer  par  conséquent  que  les  élémens  de 
celte  science.  Un  tel  mélange  pourrait  plutJtt  élre 
nuisible ,  en  ce  qu'il  brouillerait  les  idées ,  y 
ayant  peu  de  lois  civiles  qui  n'ajoutent  on  ne 
changent  quelque  chose  au  droit  nalurel.  Lors- 
qu'on n'apprenait  de  droit  naturel  que  ce  qu'on 
en  trouvait  pâle-mâle  avec  le  droit  civil  dans  les 
livres  des  jurisconsultes ,  on  ne  se  faisait  guère 
d'idées  justes  ni  de  l'un  ni  de  l'autre.  La  vérité  est 
qu'il  faut  plnlAt,  après  avoir  bien  étudié  le  droit 
naturel  tout  seul ,  en  faire  comparaisoii  avec  le 

(  I  )  Magit  ttnÊiO*Umt  eeMralur,  -fuèm  uégotlit  aiii- 
teUr. 
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droit  civil ,  dans  l^ëtude  particulière  des  lois  «le 
cbaqae  pays.  La  confusion  n^est  point  alors  à 
craindre  :  on  ne  fait  que  rappeler  et  appliipcr 
des  principes    qu^on   avait  déjà  dans  Fesprit. 
C'est  pourquoi  notre  aoteur  avait  eu  dessein  k 
faire  une  espèce  d^ index  sur  les  livres  da  droit 
romain  ,  pour  distinguer  ce  qui  est  de  droit  na- 
turel d'avec  ce  qui  n'est  que  de  droit  positif:  et 
il  aurait  été  k  souhaiter  que  la  mort  ne  Feùt  pai 
empêché  d'exécuter  ce  projet,  aussi   bien  ^ 
quelques  autres  dont  il  parle  dans  la  préface  de  It 
seconde  édition  de  son  gros  ouvrage.  Si  les  j«- 
risconsultes  et  les  théologiens  ne  font  par  beau- 
coup d'usage  du  droit  naturel  dans  ht  décision 
des  cas  particuliers  que  les  af&ires  de  la  vie  Icnr 
présentent,  ce  n'est  point  parce  qu'en  étudiait 
le  droit  naturel  ils  ne  l'ont  pas  comparé  avec  le 
droit  civil  de  tous  les  peuples  du  monde  ;  nuis 
c'est ,  à  dire  la  vérité  ,  parce  que  la  plupart  n'ont 
guères  étudié  le  droit  naturel ,  ou  ne  Font  pss 
étudié  comme  il  faut 

§.  Y.  «  Cependant,  puisque  nous  n'avons 
>»  point  d'ouvrage  tel  que  devrait  être ,  selon  ce 
»  que  je  viens  de  dire  ,  un  bon  système  de  droit 
»  naturel ,  et  que  l'abrégé  de  PufTendorf  est  en 
»  ce  genre  le  livre  le  plus  connu  parmi  nous ,  il 
»  est  bon  ,  à  mon  avis ,  de  donner  du  moins 
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»  quelques  ayis  aux  lecteurs  oa  aux  auditeurs  , 
«  surtout  an  sujet  des  principes  dont  on  pourrait 
»  le  pkis  abuser.  Ce  qu^il  y  a  ici  de  plus  consî- 
»  dérable  ,  c^est  que  Fauteur  semble  n'avoir  pas 
»  bien  établi  la  fin  et  F  objet  du  droit  naturel , 
M  ni  sa  cause  efficiente  ». 

L'anonyme ,  qui  se  déclare  ici  A^llemand ,  au^ 
rait  pu  ajouter  que  ce  n'est  pas  seulement  en 
AUemagne  qu'où  regarde  l'ouvrage  qu'il  trouve 
si  défectueux  comme  un  des  meilleurs  ,  on 
coniiné  le  meilleur  même  en  ce  genre.  Il  est 
estimé  ailleurs  sur  le  même  pied ,  et  cela  encore 
parmi  des  nattons  un  peu  trop  sujettes  à  mépris 
ser  ce  qui  l«ur  vient  de  dehors ,  surtout  de  cer^ 
tains  pays.  Je  ne  parlerai  pas  de  la  manière 
dont  la  traduction  française  a  été  reçue  ;  mais 
je  puis  bien  dire  qu'avant  cette  quatrième  édi-^ 
tion ,  il  y  en  avait  une  (i)  quatrième  de  )a  tra^ 
dnction  anglaise  ^  on  plutôt  une  cinquième  , 
puisque,  k  ce  que  j'apprends ,  on  a  inséré  ce  petit 
ouvrage  tout  entier  dans  un  abrégé  qui  vient  de 
paraître  (a)  du  Droit  de  la  Nature  et  des  Geas^ 

t 

(i)  De  la  façon  de  M.  André  Took ,  professeur  en 
gëomëtrîe  dans  le  coUëge  de  Gresham  :  elle  est  impri- 
mée à  Londres  en  1716,  et  le  traducteur  y  a  joint  nies 
notes  ;  mats  il  n*avait  tu  que  ma  première  édition. 

(a)  Par  M.  Sparan ,  qui ,  à  ce  qu*on  dit ,  s'est  aussi 
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§•  VI.  «t  L'auteur  dit  formeliement  (i)  que  la 
»  fin  de  ia  science  du  droit  naturel  est  renfermée 
»  dans  les  bornes  de  cette  vie  ;  et  comme  il  a 
»  bien  vu  qu'on  pouvait  lui  objecter  que  V\m^ 
»  mortalité  de  Tame  se  prouve  par  des  raisons 
»  naturelles ,  et  qu'ainsi  les  conséquences  qui  en 
»  résultent,  par  rapport  à  l'observation  du  droit 
»  et  de  la  justice  ^  appartiennent  à  la  science  du 
M  droit  connu  par  les  lumières  de  la  raison  na-* 
n  turelle  ,  il  répond  au  même  endroit ,  qu'à  la 
»  vérité  r  homme  soupire  ardemment  après>  l' im^ 
»  mortalité,  et  ne  peut  envisager  sans  horreur  la 
»'  destruction  de  son  être;  d'oà  vient  que  la  plu* 
»  part  des  païens  mêmes  ont  cru  que  l'ame  sub-* 
»  siste  après  sa  séparation  d'avec  le  corps  ,  et 
*>  qu'alors  les  gens  de  bien  sont  récompensés  et 
»  les  méchans  punis  ;  mais  que  cependant  il  n'y 
»  a  que  la  parole  de  Dieu  qui  nous  fournisse 
»  sur  cet  article  des  lumières  et  des  assarances 
»  capables  de  pr()duire  une  pleine  et  entière  per- 
n'suasion.  Yoilà    ce  que  dit  l'autear.  Mais  , 


servide  mes  notes  sur"  Tùn  ef  Tautrc  ouvrage  de  Puf- 
fendorf.  Cet  abrégé  parut  ii  Londres,  en  1716,  en  deux 
volumes  in— 8<».  ^ 

(1)  Préface ,.  ^.  &,  de  la  traduction  françiaÎBe ,  5*  ^  * 
selon  la  divbion  des  dernières  éditions  de  l'original. 
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>'  quand  il  serait  aussi  vrai  qu'U  est  fam ,  (jne  les 

•'  lumières  naturelles   oe  nous  foumissent  pas 

»  une  démonstralion  parfaite  de  l'immortalité 

»  de  l'ame ,  il  suffirait  toujours  à  un  homme 

»  sage ,  i|ue  les  preuves  tirées  de  la  raison  ont  du 

»  moins  un  grand  poids ,  et  assez  de  force  pour 

)•  donner  aux  gens  de  bien  ane  grande  espérance 

»  d'une  autre  vie  meilleure  que  celle-ci ,  et  pour 

»  inspirer  aux  méchans  une  juste  crainte  d'une 

»  très-grande  punition  après  celte  vie;   car  , 

»  quand  il  s'agit  d'un  grand  mal ,  on  doit  cher~ 

j.  cher  à  s'en  garantir ,  lors  même  qu'il  n'y  a  pas 

»  un  grand  sujet  de  le  craindre ,  et  à  pins  forte 

>•  raison  s'il  est  fort  vraisemblable  qu'on-  y  sera 

»  exposé  ;   et  il  ne  fant  pas  mépriser  la  raison 

»  tirée  du  consentement  de  presque  toutes  les 

»  nations  sur  cet  article,  ni  celle  qui  est  prise 

"  du  désir  nalm-el  de  l'immortalité.  Mais  un  ar- 

»  gumcnt  solide  ,  et  qui  se  présente  à  tout  le 

i>  monde  (pour  ne  rien  dire  maintenant  d'autre* 

»  plus  subtils),  c'est  ceini  qne  nous  fomnit  la 

n  connaissance  même  de  la  divinité  ,  principe 

»  que  notre  anteur  admet  avec  raison ,  et  qu'il 

»  pose  pour  un  des  fondemcns  du  droit  naturel  ; 

u  car  on  ne  saurait  douter  que  le  conducteur  -■ 

»  souverainde  l'univers,  qui  est  Irês-sage  et  très- 

«  puissant ,  n'ait  résolu  de  récompenser  les  gens 
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»  de  bien  et  de  punir  les  mëcbans,  et  qu'il 
J9  n'exécute  ce  dessein  dans  une  vie  à  venir , 
»  puisqu'on  voit  manifestement  que  dans  cette 
i>  vie  il  laisse  la  plupart  des  crimes  impunis ,  et 
»  la  plupart  des  bonnes  actions  sans  rëcom- 
M  pense.  N^liger  donc  ici  la  considëration  d'une 
»  autre  vie  9  qui  a  une  liaison  inséparable  avec 
»  la  providence  divine ,  et  se  contenter  d'un  (i) 
)*  phia  bas  degré  de  droit  naturel  qui  peut  avoir 
}>  lien  même  par  rapport  è  un  atbée  (  de  quoi  (2) 
»  }'ai  traité  ailleurs  ) ,  c'est  priver  cette  science 
»  de  la  plus  belle  de  ses  parties ,  et  détruire  en 
1»  même  tems  plusieurs  devoirs  de  la  vie.  En 
j»  effet,  pourquoi  est-ce   qu'on  s'exposerait  à 


(i)  Inferiore  f^todmm  Juris  Nat  gradu ,  çuittiam  apud 
ûtbeum  ¥alen  possit  ^  etc. 

(a)  Notre  anonyme  a  donc  publié  quelque  autre  chose, 
comme  îi  parait  encore  par  ce  qu^îl  a  dît  à  la  fin  de  sa 
lettre  ;  mais  yt  ne  «aia  pas  devin  :  c'est  ce  que  je  disais  , 
en  parlant  comme  si  je  ne  connaissais  pas  ]*attteur  de 
cette  pièce.  Je  puis  présentement  indiquer  Touvrage  au- 
quel il  renvoie  ;  c'est  sa  pr^Oaice  sur  le  Codex  Juris  Gett^ 
Hum  Diptomaticus  y  pages  7,  8.  On  peut  voir  aussi  son 
Jugement  sur  tes  Œuvres  de  milord  Shuftsbuff^  publié 
après  sa  mort ,  par  M.  des  Maiscaux ,  dans  le  Reeueitde 
dif  erses  Pièces  sur  ta  PkUosuphie,  la  Religion  matu- 
ulle ,  etc.  y  tome  II ,  page  a8a. 
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»  perdre  ses  biens,  ses  honneurs  ou  sa  vie  npéme 
»  en  faveur  des  personnes  qui  nous  sont  chères , 
»  ou  pour  le  bien  de  la  patrie  ou  de  Tétat,  ou 
»  pour  le  maintien  du  droit  et  de  la  justice ,  quand 
»  on  peut  s^ accommoder,  et  vivre  dans  lès  hon- 
M  nenrs  et  dans  l'opulence ,  aux  dépens  (i)  de 
»  la  prospérité  d'autrui?  Car  ne  serait-ce  pas 
»  une  haute  folie  de  préférer  des  biens  réels 
I»  et  soKdos  au  simple  désir  d^immoïialiser  son 
»  nom  après  sa  mort ,  c'est-à-dire ,  de  faire  parler 
»  de  soi  dans  un  tems  où  Ton  n'en  retire  aucun 
»  avantage?  La  science  du  droit  naturel^  ezpli- 
»  quée  selon  les  principes  du  christianisme 
n  (  comme  a  fait  (2)  Praschius)  et  même  selon 
»  les  principes  des  vrais  philosophes ,  est  trop 
9f  sublime  et  trop  parfaite ,  pour  mesurer  tout 
»  aux  avantages  de  cette  vie  présente.  Bien  plus  : 
»  si  Ton  n'est  né  avec  de  telles  dispositions ,  et  si 
n  l'on  n'a  été  élevé  d'une  telle  manière ,  que  l'on 
»  trouve  un  grand  plaisir  dans  la  vertu ,  et  un 
n  grand  déplaisir  dans  les  vices  (  bonheur  que 
»  tout  le  monde  n'a  pas),  il  n'*y  aura  rien  qui  soit 

(î)  E»ersis  alhrum  rebas. 

(a)  C'est  dam  une  dissertatiun  intitulée  :  Jo.  Ludo'- 
vici  Pnuciit  Destgnafh  Juris  Naiurâlis  secundùm  éis" 
e'pUttam  chnstianorum ^  qui  parut  eu  1683. 
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»  capable.de  détourner  d^un  grand  crime,  lors- 
i>  qu^on  pourra,  en  le  commettant,  acquérir 
»  impunément  de  grands  biens;  que  (i)  rou 
M  puisse  espérer  de  n^étre  pas  découvert,  ou 
»  profanera  les  choses  les  plus  sacrées.  Mais  per- 
j»  sonne  n'échappera  à  la  vengeance  divine ,  qui 
»  s'^étend  jusqu'à  une  autre  vie  après  celle-ci  ; 
»  et  c'est  (2)  une  bonne  raison  pour  faire  coni- 
»  prendre  aux  hommes  qu'il  est  de  leur  intérêt 
n  de  pratiquer  tout  ce  dont  le  droit  leur  impose 
>*  l'obligation.  » 

J'avais  déjà  remarïqué,  dès  la  première  édition 
de  lAa  version  et  du  grand  ouvrage  (3)  du  Droîl 
de  la  Nature  et  des  Gens ,  let  de  (4)  Fabrégé  des 
Devoirs  de  V Homme  et  du  Citoyen ,  qu'on  ne  doit 
pas  exclure  du  droit  naturel  toute  considération 
d'une  vie  à  venir  ;  et  je  me  suis  servi ,  pour  le 
montrer,  du  môme  raisonnement  que  l'anonyme 
fait  après  d'autres.  Notre  auteur  n'a  jamab  nié 

(1)  Si/  fpes  falUndi  ^  miicebis  sacra  prof anis. 
C^est  an  vers  d*Horace ,  lib.  I ,  epist.  XVI ,  v.  5^. 

(2)  Eaçue  firma  ratio  est  y  quà  homiues  omnem  Juris 
obtigatianearin  factumtraduci  debert  intetttgant  ^  si  siii 
ipsis  consulere  pelint, 

(3)  Liv.  11^  chap.  III,  $.  ai  ,  note  6  de  la  première 
édition ,  7  de  la  deuxième  édition  et  de  la  .troisième. 

(4)  Dans  Ja  note  1  sur  Je  J.  6  de  la  pré&K:e. 
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le  prÎDcipe  sur  lequel  est  tonde  ce  raisonnement  : 
bien  loin  de  là  ,til  le  recannait  lui-même  dans 
un  endroit  de  son  grand  ouvrage ,  où  donnant 
des  règles  sur  le  (i)  choix  des  choses  avanta- 
geuses (a) ,  il  cite  un  passage  d'Amobe  (3) ,  ren- 
voie an  beau  chapitre  de  Pascal  sar  celle  matière. 
Je  n'exunine  pas  si  les  preuves  que  la  raison 
toute  seule  nous  fournit  de  l'immortalité  de  l'ame 
et  des  récompenses  ou  des  peines  d'une  autre 
vie ,  ont  une  force  démonstrative ,  comme  l'ano- 
nyme le  soutient  ;  et  si  le  contraire  ne  paratt  pas 
par  l'exemple  des  plus  sages  païens,  qui  n'ont 
parlé  qu'en  doutant  de  cette. vérité  importante , 
quoiqu'ils  (4)  eussent  découvert  la  raison  même 
qu'on  allègue  ici ,  et  qui  est  effcctlvemenl  la  plus 
forte  :  je  me  contente  de  remarquer  que  l'ano- 
'  nyme  raisonne  ensuite  d'une  manière  à  faire  voir 
qu'il  n'a  pas  des  idées  justes  ni  bien  liées  sur  la 

(i)  Voyèi  ce  que  j'ai  dit  sur  cet  «brfgé ,  IW.  I ,  ch.  I , 
(a)  D/fiU  d*  la  lf»ture  et  des  Ceai ,  iiv.  1 ,  chap.  III , 

Si- 

(3)  Ces  pasiagrs ,  dani  ma  tradurlion,  ont  él^  ren- 
voyai à  1)  noie  5. 

(4)  Voyei  un  pass*g>r  i,v  Plalon  que  j'ai  dte'  daJM  ma 
préface  sur  le  Draîl  de  la  Natare  el  des  Ceas,  $.  ai , 
page  UiiTJ  de  jadaaiiime.édilioji,  lell.  (ii}. 
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nature  «tia  force  propre  du  devoir;  au  lieo  que 
la  petite  omîssinn  de  notre  auteur  peut  être  a- 
cttsée,  en  ce  qu^il  y  est  tombé  par  la  haate  idée 
qu'il  avait  des  impressions  que  la  vue  seule  àa 
droit  doit  faire  sur  le  cœur  de  tonte  personne  | 
raisonnable.  L'anonyme  confond  manifestemeot 
le  devoir  avec  les  effets  ou  les  motifs  de  son  ob- 
servation ,  la  force  qu'a  le  devoir  par  loi-métte 
avec  celle  qu'il  a  sur  les  esprits  des  hommes ,  de 
la  manière  que  la  plupart  d  entre  eux  sont  faits. 
Il  prétend  que  sans  la  considération  des  récom- 
penses  et  des  pemes  d'ime  autre  vie ,  on  n'au- 
rait aucune  raison  ,  non-seulement  de  s'exposer 
à  perdre  ses  biens ,  ses  honneurs ,  ou  sa  vie 
même,  en  faveur  des  personnes  qui  nous  sont 
chères ,  ou  pour  le  bien  de  la  patrie  ou  de  Tétat, 
Ou  pour  le  maintien  du  droit  et  de  la  )«slJce  ; 
mais  encore  de  ne  pas  s^aecommoder ,  el  vivre 
dans  les  honneurs  et  dans  l'opulence  ,  aux  dé- 
pens de  la  prospérité  d'autrui ,  ou  en  faisant  tout 
ce  qu'on  pourrait  pour  nuire  aux  autres ,  poar 
ruiner  leurs  affaires ,  pour  les  rendre  malheu- 
reux; car  c'est  ce  qu'emporte  Texpression  de 
l'original ,  beaucoup  plus  forte  que  celle  de  ma 
traduction,  eversis  aiiorum  rébus.  Il  suppose  que, 
sans  l'espérance  d'une  immortalité  bienheureuse 
après  cette  vie,  on  ne  pourrait  se  porter  à  la 
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pratique  de  son  devoir  que  par  le  désir  d^une 
immortalité  chimérique.  Selon  les  principes  de 
notre  auteur,  au  contraire ,  on  est  obligé  non- 
seulement  de  ne  faire  du  mal  à  personne ,  pour 
se  procurer  à  soi-même  quelque  avantage ,  mais 
encore  de  sacrifier  quelquefois  ses  biens ,  ses 
honneurs  et  sa  vie  même ,  indépendamment  (i) 
de  la  vue  des  récompenses  et  des  peines  d^une 
^utfe  vie ,  et  par  cette  seule  raison  que  ce  sont 
des  devoirs  qui  nous  sont  imposés  par  le  sage 
auteur  de  la  loi  natnrelle ,  par  le  conducteur 
souverain  de  Funivers.  Quelle  de  ces  deux  mo- 
rales, je  vous  prie,  est  la  plus  piire,  la  plus 
noble,   la  plus  conforme  aux  idées  des  sages 
païens ,  qui  ont  si  bien  distingué  entre  Thonnéte 
et  Tutile  ?  Mais  comment  accorder  le  raisonne- 
ment de  notre  anonyme  avec  ce  qu'il  dit  ici , 
qu^il  y  a  un  degré  de  droit  naturel  qui  peut  avoir 
lien  même  par  rapport  à  un  athée  ;  et  avec  ce 
qu'il  soutient  encore  plus   bas,   §.  i5,   qu'il 
y  aurait  quelque    obligation  naturelle,  quand 

(i)  Voyex  ce  que  notre  auteur  dît,  D/vi'i  de  la  Nature 
gî  ies  Gens ,  liv.  Il,  chap.  III,  %.  19,  où  il  soutient  qu*on 
n*a  pas  encore  bien  prouvé  que  toute  bonne  action  doive 
néccsaimacnt  être  suivie  de  quelque  récompense  ex- 
léfievre. 
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même  on  accorderait  qu'il  n'y  a  point  de  divi- 
nité ?  Si  jamais  ii  y  eut  contradiction  palpable ,  | 
c'est  celle-là  ;  car ,  du  moment  que  vous  pose- 
rez qu'il  peut  y  avoir  quelque  obligation  pro- 
prement ainsi  nommée,  quelque  nécessité  in- 
dispensable d'agir  ou  de  ne  point  agir  d'une 
certaine  manière ,  indépendamment  non-seule- 
ment d'une,  autre  vie ,  mais  encore  de  l'existence 
de  Dieu ,  tous  les  devoirs ,  à  la  réserve  de  ceux 
qui  regardent  Dieu ,  même  directement ,  auront 
lieu  j  puisqu  ils  ont  tous  ,  comme  Tanonyme  le 
reconnaît  §.  i3,  un  fondement  réel  dans  la  na- 
ture même  des  choses.  Voyez  ce  que  je  dirai  sur 
le  §.  1 5. 

Ainsi  l'anonyme ,  en  voulant  releveriine  simple 
omission  de  notre  auteur,  s'est- jeté  lui-même 
dans  des  embarras  Eàcheux.  Ce  sont.cerlainemeot 
deux   questions   différentes  ,   pourquoi    on   est 
obligé  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  certaines  choses  ; 
et,  quel  est  le  motif  le  plus  capable  de  porter 
les  hommes  à  pratiquée  ce  qu'ils  reconnaissent 
être  de  leur  devoir  ?  Sur  la  dernière  question , 
nous  reconnaissons  sans  peine  que  le  motif  de 
l'utilité ,  et  surtout  la  vue  des  peines  et  des  ré- 
compenses d'une  autre  vie,  est  ce  qui  détermine 
le  plus  grand  nombre  de  gens»  D'où  il  parait 
aussi  combien  les  hommes  avaient  besoin  d'une 
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révélation  claire  et  certaine  de  l'état  de  la  vie  à 
rcDÎr:  révélation  néanmoins  dont  le  but  n'est 
pas  de  porter  Jes  faoninies  À  la  vertu  ,  et  de  les 
détonrner  du  vice  uniquement  par  la  considé- 
ration de  leur  intérêt,  mais  de  les  amener  par  U 
peu  à  peu  à  s'acquitter  de  leur  devoir  pat  un 
pln^noble  motif;  à  trouver  dans  la  pratique  de 
la  vertu  ce  grand  plaisir  dont  parle  l'anonyme, 
et  qui  est  produit ,  non  par  la  vue  des  récom- 
penses, moins  encore  par  la  vue  des  peines 
d'une  autre  vie ,  mais  par  de  longues  el  sérieuses 
rédeiiona  sur  la  beauté  mâme  de  la  vertu.  Car  il 
y  a  des  méchans  qui  sont  frappés  de  la  crainte 
des  maux  et  de  l'espérance  des  biens  à  venir, 
sans  être  pour  cela  sensibles  an  plaisir  de  prati- 
quer la  vertu ,  ou  à  l'horreur  du  vice  :  ils  voti- 
draient  bien  être  heureux  éternellement,  mais  ils 
sont  fort  éloignés  d'aimer  ce  qui  seul  peut  les 
conduire  au  bonheur ,  et  qui  mérite  par  lui- 
même  notre  amour. 

A  considérer  l'utilité  senle ,  on  aurait  néan- 
moins une  assez  bonne  raison  de  s'attacher  â  la 
vertu  et  de  fuir  le  vice ,  mis  i  part  les  récom- 
penses et  les  peines  d'une  antre  vie.  La  vertu  est 
certainement  par  elle-même  plus  propre  à  nous 
rendre  heureux  en  ce  monde  que  le  vice  ;  et  il  y 
a  poor  l'ordinaire  beaucoup  plus  d'apparence 
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qu'on  se  procurera  des  avantages  solides  en  vi- 
rant bien ,  qu'en  se  laissant  aller  au  désordre  ; 
comme  notre  auteur  Ta  judicieusement  remarqué 
dans  (i)  son  grand  ouvrage ,  où  j'ai  rapporté  (a) 
un  très-beau  passage  d'Isocrate  sur  ce  sujet.  La 
matière  a  été  traitée  à  fond  par  divers  auteurs. 
§.  VII,  «  Il  ne  faut  donc  pas  non  plus  adr- 
»  mettre  ce  que  l'auteur  insinue ,  que  les  actes 
»  internes  de  l'ame ,  qui  ne  se  manifestent  point 
»  ai}  debors  y    ne   sont  pas  du  ressort  de  la 
'>  science  du  droit  naturel.  Pour  avoir  tronqué 
p  la  fin  du  droit  naturel ,  il  s'est  ainsi  engagé 
»  manifestement  à  resserrer  trop  son  objet  ;  car 
»  après  avoir  dit  9  sur  la  fin  du  paragraphe  8  (3) 
«>  qu«  le?  maximes  dn  droit  naturel  s^appliquent 
n  uniquement  au  tribunal  humain ,  qui  ne  s'é- 
9»  tend  pas  an  delà  d^  cette  vie,  i)  ajoute ,  au 
n  commencement  d^  paragraphe  suivant ,  qne 
j»  le  tribunal  humain  copontt  jsenlemeot  des  ac« 
»»  tions  extérieures  de  l'homme  ;  qu'il  n^  saurait 
I»  pénétrer  les  actes  internes  qu'autant  qu'ils  se 
)>  manifestent  par  quelque  effet  ou  quelque  3ign« 
i>  extérieur  ;  «t  qu'ainsi  il  ue  3* eu  met  pa^  fort 

(i)  Liv.  II,  chap.  Ill ,  S-  ^'' 

(a)  Note  4. 

(3)  C'est  le  sîiième  dans  la  traduction  françaifSf 
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>  en  peine.  Tout  ce.<[uï  mt.uf  .jelti ,.  raioeur  le 

>  rapporte  à  la  ib^ulogîe  morale  ,  ioat  le  pris- 

•  cipe  est  la  révélation.  (i)(§.  4)i  et  <|ui  est 

>  celle  qui  forme  le  chrétleo ,  §.  8  (3).  Il  ajoute 

•  ici ,  qu'en  matière  de  plusieurs  choses  on  ap~ 
'  plique  mal  à  proposiez  maximes  dadroiin»' 
X  turcl  au  tribunal  divin  ,  dont  les  règles  sont 

•  principalement  du  ressort  de  ta  théolo^e. 
•>  C'est  pourquoi ,  dit-il  dans  te  paragraphe  sui- 

■  vaut ,  la  théologie  morale  ne  se  contente  pa» 

•  de  régler  en  quelque  façon  les  mœurs  de 
»  l'homme,  autant  que  le  demai^de  l'honnêteté 
»  extérieure  (  comme  si  cela  suffisait  à  ceux  qui 
H  enseignent  la  philosophie  morale,  ou  le  droit 
•>  naturel  )  1  mais  elle  travaille  surtout  à  rùgler  le 
M  cieuT,  et  ^  faire  en  sorte  que  tousses  mouve- 
H  mens  soient  exactement  conformes  à  la  vo- 

■  lonté  de  Dieu.  £lie  condamne  même  les  Mt 
X  tioDi  qui ,  paraissant  au  dehors  les  plus  régi^ 

•  lières  et  les  plus  belles ,  partent  d'un  mauvais 
a  principe  on  d'une  conscience  impure.  Il  n'ap- 
'  parlienidooc,  sdoanotre auteur,  qu'auiseula 
«  théologiens  de  traiter  de  tout  cela.  Cependant 
»  on  voit  que  non-seulement  les  philosophes 


(i)  Piragraph'^  1  delà  tradut 
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>»  chrétiens ,  maïs  encore  les  anciens  païens  en 
n  ont  fait  la  matière  de  leurs  préceptes  :  de  sorte 
'»'  que  la  philosophie  tnéme  païenne  est  ici  et 
»  pins  sage ,  et  plus  sévère ,  et  phis  sublime  que 
»  celle  de  notre  auteur.  Je  m** étonne  que  malgré 
j»  foutes  les  lumières  de  notre  siècle,  cet  homme 
»  célèbre  ait  pu  laisser  échapper  des  choses 
M  aussi  (i)  absurdes  que  paradoxes.  » 

Doucement ,  s^îl  vous  platt  Parcfàs  ista  ptrls 
famen  objicienda  mementù ,  etc.   Quand  il  s^agit 
d^nne  personne  dont  on  ne  peut  s'empêcher  de 
reconnaître  le  mérite ,  il  faudrait ,  ce  me  semble, 
avant  que  'de  Taccuser  d'srvancer  des  absurdités , 
avoir  bieti  examiné  s'il  n^y  a  pas  moyen  de  donner 
un  tourfavorable  à  ses  pensées.  Je  m'étonne,  moi, 
que  Tafionyme,  en  transcrivant  tant  de  passagesi 
n*aît  pas  pris  garde  À  quelque  chose  d'essentiel , 
qui  se  trouve  entre  deux  de  ceux  qu'il  cite ,  et 
qui  Faurait  obligé  à  revenir  de  sa  surprise  et  â 
modérer  son  zèle  :  c'est  au  paragraphe  g  (  qui 
est  le  7  dans  ma  traduction  )  où  il  est  dit  for- 
mellement (2)  que  le  droit  naturel  s'occupe  en 


(i)  Non  minus paraloga  ^  guàm p^radoxa» 
(3)  Jus  çttoçue  uaturale  magnam  partem  circtt  Jor^ 
fftandûs  hominis  actiones  exteriores  perveittr,  M.  Otto , 
dans  réditîon  qu*i]  publia  en  1738  de  Tongroal  Oè  O/j/Sc* 
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grande  partie  à  former  les  actions  eitérieares  de 
1  hamm£  (i).  Bien  plus ,  dans  un  des  passages  mi' 
mes  que  l'anonyme  cUe ,  notre  auteur  ne  dit-il 
pas  que  les  rèt^les  du  tribunal  divin  auxquelles  se 
rapportent  les  actes  intérieurs,  sont  principale- 
ment du  ressort  de  la  théologie  morale.^  Donc  il 
y  a ,  selon  lui ,  quelque  autre  science ,  et  une 
science  naturelle,  qui  ne  néglige  pas  ces  règles 
des  actes  intérieurs.  Il  fallait  aufsi  aroir  re- 
marqué ce  que  notre  auteur  dit  dans  son  grand 
ouvrage,  lîv.l,  chap.  VIII ,  §.  a  ,  et  dans  cet 
^régéméme,  chap.  II,  §.  ii  et  la.  Il  fallait 
faire  souvenir  qu'il  traite  de  la  conscience,  el 
de  ses  di^'érentes  sortes  ,  liv.  I ,  chap.  1 ,  §.  5  et 
suiv.  Mais  voici  encore  de  qnni  montrer:décii>~ 
ventent  combien  la  censure  de  l'anonyme  est 
mal  fondée.  Il  n'y  a  que  l'auteur  même  d'une 
action  qui  puisse  coouattre  et  juger  sûrement  si 
elle  «st  moralement  bonne  pour  l'intérieur  aussi 
bien  que  pour  l'eilérieur  :  loUs  les  autres  n'ont 
jamsis  li-dessus  que  des  indices ,    fort  sujets  à 


I/omia.  el  ti.:  (_ao/.  ia  i- g ,  jrrt/af.  ) ,  se  déclare   iri 
cuiirrr  M.  de  Li;il>mli  a  son  Hd-m^ur. 

(i)  Voj-ei  cei]ae  l'auteur  dit  dam  soa  S^ecimeii  Caa- 
ttn-etiiariim ,  elr.',  rap.iV,!  j,  ii),  el  l«  pajsngc  .i|iie  fa 
nF^rterai.plu(.iM3'HirJe.lj.  it.     .       ' 
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être  ëqnÎTO^nes.  Or,  on  apprend  le  droit  naturel 
pour  poavpir  juger  des  actions  -d^autrul ,  aussi 
bien  que  des  siennes  propres  ;  et  par  conséquent 
l'application  des  règles  du  droit  naturel  doit  se 
borner  le  pins  souvent  à  Textérieiir.  G^est   de 
cette  application  aux  actions  dont  on  ne  peut 
pénétrer  le  principe  que  par  quelque  efiet  oa 
quelque  signe  extérieur ,  c^est  des  choses  dont  le 
tribonai  humain  peut  connaître  ,  que  notre  au- 
teur veut  parler ,  comme  il  paratt  par  les  pas- 
sages mêmes  que  Tanonyme  cite  ici.  D'ailleurs , 
nVst-il  pas  vrai  que  le  plus  grand  nombre  d^s 
•lois  naturelles  roule  sur  ce  que  les  hommes  ont 
droit  d'exiger  les  uns  des  autres  ?  Or  ce  droit  ne 
s'^étend  pas  plus  loin  que  Pacte  extérieur  :  du 
moment  qu'on  a  fait  à  cet  égard  tout  ^e  à  quoi 
on  était  tenu,  que  Facte  intérieur  soit  vicieux 
tant  qu'il  vous  plaira  ,  pei*sonne  n'a  plus  rien  à 
nous  demander ,  et  au  fond  on  ne  doit  plus  rien  ; 
quoique  le  principe  Intérieur  de  l'action  par  la- 
quelle  on  s'est  acquitté   de  ce  <]u'on  '  devait 
puisse  avoir  eu  quelque  chose  de  condamnable 
devant  le  tribunal  divin ,  et  devant  celui  de  notre 
propre  conscience.  L'auteur  n^cxclut  point  du 
droit  naturel  ce  jugement  que  chacun  peut  et 
doit  porter  de  ses  propres  actions  ,  pour  s^as- 
surer  qu'elles  sont  bonnes  ou  innocentes  ^  tous 
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«égards  :  il  en  fait  seulement  abstraction  dans 
l'application  des  règles  du  droit  naturel  aux  cas 
particuliers ,  dans  la  cousidératîon  de  la  moralité 
de  telle  ou  telle  action  de  quelque  personne  que 
ce  soit. 

§.  VIll.  ■  Les  platoniciens  ,  les  stoïciens,  et 
»  1rs  poètesméme,  enseignaient  qu'il  faut  imilei' 
B  les  dieux  ;  qu'on  doit  leur  offrir  un  (t)  coriir 
•>  pénélré  de  sentioiens  de  Justice  et  d'honnêteté, 
n  Ce  n'est  pas  à  on  philosophe ,  mais  à  un  ju- 
»  riaconsulte  home  à  l'ëtude  des  lois  Civiles  f 
a  que  Cicéron  attribue  de  se  contenter  de  l'ex- 
»  térieur ,  lorsqu'il  dit  qne  les  lois  ne  se  met- 
"  lent  en  peine  que  de  ce  qui  est  palpable  ,  au 
»  lieu  qne  les  philosophes  considèrent  encore  Cfl 
M  qui  ne  se  découvre  que  par  les  lumières  d'une 
»  raison  pénétrante.  Les  chrétiens  laisseront-ils 
»  donc  si  fort  dégénérer  la  philosophie ,  qui  a 
•'  élé  ai  sainte  el  si  noble  entre  les  mains  des 
H  païens?  Plusieursaulenrs  dersKitiquitése  sont 
»  plaints  (a)  qu'Arislote  était  trop  relâché  ;  mais 


(t)  CaiBfoiilaiB  jas fatjut  mitimg ,  sancfoiqueiertê» 
MtaUt ,  fl  incoclum  geaeroio  peclas  hoaejte  , 
Ilmc  ccdo  ,  admereanl  lemplii ,  et/orrc/ilato. 
Peus.  ,sal.  11,  «   7a*lt.-ti<|. 

{t)  Dt Uiilale  AeiHeltt!i,tKt. 
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>}  il  s^est  élevé  beaucoup  plus  haut  que  ne  fait 
>»  notre  auteur,  et  les  écoles  ont  eu  raison  de  le 
»  suivre  ici  ;  car  la  philosophie  d'Aristote  ren- 
».. ferme  très-bien  toutes  les  vertus  dans  Fidée  de 
»  la  justice  universelle.  Nous  sommes  certaine- 
)>  ment  obligés ,  non-seulement  par  rapport  à 
»  nous-mêmes,  mais  encore  par  rapport  à  la 
»  société ,  et  surtout  eu  égard  à  celle  que  nous 
»  avons  avec  Dieu  par  la  loi  naturelle  écrite 
M  dans  nos  cœurs,  de  remplir  nos  esprits  de 
n  connaissances  véritables ,  et  de  diriger  cons- 
»  tamment  nos  volontés  à  ce  qui  est  droit  et 
>*  bon.  » 

Toutes'  ces  réflexions  sont  anssi  mal  appli- 
quées que  communes ,  et  toujours  accompagnées 
d^une  invective  fondée  uniquement  sur  la  fausse 
supposition  dont  je  viens  de  parler.  L'anonyme 
a-t-il  oublié  que ,  dans  le  chapitre  des  Devoirs 
de  V Homme  par  rapport  à  fui  même ,  notre  auteur 
s^attache  surtout  à  faire  voir  comment  la  loi  na- 
turelle veut  que  chacun  travaille  à  former  son 
esprit  et  son  cœur ,  en  remplissant  le  premier  de 
connaissances  vraies  et  utiles ,  et  en  réglant  les 
mouvemens  deTautre.  Le  passage  de  Cicéron  (i) 

(i)  11  se  trouve  dans  le  traite  ^e  OJficiis  :  Scd aliler 
Le^es^  aliter  Pkihtophi  toUitnt  astutias  i  Leges ,  ^uatc* 


son  L'oRifinsÀL  'vE  exi^  abrogé.  aaS 
^e  roni  en  vue,  n'est ' pis  ^ris  ici  tan»  son 
vërilable  seni  ;  car  il  li'eit  pas  question  U  ni  des 
actes  purement  internes ,  lii  des  actions  ètté*- 
rieures  coDsidérées  comiae  étant  '  on  nVlant 
point  l'effet  d'une  bonne  dlspositioii  intérieure; 
mais  Mtitement  dé  cerutncs  injnstices'  on  de 
certaiMi  frandes  pli^  lakttle^,  qt  tn^niei  tpar 
le  dnoit  mi]:;  quoiqM  tanîliKtéeS' au -dehors, 
aussi  bien  que  les  autres  pku  grossières.  Cela 
paraît  dairenient  par  .uns  les  rais^nnenens 
et  les  exemples  qui  snirenti  on  qui  précident» 
L'orateur  romaÎD  Tcnak.  de  parler  ,  inm^dia^ 
lement  aTanl^ila  -sentence  dtuit  il  s'agit,  ;dc 
ceux  qui  ne  découvrent  pas  de'bondC'  foî  à  an 
acheteur  les  défauts  ^'ils  connaissent,  dans  U 
chose  qu'ils,  lui  Tendent.  i 

§.  IX.  H  L'antenr  recolinalt  qae  le  serment  « 
■  beaucoup  de  force  dans  le  droit  Dalnrel}  cc- 
»■  pendani  fe  ne, vois  pas  quel  Ijea  il 'peul^ avoir 
B  dans  cette  science,  si  elle  ne  se  m^t^point  en 
B  peine  <de  l'intérienr.  ■     ' 

Cette  remarque  a  élé  apparemment  ajoutée  « 
et  à  cause  d«  cela  rojdplacée  depuisla  compo* 


MUJ  maoïi  leacre  fesiBil ;  Piihsophi,  i/ualeàai  rvliottt 
t/Me//,ieB/ià.l.\\,.1U,cap.X^U.    ■'■    ' 
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sitioA.dIs  toute  latlc^ttreV  *carv  xommc  cbacini 
voit,  ^e  mterrom|Mt  k  fil  du  raîsoaiifiment  U9- 
noay me  suppose  itooJQurs  nal  àc^propos  qoe, 
«don  notre  auteur;^  h  considérattOD  des  actes 
tiiieRnes  dé  l'aine  D'entre  pour  rien  dans  la  science 
•du  droit  naturel.  Mai^d -ailleurs  le  serment  ne 
•renfernie-^trrîl 'pa^  e^séotleikment  un  acte  exté- 
rieur a^i .  bien  qu'un.  inJN^ieuTi?  mTàvoue  que  ia 
Coitoe  ide^'aotC)  extérieur  dépend  originàiremenl 
de  la  disposition  Snleme  de  celui  qui  jure  ;  mais 
jûulre  4"e  cette  disposition ,  par  cela  môme 
qû^iéUe^eét  Interae,  demeure  ca«kée  aui  hommes 
.i^i  A'oBt  làndenus  que  des  présDmpttons\»  n'esl- 
on  ^as>iobligé  fleNtç[irr  ^un  serment  fait,  au  snjet 
dTune  ohose  qui  n'a  rteh:  d'iliicite  ou  d'invalide  , 
quoiqu'on  n'ait  pas  eu  intention  de  jurer?  et  ne 
feraitfon  paé  très  mal  de  ^urer  iioar  un  sujet  illi- 
ckc  ^  encore  même  ^{u'osi  meprât  que  de  bouche? 
§.  X.  i>  ;G'est  pottrquofto^eiiz  qui  'Oiit  le^ponvotr 
yi  de  diriger  l'édncalidn  ,eu  1 -instruction  des 
»  autres,  sont  obligés  parie  droit  naturel  à. leur 
}»  &ire  goûter  (de  bons  préce|rtes,  et  à  les  mettre 
m  eui  étaA*dé  contracter  itae  shabitude  de  vertu  ^ 
»  qui ,  comme  une  autre  na.ture ,  déterniine  leurs 
M  y.olontés  aux  choses  honnêtes.  C'est  le  meilleur 
>*  moyen  de  rendre  les  enseigç^nens  efBcaces  : 
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»  car ,  comme  (i)  Aristote  Ta  ti*è»~bieii  remar- 
i>  que ,  les  mœurs  ont  plus  de  force  que  les  lois* 
»  Il  peut  bien  arriver ,  quoique  avec  peine,  que 
»  r espérance  ou  la  crainte  fassent  assez  d^îm- 
»>  pression  pour  empâcher  que  de  mauvaises  pen- 
i>  sées  ne  portent  à  nuire  à  autrui  ;  mais  ces  mo- 
»  tifs  seuls  ne  porteront  jamais  à  faire  du  bien  à 
j>  personne.  Ainsi ,  un  bomme-qui  aura  le  cœur 
»  mal  disposé ,  péchera  du  moins  en  ne  faisant 
»  pas  ce  qu'il  devait  faire.  C^est  donc  (2)  une 
»  supposition  dangereuse  ,  ou  du  moins  peu 
j»  vraisemblable ,  que  celle  que  fait  ici  notre 
»  auteur,  d'un  cœur  mauvais  qui  produit  au  de^ 
n  hors  des  actions  entièrement  innocentes.  » 

Gela  s^appelle  répéter  toujours  la  même  chan- 
son, eâdem  oberrare  chordà.  On  n^a  qu'à  voir 
ce  que  notre  auteur  dit,liv.  II ,  chap.  III ,  §.  3, 
et  chap.  XI ,  §.  4  ^^  cet  abrégé ,  pour  ne  rien 
clire  du  grand  ouvrage  où  il  s'étend  beaucoup  plus 
là-dessus;  et  Ton  sera  surpris  de  trouver  tant  de 


(1)  Notre  auteur  a  lui-même  rapporté  un  passage  de 
ce  philosophe  qui  établit  celât  &  quoionena  joiotd^autres 
dans  les  notes  sur  le  Droit  ée  la  Nature  et  des  Geas^. 
liv.  VII ,  chap.  IX  ,  S.  4. 

(a)  Utadeo  etiamparum  tuta  aatfaeilis  iUhypotiusU , 
animi  itttus  praer  f /on's  innoxii. 
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paroles  perdues  dans  une  petite  pièce ,  comme 
est  cette  lettre  de  Fanonyme. 

§.  XI.  »  J^avoue  que  quelques  savans ,  en  cela 

»  louables ,  ont  corrigé  cette  (i)  opinion  dure 

»  et  censurable,  quoiqu'ils  suivent  d'ailleurs  la 

M  doctrine  de  Fauteur  ;  car  ils  rapportent  ici  à 

M  la  philosophie  morale  ou  à  la  théologie  natu- 

M  relie  ce  qu'ils  mettent ,  comme  lui ,  hors  de  la 

»  sphère  du  droit  naturel ,  savoir  la  considération 

>*  des  actes  internes.  Mais  on  ne  saurait  nier 

n  qu'en  (i)  matière  même  des  actes  internes ,  il 

»  n'y  ait  naturellement  quelque  droit  et  quelque 

»  obligation  ,  des  péchés  commis  contre  Dieu  , 

>*  et^'des  actions  bonnes  devant  lui  seul  :  ou  est- 

n  ce  donc,  je  vous  prie,  qu'on  traitera  de  ces 

»  choses-ià  qui  sont  certainement  des  articles 

n  du  droit  et  de  la  justice  naturelle  ,  si  ce  n*tst 

»  dans  la  science  du  droit  naturel  ?  à  moins 

»  qu'on  ne  veuille  imaginer  quelque  autre  juris- 

w  prudence  universelle,  qui  renferme  les  règles 

»  du  droit  naturel  et  par  rapport  aux  hommes  , 


(i)    Sênitniïam   durionm    et    reprehensiouibus    oi- 
moMÎam ,  etc. 

(3)  tSVi/  cùm  l'a  intemis  çaoçue  fus  et  oàltgationem  ,  | 

peccataque  in  Deum ,  et  rectas  attiûnes ,  nature  constituif  \ 

ne  KO  negare  possit ,  etc. 
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2»  et  par  rapport  à  Dîeu,  ce  qui  serait  manlfes* 
M  tentent  vain  et  superflu.  » 

Il  n'y^-rieirie  pîus^arbitralre  que  la  division 
de^  sciences.  Pourvu  que  tout  ce  qui  doit  entrer 
dans  celles  qui  ont  quelque  rapport  ensemble ,  se 
trouve  dans  Tune  ou  dans  Fautre ,  et  qu'en  trai- 
tant une  science  particulière  dont  on  a  réglé  les 
limites,  on  n'oublie  rien  d'essentiel  à  cette 
étendue  qu'on  s'est  prescrite  ,  personne  ne  peut 
en  demander  davantage.  Or  voici  la  réponse  que 
notre  auteur  a  faite  lui-même  9  il  y  a  long-tems , 
et  d'où  il  parahra ,  qu'en  ce  que  l'anonyme  ap- 
pelle une  correction  de  son  opinion ,  ses  secta- 
teurs n'ont  fait  que  suivre  ses  idées  (i)  :  Qui- 
conque, dit-il ,  a  lu  mon  livre  du  DroU  de  la 
Nature  et  des  Gens  avec  un  esprit  d'équité ,  et 
non  pas  à  dessein  de  chicaner  ou  de  me  calom- 
nier, voit  aisément  que  je  me  suis  principale- 
ment proposé  d'expliquer  les  devoirs  mutuels  des 
hommes ,  et  le  droit  qui  a  lieu  entre  eux  ;  sur 
quoi  il  est  clair  qu'on  ne  saurait  trouver  de  prin- 
cipe plus  commode  que  la  sociabilité.  £t  c'est 
pourquoi  il  n'y  a  dans  cet  ouvrage  aucun  chapitre 
où  il  soit  traité  de  la  religion  naturelle  :  car  cela 
fait  partie  de  la  science  naturelle  touchant  la  di- 

-      ■  — 

(i)  Specim,  Contre  fers, ,  chap.  V,  $.  a  5. 
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YÎnitë^  science  qae  les  uns  rapportent  à  la  pre- 
mière philosophie,  etJes  antres  à  la  théologie 
naturelle  ;  de  sorte  que  sa  place  naturelle  n^est 
pas  dans  un  système  de  droit  naturel.  Mais  lors* 
que,  dans  la  suite ,  j'eus  à  donner  en  faveur  de  la 
jeunesse  un  abrégé  des  devoirs  de  Thonime  et  du 
citoyen ,  selon  la  loi  naturelle,  j'empruntai  de  la 
théologie  naturelle ,  ou  si  Ton  veut,  de  la  pre* 
mière  philosophie ,  un  chapitre  de  la  religion  na- 
turelle que  je  fis  entrer  dans  ce  petit  ouvrage. 
Après  une  déclaration  comme  celle-là ,  faite  de- 
puis si  long-tems ,  notre  auteur  devait  bien  être 
à  Tabri  des  traits  d'une  critique  peu  modérée. 

§.  XII.  «  Bien  plus ,  dans  la  science  du  droit , 
n  si  Ton  veut  doluner  une  idée  pleine  de  la  justice 
»  humaine ,  il  faut  la  tirer  de  la  justice  divine , 
»  comme  de  sa  source.  L'idée  du  juste ,  aussi 
»  bien  que  celle  du  vrai  et  du  bon,  convient  cer- 
»  tainement  à  Dieu,  et  lui  convient  même  plus 
»  qu'aux  hommes,  puisqu'il  est  la  (i)  règle  de 
»  tout  ce  qui  est  juste ,  vrai  et  bon.  La  justice 
1»  divine  et  la  justice  humaine  ont  des  règles 
n  communes  (2)  qui  peuvent  sans  doute  être  ré- 
»  duites  en  système ,  et  elles  doivent  être  ensei- 

(1)  Taaçuam  mensuram  caUrorum  ,  etc. 

(a)  Communes  que  régula  aiiçue  in  scientiamcadunt^  tttc. 
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^  gD^s  dans  la  inrisprudence  universelle  ,  dont 
H  les  préceptes  enireront  aussi  dans  la  théologie 
.11  naturelle'.  Nous  ne  saurions  donc  approuver 
B  ceux  qui  resserrent  mil  i  propos  l'étendue  dn 
V  droit  naturel ,  quoique  cette  erreur  ne  soit  pas 
H  dangereuse,  lorsqu'on  réserve  à  une  autre  par- 
>  lie  de  la  philosophie  la  Gonsidération  de  la 
s  probité  intérieure ,  et  qu'on  ne  lait  pas  r&- 
u  garder  cet  article  comme  appartenant  unîque- 
»  ment  à  une  science  révélée.  » 

La  justice  de  Dieu  et  la  justice  des  hommes 
ont  bien  quelque  chose  de  commun ,  et  ne  sont 
jamais  opposé(.-s  l'une  à  l'autre  ;  mais  il  y  a  d'ail- 
leurs une  si  grande  différence  entre  elles ,  et  par 
rapport  à  leur  origine,  et  par  rapport  à  leur 
étendue,  qu'on  ne  peut  pas  dire,  à  parler  exac- 
tement, qoe  la  justice  de  Dieu  soit  la  source  et 
la  ré^  de  celle  des  hommes.  Dieu  est  juste  par 
sa  nature  ;  il  .ne  peut  ni  agir,  ni  vouloir  agir  que 
jostemenl  ;  c'est  en  lui  une  heureuse  impuissance 
et  une  nécessité  glorieuse  qui  vient  uniquement  de 
ê?  perfection  infinie.  Les  hommes ,  au  contraire, 
sont  hten  éloignés  d'être  daturellement  justes. 
Il»  justice  est  une  qoalilé  qu'ils  doivent  acquérir, 
ef  cette  obUgptioD  tour  est  imposée  par.quelque 
principe  extérieur,  c'est-à-dire,  par  la  volonté 
de  Dieu  même,  et  non  pas  p<u  sa  justice,  comme 
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t  ■ 

nous  lé  verrons  tout  à  i^héure.  La  justice  hiimaîiK 
est  même  plus  tôt  connue  que  la  justice  divine , 
comme  je  Tai  dît  après  notre  auteur,  sur  le  DroU 
de  la  "Nature  et  des  Gens ,  liv.  Il ,  chap.  III,  §.  5, 
note  5.  Pour  ce  quî  est  de  l'étendue,  l'excellence 
même  de  la  nature  d«  Dieu  fait  qu'il  y  a  plu- 
sieurs actes  de  la  justice  humaine  qui  ne  sau- 
raient absolument  lui  convenir  :  comme  notre 
auteur  Fa  aussi  remarqué  dans  les  endroits  de  ses 
ouvrages  polémiques  auxquels  je  renvoie  dans  la 
note  qui  vient  d'être  citée.  L'anonyme ,  qui  au- 
rait àfi  lire  et  réfuter  tout  cela,  sera  obligé, 
selon  ce  qu'il  reconnah  à  la  fin  de  ce  paragraphe , 
de  disculper  du  moins  notre  auteur  du  reproche 
qu'il  lui  a  fait  d'avancer  une  supposition  dange* 
reuse ,  puisqu'il  paraît  clairement  par  le  passage 
que  j'ai  rapporté  sur  le  paragraphe  précédent, 
que  noire  auteur  n'a  nullement  exclu  des  sciences 
philosophiques  U  Considération  dé  la  probité 
intérieure. 

§.  XiU.  «  Voilà  pour  la  fin  et  l'objet  du  droit 
n  naturel.  Faisons  voir  maintenant,  que  l'auteur 
»  n'a  pas  bien  établi  la  cause  efficiente  de  ce 
»  droit.  Il  la  cherche,  non  dans  la  nature  même 
n  des  choses ,  et ,  dans  les  maximes  de  la  droite 
»  raison  qui  y  sont  conformes ,  et  qui  émanent 
»  de  r entendement  divin ,  mais  (ce  qui  est  sur-^ 
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»  prenant  et  qui  paraît  conlradîctoire)  dans  U 
••  Tolont^  d'un  sup<5rieur.  Il  définît  le  devoir 
»  (Hv.  I  ,  cbap.  I,  §■  ■  )i  une  ac^on  humaine 
»  exactement  conforme  aax  lois  qni  nous  en 
»  imposent  l'obligation  ;  cl  il  définit  ensuite  la 
»  loi  (  chap.  Il ,  g.  a  ) ,  une  volonté  d'un  supé- 
«  rieur,  par  laqaelie  il  impose  à  ceux  qui  dé- 
»  pendent  de  lui ,  l'obligation  d'agir  d'une  cer- 
»  taine  manière  qn'il  leur  prescrit.  Cela  posé, 
»  personne  ne  fera  ce  qu'il  doit  de  son  propre 
»  mouvement ,  ou  plutàl  il  n'y  aara  point  de 
s  devoir  lorsqu'il  n'y  aura  point  de  supérieur 
•  qni  impote  la  nécessité  de  le  pratiquer.  Il  n'y 
K  aura  non  plus  aucun  devoir  entre  ceux  qui 
»  n'ont  point  de  supérieur  ;  et  puisque ,  selon 
M  l'auteur,  l'idée  du  devoir  et  celle  d'un  acte 
i>  prescrit  par  la  instice,  sont  aussi  étendues 
•■  l'une  que  l'autre,  toute  sa  jurisprudence  natu- 
»  relie  élant  renfermée  dans  son  système  det 

■  devoirs ,  il  s'ensuivra  de  là  que  tout  droit  est 

■  prescrit  par  un  supérieur.  Ce  sont  \k  des  pa- 
>•  radoies  qui  ont  été  avancés  et  soutenus  pria- 
»  cipalement  par  Hobbes ,  qui  semble  détruire 
H  toute  justice  obligatoire  dans  l'état  de  nature  ^ 
»  comme  il  l'appelle,  c'est-à-dire,  entre  ceux 
»  qui  n'ont  point  de  supérieur.  '  Hst-ce  donc 
»  qu'un  souverain ,  qui  agît  en  tyran  avec  m 
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il  sujets  ,  qui  les  pille ,  les  maltraite ,  lear  fait 
n  souffrir  des  tounnens  et  la  mort  même ,  sans 
»  autre  raison  que  ses  passions  ou  son  caprice , 
»  ou  qui  déclare  la  gueire  sans  sujet  à  une  autre 
»  puissance,  n^agit  pas  en  tout  cela  contre  la 
»  justice?  » 

Ce  que  Fanonyme  appelle  ici  en  style  sco- 
lastique  la  cause  efficiente  du  droit  naturel , 
n'est  autre  chose  que  la  raison  pourquoi  on  est 
obligé  de  se  conformer  aux  maximes  de  la  loi 
naturelle.  Notre  auteur  reconnaît  (  et  ii  ne 
fallait  pas  oublier  de  le  dire),  que  ces  maximes, 
h  les  considérer  en  elles-mêmes,  ont  leur  fonde- 
ment dans  la  nature  même  des  choses  ,  de  telle 
sorte  que  Dieu  ne  pouvait ,  sans  se  démentir  hii- 
même ,  prescrire  rien  de  contraire.  (  Voyez  k 
Droit  delà  Nature  £t  des  GenSj  liv.  I,  chap.  II, 
§.  5 ,  6 ,  et  ce  que  j^ai  extrait  de  ses  autres 
ouvrages ,  sur  le  chapitre  I ,  §.  4-9  note  4  )• 
Mais  il  soutient  que  la  considération  de  la  na- 
ture des  choses  n'est  pas  ce  qui  impose  propre- 
ment et  directement  la  nécessité  d'agir  d'une 
certaine  manière ,  plutôt  que  d'une  autre.  C'est 
ici  que  l'anonyme  croit  critiquer  notre  auteur 
avec  le  plus  d'avantage.  Mais  j'espère  que  si  l'on 
examine  avec  attention  les  réflexions  que  nous 
ferons  sur  ce  qu^il  dit  lè-dessns ,  on  conviendra 
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qu'il  n'y  a  peut-être  rien  où  il  soit  pins  mai 
fondé. 

Je  remarque  d'abord  que  tout  ce  paragraphe 
est  hors  d' œuvre  ,  puisque  l'anonyme  reconnaît 
lui-même  (  §.  i5)  qae ,  selon  noire  auteur, 
toos  les  homnaes ,  en  quelque  état  qu'ils  sDieni, 
ont  un  supérieur  commun ,  c'est-à-dire ,  Dieu. 
A  quoi  bon  se  forger  des  monstres  pow  les 
combattre  ?  Pourquoi  faire  on  parallèle  odieux 
avec  les  principes  de  Hobbes  ,  qui  sont  si  dia- 
métralement opposés  à  ceux  de  notre  auteur  Y 

§.  XIV.  «  Deli  vient  aussi  que  quelques  sa- 
it vans ,  persuadés  par  noire  auteur,  n'admettent 
B  point  de  droit  des  gens  volontaire ,  par  cette 
K  raison  entre  autres  que  les  peuples  ne  peuvent 
>>  point  établir  de  droit  par  leuis  conventions 
»  réciproques ,  n'y  ayant  point  de  supérieur  qui 
»  rende  l'obligation  valide  :  raison  qui  prouve 
»  trop,  puisque  si  elle  était  bonne  il  s'ensui- 
»  vrait  queles  hommes  ne  peuvent  pas  non  plus 

■  établir  un  supérieur  par  leurs  conventions ,  ce 

■  qu'ils  peavenl    néanmoins  ,   selon    Hobbea 
»  même,  m 

Ceux  qui  reietlent ,  et  avec  raison ,  le  droit 
des  gens  arbitraire ,  que  l'anonyme  admet  avec 
le  commun  des  jurisconsultes  se olas tiques ,  ne 
ic.  fondent  pas  sur  ce  que  les  nations ,  n'ayant 
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point  de  supérieur  commun ,  ne  peuvent  faire 
entre  elles  aucunes  conventions  valides  ;  mais 
ils  disent  ^  comme  il  est  vrai ,  que  ces  conven- 
tions ne  sont  pas  des  lois  proprement  ainsi  nom- 
mées ,  puisqu'elles  se  font  entre  égaux  ;  au  lieu 
que  toute  loi  est  imposée  par  un  supérieur.  Ils 
soutiennent  d'ailleurs  (  et  personne  n'a  prouvé 
ni  ne  prouvera  le  contraire),  qu'il  n'y  a  point  de 
convention  générale  de  tous  les  peuples  en  ma- 
tière de  choses  purement  arbitraires ,  sur  les- 
quelles devrait  '  rouler  ce  prétendu  droit  des 
gens.  Toute  l'obligation  qu'il  peut  y  avoir  à  l'é- 
gard de  ce  que  l'on  y  rapporte ,  et  qui  est  véri- 
tablement arbitraire  (  car  quelques-uns  des  ar- 
ticles qu'on  dit  être  de  ce  droit  des  gens ,  se 
trouvent  fondés  sur  le  droit  (i)  naturel ,  et  ainsi 
n'ont  pas  besoin  d'un  consentement  des  peuples); 
toute  l'obligation  ,  dis-je ,  qu'il  peut  y  avoir  en 
matière  de  choses  véritablement  arbitraires  , 
vient,  à  mon  avis,  de  ce  que  l'usage  les  ayant 
établies  peu  à  peu  chez  la  plupart  des  peuples  , 
sans  aucun  accord  général  entre  eux ,  on  est  et 
Ton  peut  être  ceçsé  vouloir  s'y  conformer ,  dès- 
là  qu'en  traitant  sur  quelqu'une  de  ces  choses , 
»■  '  ■       ■     .    .     .    ■         ■  ■ ■        , ,     ,  — 

(i)  Voyei  le  Droit  de  ta  Nature  et  des  Gens  y  lîv.  Il', 
chap.  m  ,  S-  a'J.  ' 
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on  ne  témoigne  pas  clairement  qu^on  ne  veut 
point  saivre  la  mode,  conune  il  est  libre  à  cha^ 
cun.  Cette  remarque,  dont  on  verra  Papplica- 
tion  dans  plusieurs  de  mes  notes  sur  Grotius , 
sert  à  dissiper  tout  ce  que  les  partisans  du  droit 
des  gens  arbitraire  disent  de  plus  spécieux. 

§.  XV.  «  Il  semble  à  la  vérité  qu'on  puisse 
»  remédier  en  quelque  manière  aux  conséquences 
M  dangereuses  de  cette  doctrine ,  en  considérant 
j»  :  Dieu  comme  le  supérieur  de  tous  les  bommes; 
»  ce  que  notre  auteur  fait  aussi  de  tems  en  tems. 
»  Sur  ce  pied-là ,  quelqu'un  dira  que  Topinion 
»  dont  il  s'agit  n'est  mauvaise  qu'en  apparence, 
»  puisqu'elle  se  corrige  elle-même ,  et  qu'elle 
»  porte  avec  soi  le  remède ,  ne  pouvant  y  avoir 
»  d'état  dans  lequel  les  bommes  soient  indé^ 
»  pendans  de  tout  supérieur ,  quoiqu'on  puisse , 
»  dans  un  système  de  science ,  feindre  un  tel 
»  état  par  manière  d'bypotbèse.  Tous  les  bom- 
I»  mes  sont  naturellement  sous  l'empire  de  Dieu; 
» .  ainsi  ils  peuvent  par  leurs  conventions  se  don- 
i>  ner  un  mattre,  et  les  peuples  aussi  peuvent 
n  établir  entre  eux  un  droit  commun  par  leur 
n  consentement  réciproque ,  y  ayant  un  Dieu 
j»  qui  donne  à  ces  conventions!  toute  la  force  né« 
n  cessaire.  11  est  très-vrai  que  Dieu  est  par  sa 
»  nature  le  supérieur  de  tous  les  hommes*  Ce^ 


238  JUGEAIENT  d'uN  ANOIYYME 

M  pendant ,  cette  pensée ,  que  tout  droit  nait  de 

»  la  volonté  d^un  supérieur ,  ne  laisse  pas  de 

»  choquer  et  d^étre  fausse ,  quelque  adoucisse* 

n  ment  qu'on  apporte  pour  Texcuser.  Car ,  pour 

»  ne  pas  dire  ici  ce  que  (i)  Grofius  a  }udicien> 

»  sèment  remarqué ,  qu^il  y  aurait  quelque  obli- 

M  gation  naturelle ,  quand  même  on  accorderait 

»  (ce  qui  ne  se  peut  )  qu'il  n'y  a  point  de  divi* 

»  nîté  ,  ou  en  faisant  abstraction  pour  un  mo- 

»  ment  de  son  existence ,  puisque  le  soin  de  la 

M  conservation  et  de  (a)  l'avantage  propre  de 

n  chacun  demanderait  sans  contredit  qu^on  fît 

n  bien  des  choses  envers  autrui  (comme  Hobbes 

n  Ta  remarqué  en  partie ,  et  comme  il  parait 

n  par  l'exemple  d'une  société  de  brigands  ,  qui , 

M  en  même  tems  qu  ils  se  déclarent  ennemis  de 

)»  tous  les  autres  hommes ,  sont  contraints  d'ob- 

M  server  entre  eux  quelques  devoirs ,  quoique , 

M  comme  je  l'ai  dit  ci-dessus  ^  le  droit  qui  nait 

>»  de  cela  seul  soit  fort  imparfait)  ;  pour  laisser, 

M  dis-je  ,  à  part  tout  cela ,  ilf  faut  savoir  qu'on 

»  loue  Dieu  même  de  ce  qu^il  est  juste  y  et 

»  qu'ainsi  il  y  a  en  Dieu  de  la  justice  ,  où  plutôt 

M  une  souveraine  justice,  quoiqu'il  ne  recon* 

J  ■  «  Il  I  ■  'il  iM^i— I— »— ^M.^,» 

(i  )  />#  Jare  BHÎi  ae  Pacis ,  Prolcg^m. ,  $.  1 1. 
(a)  PnpHa  coaservaiioms  eommodHaiis^ué  cantp  etc. 


SUR  l'original  de  cet  abrégé.  2^2 

»  naisse  aucun  supérieur,  et  que  (i)  par  le 
n  penchant  de  sa  nature  excellente  il  agisse 
n  toujours  comme  il  faut ,  en  sorte  que  per^ 
»  sonne  ne  saurait  se  plaindre  de  lui  raisonna- 
»  blenient.  Et  la  règle  de  ses  actions ,  ou  la 
)»  nature  même  du  juste ,  ne  dépend  pas  d'une 
M  libre  détermination  de  sa  volonté ,  mais  des 
M  rérités  étemelles  ,  qui  font  Tobjet  de  Fenten- 
»  dément  divin ,  et  qui  sont  établies ,  pour  ainsi 
n  dire,  par  son  essence^ divine.  De  sorte  que 
n  c'est  avec«raison  que  les  théologiens  ont  criti- 
N  que  notre  autenr  sur  ce  qu'il  a  avancé  de 
M  contraire  ,  apparemment  pour  n'avoir  pas 
M  aperçu  les  mauvaises  conséquences  de  son 
»  principe;  car  la  justice  ne  sera  pas  un  attribut 
»  essentiel  à  Dieu  ,  s'il  a  fait  lui-même  le  droit 
»  et  la  justice  par  une  (a)  volonté  arbitraire. 
f>  La  justice  suit  certaines  règles  d'égalité  et  de 
9  proportion  qui  ne  sont  pas  moins  fondées 
»  dans  la  nature  immuable  des  choses ,  et  dans 
;>  les  idées  de  l'entendement  divin  ,  que  les 
»  principes  de  l'arithmétique  et  de  la  géométrie. 
»  On  ne  peut  donc  pas  plus  soutenir  que  la  ju^ 
p  tice  ou  la  bonté  dépendent  de  la  volonté  di- 

(i)  Sponte  naturm  exceUeniis, 
(?)  ArbiiriQ  suq. 
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1»  vlne ,  qu^on  ne  pteul  dire  que  la  yéritë  en  dé- 
»  pend  aussi  :  paradoxe  inouï,  qui  est  échappé 
i>  à  Descaries  ;  comme  si  la  raison  pourquoi  un 
u  triangle  a  trois  cAtés  ,  ou  pourquoi  deux 
m  choses  contradictoires  sont  incompatibles ,  ou 
M  enfin  pourquoi  Dieu  lui-même  existe  ,  c^ était 
à»  parce  que  Dieu  Ta  ainsi  voulu  ;  exemple  re- 
»  marquable,  qui  prouve  que  les  grands  hommes 
»  peuvent  tomber  dans  de  grandes  erreurs.  Il 
»  s^ensuivrait  encore  delà  que  Dieu  peut  sans 
»  injustice  condamner  un  innoc^t ,  puisque 
M  dans  C'ite  supposition  il  pourrait ,  par  sa  vo- 
9»  lonté ,  rendre  une  telle  chose  juste.  Ceux  à 
»  qui  il  est  échappé  d^avancer  de  telles  choses, 
»  n'ont  pas  distingué  entre  la  justice  et  (i)  Fin- 
»  dépendance.  Dieu  est  indépendant ,  à  cause  de 
»  son  pouvoir  souverain  sur  toutes  choses  ,  qui 
n  fait  qu^il  ne  saurait  ni  être  contraint ,  ni  être 
M  puni ,  ni  être  sujet  à  rendre  raison  de  sa  con- 
i»  duite  ;  mais ,  à  cause  de  sa  justice ,  il  agit  de 
M  telle  manière  que  tout  être  sage  ne  peut 
»  qu'approuver  sa  conduite,  et,  ce  qui  est  le 
»  plus  haut  point  de  perfection ,  qu'il  en  est 
»  content  lui-même.  » 

L'anonyme  s'exprime  ici  d'abord  d'une  ma* 
-— "^i— ■^— '   Il  »    —   ^.— ^^— i»»— >^— —  ■    — ^~^i^^— ^1» 

(ï)'AivrfwW«. 
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nière  bien  Caiible,  en  faisant  regarder  comme 
reffet  d'un  jugement  favorable  le  prétendu  adou- 
cissement par  lequel  il  insinue  que  notre  au- 
teur ,  peu  d^accord  avec  lui-même ,  a  prévenu 
le  danger  des  conséquences.  On  dirait  que  ce 
n^est  presque  que  par  hasard  (i)  et  sans  des- 
sein que  notre  auteur  parle  de  Dieu  comme  du 
mattre  souverain  de  tous  les  hommes.  Mais 
B*est-ce  pas-U  un  principe  (2)  qui  fait  le  grand 
fondement  de  tout  son  système  ?  Je  suis  âché 
de  le  dire ,  mais  enfin  rien  n^est  plus  vrai ,  et  il 
serait  inutile  de  dissimuler  une  chose  que  je  suis 
obligé  de  faire  toucher  au  doigt  :  Tanonyme  s'est 
engagé  à  critiquer  notre  auteur  sans  entendre 
assez  ses  principes  ,  et  cela  est  cause  quMl  n'en- 
tre pas  bien  dans  Tétat  de  b  question. 

Notre  auteur  ne  prétend  point  que  tout  ce 
qu'on  appelle  droit  ou  justice  ,  ^mane  de  la 
volonté,  et  moins  encore  de  la  volonté  arbi- 
traire d'un  supérieur.  Il  parle  du  droit  et  de  la 
justice  qui  conviennent  à  des  êtres  dépendans  : 
il  cherche  la  règle  des  actions  humaines.  Il  a  dit 
et  redit  que  Dieu  est  souverainement  juste  (3)  ; 


(i)  Qttoif  etiam  subindefit  ab  auciore  \  etc. 
(a)  Voyet  le  chapitre  lil  de  cet  abrégé,  $.  10,  1 1. 
(3)  Voyes  le  Droit  de  la  Hûlure  et  des  Gens  y  llr.  M, 
II.  II 
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qu'il:  suit  inviolabiement  les  règles  de  justice 
qui  sont  conformes  à  ses  perfections  infinies , 
en  sorte  qu^il  ne  veut  ni  ne  peut  TOidoir  agir  au-r. 
trement,  mais  aussi  de  telle  manière  ,  qu^à  cause 
de  son  indépendance,  personne  n^a  le  droit  d'exi- 
ger qu  il  agisse  de  telle  ou  telle  manière  ,  ni  de 
lui  faire  rendre  compte  de  sa  conduite.  U  a  re- 
connu aussi  qn!à  Tégard  des  hommes ,  quoique 
dépçttdans  de  Fempire  du  Créateur,  ce  n^est  pas 
une  volonté  arbitraire  de  Dieu  qui  fait  le  droit 
et  le  ^ust^e  ;  et  que  Dieu  ne  pouvait,  aans  cho- 
quer iscs  perfections  e\  se  démentir  lui-même , 
prescrire  au^  bomn^es  d'autres  règles  que  celles 
de  la  justice,  <|ui  sont  fondées  sur  leur  nature» 
Idak  il  soutient  qu'avec  tout  cçla ,  la  raisoii 
propre  et  directe  pourquoi  le»  hoiiimes  son| 
obligés  de  suivre  les  règles  de  la  jnsticf ,  ce  qui 
leur  impose  la  nécessité  iporaje  de  ^'y  confort 
'mer ,  c^est  U  yob>nté  d^  Pieu  y  quî  9  ^n  qualité 
de  leur  maître  i&ouyeraîn ,  a  plein  droi^  de  gdno* 
leur  liberté  natur^lle^  comme  \l  Ifs  juge  k  propos» 
Âin^i  tombent  tontes  les  mauvaises  consé* 
quences  fue  l!aooi}ym^,irop  prompt  4  seconder 

»'■"■■        '■■■'■  '  ■■■  I    1     ■     ,        t  I  ■  .     I      m        II    j  II 

rhap.  I ,  S-  3  »  e*  cbap  III ,  §.  5 ,  ao ,  et  dans  VErû  Seau- 
ffica  ^,Jpohg  ,  %,  7  t  S ,  Specimem  Controrers» ,  cap.  |V , 
5.  3  et  seqq^ ,  cl  cap.  V,  toi. ,  etc. 
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les  préventions  et  les  passions  de  quelifues  théo- 
logiens scvlaslîques  qui  attaquèrent  noire  auteur 
de  son  vivant,  veut  lircr  après  euï  d'une  opi- 
nion innocente ,  sur  laquelle  on  avait  suffisam- 
ment repqussé  les  inlcrprétations  sinistres;  et 
la  question  se  réduit  à  savoir  si  le  fondement 
proc&ain  et  immédiat  de  la  nécessité  indispen- 
sable où  sont  les  hommes  de  faire  ce  que  Dieu 
veut  certainement  qu'ils  fassent,  est  cette  y&^ 
lonlé  mSme  de  Dieu ,  ou  quelque  autre  chose. 
L'anonynie  n'est  pas  bien  coosUnt  dans  ses 
principes  :  il  dit  trop  ,  ou  il  ne  dit  pas  assez.  11. 
fonde  l'obligation  d'observer  le  droit  naturel; 
(§.  i3)  sur  la  nature  même  àea  choses  ,  et  sur 
les  maximes  de  )a  raisoa  qui  y  sont  conformes  , 
et  qui  coDsiatent  (§ .  i5)  dans  certaines  règles 
d'égalité  et  de  proportion  :  il  pose  en  fait  qu'il  y 
aurait  quelque  ail igatiou  naturelle ,  quand  même 
OBatcorderait  qu'il  nY^P*^' ^  ^^''^  ^^ 
peodant:il  veut  que  le  droit  qui  aalt  de  cela  seul- 
aoit  fort  îsapBirf^t ,  et  borné  à  ce  que  demandera 
le  soin  de  la  conservation  et  l'avanlage,  .parti -• 
anlier.de  .chacun.  Orées  règles  d'égalité  et  de 
proportion  ^  oas  maiùines  de, la  raisos  confoitmes 
»  la  salure  des  choses ,,  n!ont-cllea  pas  lieu  dans 
tons  les  devoirs,  ^eb  qu'ils  soienti' L'anonyme. 
ii,Vn  excepte ,  et  .ne  peut  en  fflwepteratieuB.  1) 
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faut  donc  qu^  il  reconnaisse  qu'à  la  réserve  de 
ceux  qui  regardent  Dieu  directement,  tous  les 
autres  subsisteraient  dans  toute  leur  for<ie ,  en 
supposant  même  qu'il  n*y  a  point  de  divinité  ; 
car  enfin  la  nature  des  choses  demeura  toujours 
la  même  ;  et  quoique  Fauteur  parle  des  idées  de 
F  entendement  divin ,  ce  n'est  pas  dans  ces  idées 
que  nous  contemplons  la  nature  des  choses  ,  et 
les  relations  qui  en  résultent,  comme  ce  n'est 
pas  dans  une  métaphysique  subtile  qu'il  faut 
aller  chercher  de  bons  principes  de  droit  naturel 
et  de  morale.  Mais  ici  encore  ranonyme(  comme 
il  a  àé]à  fait  ci-dessus ,  §.  6  )  confond  visible^ 
ment  Fhonnéte  avec  Futile  ;  et  cela  paraît  d'ail-^ 
l^urs  par  Fexefnpie  (|u*il  allègue  d^une  société  de 
brigands  ;  ear  est-ce  par  un  principe  d'hopnèteté 
que  ces  scélérats  partagent ,  par  exemple ,  éga- 
lement le  )ratîn  p  Croit-oa  qu'ils  fîsseni  cons-* 
cience  d'ep  détourner  ,  s'ils  pouvaient ,  quelque 
partie ,  ou  qu'on  dût  leur  tenir  compte  de  ce 
scrupule  ,  coipine  d'up  devoir  dont  i^  «e  ffopi 
acquittés? 

Il  n'y  a  donc  point  de  milieu  :  ou  rpbllgatîon 
des  règles  du  |uste  entre  ks  hommes  est  abso^ 
Imnent  indépendante  de  la  divinité ,  et  fondée 
uniquement  sur  la  nature  même  des  choses  , 
comme  les  principes  de  Farithmélique  et  de  U 
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gëom^trie ,  on  elle  n'est  point  du  tont  fbnd^  sur 
la  niture  des  choses.  Or  la  nature  des  choses 
par  elle-même  ne  saurait  nous  imposer  une  obli- 
gation ,  proprement  ainsi  nommée.  Qu'il  y  ail 
tel  ou  tel  rapport  d'égalité  et  de  proportion , 
de  convenance  on  de  discoDTenance ,  dans  la 
nature  des  choses ,  cela  seul  ne  nous  engage 
qu'à  reconnaître  ce  rapport  :  il  faut  quelque 
chose  de  plus  pour  gêner  notre  liberté ,  pour 
nous  assujétîr  à  régler  nos  actions  d'une  certaine 
manière.  La  raison  ,  considérée  en  elle-même , 
et  indépendamment  du  Créateur  ,  qui  nous  l'a 
donnée  ,  ne  peut  pas  non  pluj  nous  mettre  dans 
vne  nécessité  indispensable  de  suivre  ces  idées  , 
quoiqu'elle  les  approuve  ,  comme  fondées  sur 
la  nature  des  choses.  Car  1.  les  passions  oppo- 
sent i  ces  idées  abstraites  et  spéculatives ,  d» 
idées  sensibles  et  touchantes  ;  elles  nous  font 
voir  dans  plusieurs  actions  où  il  y  a  quelque 
rapport  de  disconvenance ,  iin  rapport  bien  ploa 
vif,  un  sentiment  de  plaisir  qui  les  accompagne 
an  moment  même  qu'on  s'y  détennine.  Si  les 
lumières  de  noire  esprit  nous  déloument  de  ces 
sortes  d'actions  ,  le  penchant  de  noire  ctcnr 
nous  y  entraîne  avec  beaucoup  plus  de  force. 
Pourquoi    donc    anivrions-nous   les  première* 
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plutèt  que  l^autre ,  «Ul  n'y  a  aucBii  principe  ex- 
térienr ,  aucun  être  au-dessus  de  nous  qui  dous 
y  assujëtisse  ?  Le  penchant  de  ncitrc  cœar ,  dans 
cette  supposition ,  n'est~ii  pas  aussi  naturel  que 
les  idëes  de  notre  esprit P  La  raison ,  direz- vous, 
nous  montre  clairement,  quVn  observant  les 
règles  de  convenance  fondées  sur  la  nature  des 
choses ,  nous  agirons  d'une  manière  plus  con- 
forme à  nos  intérêts,  que  si  nous  nous  laissons 
conduire  â  nos  passions.  Mais ,  sans  parler  de  ce 
que  les  passions  pourront  dire  pour  contester 
cet  avantage,  il  ne  s^agit  point  ici  d^uiilité,  il 
s'agit  de  devoir  et  d^obligation.  Je  conviens ,  et 
je  Tai  déjà  remarqué  ci-dessus,  que  si  Ton  y 
pense  comme  il  faut ,  on  se  convaincra  que  ^ 
tout  bien  compté ,  notre  intérêt  demande  que 
noo$  suivions  ce  que  la  raison  nous  dicté.  Mais 
n'est-il  pas  libre  à  chacun  de  renoncer  à  son 
avantage ,  tant  qu  il  n'y  a  rien  d'ailleurs  qui  Ten 
empêche ,  tant  quUl  n'y  a  point  d'antre  per«- 
sonne  qui  soit  intéressée  à  ce  qu'il  ne  fasse  rien 
de  contraire  à  ses  intérêts ,  et  qui  ait  droit 
d'exiger  qu'il  les  procure?  Ainsi  en  ne  se  con- 
formant pas  aux  idées  de  convenance  fondées 
sur  la  nature  des  choses  ,  on  ne  ferait  qu'agir 
imprudemment;  et  l'imprudence  n'est  pas  ici 
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opposée  à  uD  devoir  proprement  ainsi  nommé , 
puisque  nous  cherchons  evcore  s'il  y  a  quelque 
devoir. 

II.  Mais  ce  qu'il  faut  sUrtoot  bien  considérer, 
et  qui  aafH  pour  détruire  la  pensée  que  je  com- 
bats ,  c'est  que  notre  raison ,  considérée  hor«  de 
tonte  dépendance  do  Créateur  de  qoi  nous  la 
tenons,  u'eSt  au  fond  antre  chose  que  nons- 
mâmes.  Or  personne  ne  peut  s'imposer  à  soi- 
même  une  nécessité  indispensable  d'agir  on  de 
ne  point  agir  de  telle  on  telle  manière;  car  afin 
que  la  nécessité  ait  lien  véritablement ,  il  faut 
sang  contredît  qu'elle  ne  puisse  point  cesser  au 
gré  de  celui  qui  y  est  soumis  ,  autrement  elle  so 
réduit  à  rien.  Si  donc  cetai  à  qui  la  nécessité  est 
imposée,  est  le  même  que  ceini  qni  l'impose, 
il  pourra  s'en  d^ager  tontes  et  qnantes  fois  que 
bon  lui  semblera  :  ou  plutdt  il  n'y  aura  point  de 
véritable  obligation  ;  de  même  que ,  quand  un 
'  ddiiteur  succède  aux  biens  et  aux  droits  de  son 
créancier,  il  Wy  a  plus  de. dette.  En  un  mot, 
comme  Sénèque  l'a  remarqué  il  y  a  loog-tems , 
personne  ne  se  doit  rien  à  soi-même ,  si  l'on 
veut  parler  exactement  ;  le  mot  de  devoir  n'a 
lieu  qu'entre  deux  personnes  dilïérenles  :  Aflno 
«Al  débet....  hoc  çerhum  deberc  non  habet    aùi 
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inter  duos  hcum.  De  benefic.  lib. ,  Y ,  cap.  VIIL 
Je  conclus  que  les  maximes  mêmes  de  la 
raison  n^ont  rien  d'obligatoire,  quelque  con- 
formes qu'elles  soient  à  la  nature  àts  choses , 
jusqu'à  ce  que  cette  même  raison  nous  ail  dé- 
couvert l'auteur  de  l'existence  et  de  la  natm'e  de 
toutes  choses.  La  question  est  maintenant  de 
voir  d'où  vient  alors  l'obligation  :  si  c^est  de  la 
volonté  de  Dieu ,  ou  de  quelque  autre  chose 
qui  soit  en  lui. 

Il  me  semble  qu^il  n*j  a  pas  beaucoup  à  hé- 
siter là-dessus  ;  car  du  moment  que  Ton  a  une 
juste  idée  de  Dieu ,  on  ne  peut  que  reconnaître 
le  droit  qu'il  a  de  mettre  telles  bornes  que  bon 
lui  semble  aux  facultés  qu'il  nous  a  données.  On 
ne  saurait  s'empêcher  non  plus  de  penser  qu'il 
Veut  certainement  que  les  hommes  suivent  les 
lumières  de  leur  raison ,  comme  ce  quMI  y  a  en 
.eux  de  plus  excellent ,  comme  ce  qui  seul  peut 
les  conduire  à  la  destination  de  leur  nature.  On 
trouve  d'ailleurs  dans  sa  volonté  tout  ce  qn^il 
faut  pour  fonder  l'obligation,  puisque  c'est  la 
volonté  du  maître  de  tous  les  hommes ,  et  une 
*  volonté  toujours  d'accord  avec  toutes  les  per- 
fections de  la  nature  divine.  Pourquoi  donc  aller 
chercher  quelque  autre  principe  que  celui-là , 
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tp'i  ut  à  la  portée  de  tout  le  monde ,  et  qai  suit 
si  naturellement  de  la  relation  entre  le  Créateor 
et  la  créature  i* 

Prenez  tel  antre  attribut  de  la  divinité  qnUI 
vous  plaira ,  et  détachez-le  de  sa  volonté ,  vous 
n'y  trouverez  pal  un  fondement  pluj  solide  d'o- 
bligation que  dans  la  nature  même  des  choses. 
Si  ,  par  impossible  ,  on  pouvait  concevoir,  à  la 
manière  des  Epicuriens  ,  un  Dieu  qui  ne  se  mtt 
point  CD  peine  si  les  hommes  agissent  ou  noa 
d'mie  manière  conforme  à  la  nature  des  choses 
et  â  leur  propre  nature ,  la  rue  d'mie  telle  divi- 
nité, avec  toutes  les  perfections  infinies  qu'on 
y  reconnattrait  d'ailleurs ,  ne  nous  fournirait 
tout, an  pins  qu'nn  exemple;  et  l'exemple  par 
lai-mfime  n'a  rien  qui  impose  une  nécessité  in- 
dispensable de  l'imiter.  On  plutôt ,  si  vous  ne 
supposez  pas  que  Dieu  veut  que  les  hommes  ^ 
et  toutes  les  créatures  intelligentes ,  observent 
entre  elles  les  règles  du  joste ,  que  deviendra  sa  ' 
justice  ?  envers  qui  l'ezercera-t-il  ?  de  quel  nsage 
sera-t-elle  ?  Sera-t-îl  saint  et  juste ,  s'il  lui  est  in- 
dififérent  que  les  hommes  le  soient  ou  non,  comme 
s'il  ne  les  oblige  pas  indispensablement  i  l'£tre? 
Dire  qu'il  les  y  oblige,  quoiqu'ils  y  fussent 
déjà  obligés  avant  sa  volonté ,  ce  serait  dire  que 
cette  volonté  n'est  ici  qo'noe  espèce  d'accès* 
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soîre,  qui  ne  fait  tout  au  plu$  que  rendre  plus 
forte  Tobligation  ;  ce  serait  diminuer  retendue 
de  son  autorité  suprême  ^  et  la  réduire  à  com* 
mander  des  choses  indifférentes  en  ellesHnémes  ; 
ce  serait  n^attribuer  pas  plus  de  force  il  la  vo- 
lonté de  Dieu  par  rapport  aux  règles  du  juste , 
quà  celle  d*un  prince  ^  d^un  père,  d^un  maitre  , 
de  tout  autre  supérieur  d^ici-bas,  qui  veut  que 
ceux  qui  dépendent  de  lui  soient  gens  de  bien. 
Enfin ,  y  a>t-il  rien  de  plus  ordinaire  dans  TE- 
cri  turc  sainte  ,  que  d  exprimer  la  pratique  de 
notre  devoir ,  1  attachement  à  la  vertu,  par  faire 
la  volonté  de  Dieu?  Si  quelquefois  Diea  pro- 
pose son  exemple  (i)  à  imiter,  c^estpour  mon- 
trer qu'il  nexîge  des  hommes  rien  qu'il  ne  fasse 
lui-même ,  autant  que  ses  souveraines  perfec- 
tions le  demandent,  ou  le  permettent  ;  et  qu^ainsi 
il  n'est  pas  un  maître  (2)  rude. 

§•  XY I.  «  Ce  que  nous  venons  de  dire  est 
j*  d'un  grand  usage  par  rapport  à  la  pratique  de 
»  la  véritable  piété  ;  car  il  ne  sufBt  pas  d^étre 
»  soumis  à  Dieu,  comme  on  obéirait  à  un  ty- 
n  ran ,  et  il  ne  faut  pas  seulement  le  craindre  â 
i>  cause  de  sa  grandeur ,  mais  encore  Taimer  à 


(1)  Matlh. ,   V,  48  ;  Luc ,  YI ,  36. 
(a)Manh.,XXY,  Î14. 
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■  catue  de  sa  bontë  ;  ce  sont  des  maxtines  de 
D  la  droite  raison ,  anssi  bien  qœ  Ats  pr^eples 
•>  de  l'Ecriture;  et  c'est  i  quoi  mteent  les  bons 
B  principes  de  jurisprudence ,  qui  s'accordent 
i>  aussi  avec  la  saine  tbéologie  ,  et  qui  portent  à 
a  une  véritable  vertu.  Bien  loin  que  ceux  qai 

■  font  de  bonnes  actions ,  non  par  un  motif 
i>  d'espérance  on  de  crainte  de  la  part  d'un  sq" 
»  périeur ,  mais  par  l'eflet  du  penchant  de  leur 
»  cœur ,  n'agissent  pas  justement ,  ce  sont  eux 

■  au  contraire  qui  agissent  le  plus  jostement, 

■  puisqu'ils  imitent  en  quelque  manière  la  jos— 

•  tice  de  Dieu  ;  car ,  quand  on  fait  da  bien  ptt 
a  l'amour  de  Dieu  ou  du  procbain ,  on  trouve 
»  dn  plaisir  dans  son  action  m4me  (  telle  étant 
•>  la  nature  de  l'amour  ) ,  et  on  n'a  pas  besoin 

*  d'autre  aiguillon ,  on  du  commandement  d'un 
1  supérieur,  C'est  d'une  telle  personne  qu'il  esl 

■  dit  qne  la  loi  (t)  n'est  pas  faite  pour  le  juste  : 
••  ta;at  il  est  contraire  ^  la  raison ,  de  dire  que 
«  la  loi  seule ,  ou  la  seule  contrainte ,  Etsse  le 
»  juste.  Il  faut  avouer  pourtant  que  ceux  qui  ne 
a  sont  P4S  parvenus  i  ce  point  de  perfection , 
u  ne  (3)  sont  susceptibles  d'obligation  que  par 

(OTiraoth.,  1,9. 

(ï)  A'aa  aitisft  mttaqut  oUigmri ,  rt  in  diriitm  mtiximi 
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>i  Tespérance  on  la  crainte  ;  et  que  c^est  surtout 
»  dans  Fattente  de  la  vengeance  divine  qu^on 
j»  trouve  une  nécessité  pleine  et  entière  ,  et  qui 
»  ait  de  la  force  par  rapport  à  tous  les  hommes , 
»  d'observer  les  règles  de  la  justice  et  de  Fé- 
»  quité.  » 

Ces  réflexions  n^out  rien  de  contraire  aux 
principes  de  notre  auteur ,  et  il  y  en  a  qui  sor- 
tent de  Tétat  de  la  question.  Quoique  Ton  fonde 
r obligation ,  proprement  ainsi  nommée,  de  pra- 
tiquer les  règles  du  juste  sur  la  volonté  de  Dieu, 
qui ,  comme  notre  maître  souverain ,  nous  im- 
pose là-dessus  une  nécessité  indispensable ,  il 
ne  s^ensuit  nullement  dé  là  qu^on  ne  doive  obéir 
à  Dieu  que  comme  à  un  tyran  ,  ou  par  un  pur 
motif  de  crainte  ;  et  franchement  Fanonyme  est 
trop  libéral  à  tirer  des  conséquences  odieuses 
des  principes  qui  ont  le  malheur  de  lui  déplaire. 
-Quiconque  a  une  véritable  idée  de  Dieu  sait  qu^il 
est  bon  aussi  bien  que  grand ,  et  que  sa  volonté 
est  nécessairement  conforme  à  ses  perfections , 
sage  et  sainte  par  conséquent ,  et  qui  ne  peut  rien 
vouloir  non-seulement  que  de  juste,  mais  encore 

Mette f if  expccttttione^  çaam  nec  morit  e/fugere  Mur^ 
neeessiiattfm  pfemam ,  et  in  omnes  9ûUturam ,  seirmaU 
Jurù  et  efëi^j  posit  Ufêmii, 
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qui  ne  soit  poar  notre  bien  :  de  sorte  que ,  lors 
même  qne  Diea  veut  que  nons  fassions  des  choses 
iodifCérenies  en  eUes-mémes ,  on  doit  Ini  ob^ir 
comme  à  on  bon  pire ,  et  nullement  comme  i 
on  tyran.  Se  conforn^er  à  cette  volonté  toute 
sainte  et  toute  bonne ,  de  laquelle  on  se  recon- 
naît dépendant ,  c'est  li  agir  par  devoir  ;  c'est  ce 
qui  impose  à  tons  les  hommes'  la  nécessité  mo- 
rale ,  indépendamment  de  toute  autre  considéra- 
tion. L^espérance  ou  la  crainte  ne  sont  qne  des 
motib  pour  nous  encourager  i  la  pratique  du 
devoir ,  pour  surmonter  la  résistance  qne  nous 
pouvons  trouver  en  nous-mêmes ,  pour  nous  sou- 
tenir dans  de  fortes  tentations. 

C'est  donc  une  question  qui  ne  faîl  rien  an 
sujet,  de  savoir  lequel  des  deux  agit  le  plus  jus- 
teroent ,  ou  celui  qui  se  porte  i  son  devoir  par 
un  motif  d'espérante  ou  de  crainte ,  Ou  celui  qui 
le  pratique  par  l'effet  d'un  penchant  qu'il  a  dans 
son  propre  coeur.  Cet  heureux  penchant ,  pour 
£tre  louable,  doit  sans  doute  être  éclairé,  et  par 
conséquent  produit  par  une  juste  idée  et  du  de- 
voir mJme ,  et  de  Dieu ,  en  qui  on  ne  peut  rai- 
sonnablement séparer  la  relation  de  créateur  et 
de  maftre  du  genre  humain,  d'avec  la  volonté 
qu'il  a  que  les  hommes  suivent  les  règles  de  la 
justice  conformes  à  leur  nature. 


a  54  JUGEMElfT  B^UM  KSiOVYUÉ 

Pour  dire  quelque  chose  qui  portât  contre  les 
principes  de  notre  auteur ,  il  faudrait  demander 
lequel  dès  deux  est  le  plus  juste ,  otf  celui  qui 
s^attache  à  la  vertu  parce  qu^il  croit  que  la  vo* 
lonté  de  Dieu  toute  sainte  lui  en  impose  robli-' 
gation  ;  ou  celui  qui ,  sans  savoir  ou  sans  penser 
qu'il  dépend  de  Dieu ,  et  que  Dieu  veut  qu^il 
suive  les  maximes  de  la  vertu ,  les  observerait 
comme  de  simples  règles  de  convenance ,  fon- 
dées sur  la  nature  des  choses  ,  ou ,  si  Ton  veut , 
sur  les  idées  de  vérités  éternelles ,  qui  sont  dans 
r entendement  divin.  C^est  à  Tanonyme  à  déci~ 
der  la  question. 

Je  remarquerai,  à  Foccasion  de  ce  qu'il  dit 
du  penchant  au  bien,  que  c'est  à  la  vérité  en 
Dieu  une  grande  perfection  de  ne  pouvoir  agir 
autrement  que  d'une  manière  conforme  à  sa  na- 
ture ;  mais  que,  quand  il  s'agit  des  hommes  es- 
sentiellement  imparfaits  et  soumis  à  quelque  loi  j 
c'est  un  bonheur  (i)  plutôt  qu'un  mérite,  d'à-- 
voir,  par  la  naissance  ou  par  l'éducation  ,  d^faeu- 


(i)  Hafue  ego  illum /rliciorem  dtxerim  ,  çui nfiii  ne- 
gotit  secum  Aabuil  :  hune  çuidem  de  se  metfks  meruisst  | 
qui  maftgnitaiem  naturm  suœ  picH ,  et  ad  sapienfimm  se 
non perduxii ,  sed  estfaxH.  Sekcc  ,  lipist.  LU.  Voyet  ce 
qui  précède. 
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rcnsea  dispositions  qui  font  qnVn  se  porte  à  son 
devoir  sans  aucune  peine  :  de  sorte  que  celui  qnl 
trouvant  de  grands  obstacles  ou  dans  son  tem- 
pérament ,  on  dans  les  maoTaises  habitudes 
qu'un  lui  a  laissé  coniracier  dès  son  enfance  , 
travaille  à  les  surmonter,  et  en  vient  à  boni, 
est  sans  contredit  plus  juste  et  plus  louable 
qu'un  antre  à  qui  il  n'a  presque  rien  coûté  d'être 
homme  de  bien. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  fait  disparaître 
entièrement  l'avantage  que  l'anonyme  voudrait 
tirer  de  son  système,  k  l'exclusion  de  celui  de 
notre  auteur,  par  rapport  i  la  pratique  de  la  vé- 
ritable piété.  Nous  pouvons,  au  contraire,  lui 
opposer  un  avantage  U^s-réel  que  nous  avons 
manifestement  de  notre  tfi\é.  C'est  que  nous  évi- 
tons également  les  deux  exirëmilés  vicieuses  dans 
lesquelles  on  est  tombé  sur  celte  matière  :  l'nne 
est  la  lausse  pensée  des  philosophes  et  des  tliéo- 
logiensqui  ont  soutenu  que  le  juste  dépend  d'une 
volonté  de  Dieu  purement  arbitraire ,  et  qu'il 
pourrait,  s'il  voulait,  rendre  le  contraire  juste  : 
l'autre  est  l'opinion  de  ceux  qui  rnncevant  le 
juste  comme  indépendant  de  la  volonté  de  Dieu, 
et  le  fondant  uniquement  sur  la  nature  même 
des  I  hoses ,  ont  (ait  regarder  aussi  la  vertu  comme 
indépendante  de  la  religion  ,  et  l'athéisme  eomm« 


256  JUGEMI^KT  D  UN  ANOMYIIE 

nn  système  qai  laisse  la  morale  et  le  droit  na- 
turel dans  toute  leur  force.  On  sait  quels  grands 
efforts  a  fait  M.  Bayle  pour  montrer ,  en  plai- 
dant pour  les  athées  (i) ,  qu^ik  peuvent  se  croire 
obligés  à  se  conformer  aux  idées  de  la  raison , 
comme  à  une  règle  du  bien  moral  distingué  du 
bien  utile. 

§.  XYII.  «  Il  paraît  par  ce  que  nous  avons 
M  dit,  combien  il  importe  k  la  jeunesse,  et 
i>  même  à  Tétat,  d'établir  de  meilleurs  principes 
»  de  la  science  du  droit  que  ceux  que  donne 
»  Fauteur.  II  se  trompe  aussi  9  lorsqu'il  dit 
»  (  Uy.  I,  chap.  II,  §•  4)  <iue  si  quelqu'un  ne 
»  reconnaît  point  de  supérieur ,  personne  n'a 
»  droit  de  lui  imposer  la  nécessité  d'agir  d'une 
»  certaine  manière  ;  comme  si  la  nature  même 
»  àes  choses ,  et  le  soin  de  notre  propre  bonheur 
9  et  de  notre  conservation  n'exigeait  pas  de  nous 
»  certaines  choses  !  La  raison  (i)  aussi  nous  en 
»  prescrit  plusieurs,  auxquelles  nous  sommes 
»  obligés ,  pour  suivre  la  direction  da  meiUear 
»  principe  de  notre  nature,  et  pour  ne  pas  nous 


(1)  Cott/ûtMû/.  des  Pensées  sur  iû  Comète ,  art.  CLII. 

(a)  Et  muttm  mobis  imperat  ipsa  rmtio ,  ut  naiurm  me^ 
lions  éuctum  segummur^  tu  noùis  cet  malum  m^eersu^ 
mus ,  etc. 
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u  attirer  du  ma) ,  on  nous  priver  ie  quelque  biea. 
•>  Toutes  ces  (i)  maximes  de  la  raison  ,  ii  elles 
H  ont  en  mâme  tems  quelque  rapport  aux  aDb*e* 
••  hommes,  inléressésàcequenooslcssuivions, 
B  appartiennent  alors  i  la  justice.  Je  n'ignore  pas 
»  quequelqaesauteursprennentlemotde(3)de' 

■  roir  dans  tm  sens  plus  étendu,  pour  tout  acte 
1  de  vertu ,  sans  en  excepter  ceux  à  la  pratique 
»  desquels  aucune  autre  personne  n'a  intérêt ,  ou 
j>  dans  la  considération  desquels  on  fait  abstrac- 
»  tion  de  cet  intérêt  d'autrai  ;  et  en  ce  sens  oa 
»  peut  dire  que  la  force  et  la  tempérance  entrent 
»  dans  l'étendue  de  notre  devoir;  qu'il  est  de 
»  notre  devoir,  par  exemple,  d'avoir  soin  de 
s  notre  santé ,  puisqu'on  blâme  avec  raison  cens 

■  qui  ne  le  font  pas.  Cependant  je  ne  réjette  pas 
»  la  manière  dont  notre  auteur  emploie  le  mot 
"  de  devoir,  en  le  restreignant  (3)  à  ce  que  de- 
»  mande  le  droit. 

Après  avoir  détruit  les  fausses  conséquences 
qu'on  a  voulu  tirer  des  principes  de  mon  auteur, 
et  fait  voir  qu'ils  sont  au  contraire  très-solides  , 
je  puis ,  ce  me  semble ,  regarder  la  conclusion 

(i)  ffae  ralionii   prmceplam  omae  eiin  timut  alios 
ipiclaf,  jaoram  id  re/crt  f  ad  juililiam  ftitintl, 
(.)  O/f,!,^. 
(3)  il4  ca  jua  à  jure  dtiid<:raiitiir. 
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de  I^anonyme  comme  nulle ,  et  dire  aa  contraire 
qae,  sans  préjudice  ni  de  Fétat,  ni  de  la  jeu- 
nesse f  on  peut  mettre  cet  Abrëgé  des  Detwirs  de 
V Homme  et  du  Citoyen  entre  les  mains  de  tous 
ceux  qui  veulent  étudier  le  droit  natureh  S'il 
n^est  pas  exempt  de  toute  inexactitude  ,  il  n^y  a 
au  moins  rien  de  dangereux.  Les  principes  en 
sont  Irès-bons  en  général  ;  et  il  me  serait  facile 
de  faire  voir  qu'on  peut ,  en  y  changeant  par-ci 
par-là  quelque  peu  de  lignes ,  redresser  ce  qui 
n^est  pas  tout-à-fait  exact  Soyons  plus  équita- 
bles 9  et  plus  réservés  à  condamner  les  ouvrages 
d^autrui ,  pour  quelques  défauts  que  noos  y  trou- 
vons :  quiconque  se  mêle  d^ écrire  pour  le  puUîc, 
y  a  intérêt. 

Je  me  lasse  d'être  obligé  de  répéter  que  l'a- 
nonyme confond  toujours  la  ccmvenance  avec 
l'obligation ,  et  l'intérêt  arec  le  devoir.  Voyons 
si  la  remarque  sur  le  différent  usage  du  mot  la- 
tin officium  aura  donné  lieu  à  quelque  grande 
découverte ,  comme  on  nous  la  promet  dans  le 
paragraphe  suivant. 

§.  XVIII.  «  Mais  j'ai ,  pour  justifier  cet  usage, 
»  une  raison  peu  connue  de  l'auteur  ,  c^est  que 
j»  dans  la  (i)  société  générale  de  tous  les  hommes 

(i)  lugengrali societale  sub  reclore  Deo  ^  etc. 


st'R  l'original  be  cet  abrégé.       aSg 
>  sous  le  goaremeroent  de  Dieu ,  lonte  vertu , 

■  comme  nous  I  avons  dit  plm  d'une  fois,  esl 
■>  renfermée  dans  les  obligations  de  la  jnslice 
■>  naîverselle.  Ainsi  ce  ne  sont  pas  seoleuient  les 

■  actions  eitérieures ,  mais  encore  toutes  (i)  nos 
•  afTcclions  ,  qui  sont  dirigées  par  la  régie  très- 
»  certaine  du  droit ,  et  une  bonne  philosophie 
»  sur  le  droit  a  égard  non-seulement  i  U  iran- 
B  qnillité  humaine,  mais  encore  à  l'amitié  di— 

■  vioe,  dont  la  possession  nous  promet  une 
R  félicité  durable.  Nous  ne  sommes  pas  nés  ponr 

■  nous  seulement ,  mais  (a)  les  autres  hommes 
»  peuvent  prétendre  i  une  partie  de  nous-mêmes, 
»  et  Dieu  a  droit  aor  nous  tout  entiers.  ' 

Ce  qne  l'anonyme  donne  ici  pour  mie  pensée 
qui  lai  est  pirticnliére ,  et  par  conséquent  peu 
connue  de  noire  antenr,  n'est  autre  chose  qne 
l'idée  des  anciens  philosophes  (3)  stoïciens  ;  et 
notre  auteur  l'a  si  peu  ignorée ,  qu'il  en  parle 

(ï)  SeJ  tliem  omnei  a//ictai  ntslri ,  etc. 
(i)  Sed  pmrttm  aaltri  atii  sitî  timdieaal ,  Dtm  romm- 
(3]  Duel  rt$puUicai  aaima  totifhclamtr  ;  alltram 
mafnaai ,  et  reri  puhlîcem ,  fad  DU  alque  homiatt  roa- 
lincnlar  ;  ia  jad  non  ad  hanc  aofalam  reipicimui ,  aiil 
ffV  illam  ,  sed  lermiaoi  eitilalij  nosira  cam^ofe  metiaian 
alltiam ,  eai  nat  eiscripsil  cottdilia  natttndi.  Sf-NEC, 
Uc  Olio  SapicDtis ,  up.  XXXL 
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expressément,  comme  d'mie  idée  qo^il  ne  rejette 
pas ,  mais  qu'il  traite  de  populaire  :  «  S^il  était  à 
propos  (i)  ,  dit-il ,  d'employer  des  idées  popu- 
laires ,  on  pourrait  dire  que  ce  monde  est  comme 
im  grand  état ,  dont  Dieu  est  le  souverain.»  Ainsi 
il  en  est  du  système  de  Tanonyme  conune  de 
ceux  de  plusieurs  autres  modernes ,  qui ,  ayant 
voulu  dire  quelque  chose  de  nouveau  ,  n^ont  fait 
presque  que  changer  de  langage,  en  sorte  qa^'après 
tout  ils  reviennent  pour  le  fond  au  système  de 
notre  auteur.  En  effet ,  cette  justice  universelle , 
dans  une  société  générale  de  tous  les  hommes , 
sous  l'empire  de  Dieu  ,  qu'est-ce  autre  chose  que 
les  lois  que  Dieu  prescrit  aux  hommes  comme 
leur  maiire  ?  Et  par  conséquent  le  droit  naturel 
tire  toute  sa  force  de  l'autorité  et  de  la  volonté 
de  ce  législateur  souverain.  Pour  ce  qui  regarde 
la  direction  des  affections  intérieures ,  et  le  soin 
de  se  procurer  l'amitié  de  Dieu ,  il  suflit  de  ren- 
voyer à  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus ,  sur  les  para- 
graphes 6 ,  7  ,  8  ,  9  ,  lo ,  1 1 ,  i6. 

§•  XIX.  «  L'auteur,  tout  pénétrant  qu'il  était, 
»  est  tomhé  dans  une  contradiction  dont  je  ne 


\\)  Sipopuiaria  ad  rem  ^mJ fmctreni  ^  diei  ^uo^me  pos-^ 
*tt^  hune  mmaéum  msgnmm  esst  eipitatem^  Cë/ai  s^prr* 
mMS  rt€ior  Deu*  m/.  Specim.  Controrert. ,  cap,  IV,  {.  7. 
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•>  rois  pu  qu'on  puisse  aisément  le  justifier  ;  car 
»  il  fonde  tonte  l'obligation  du  droit  sor  la  to- 
v  lonté  d'un  supérieur,  comme  il  paratt  par  les 

■  passages  qae  j'ai  cités ,  et  cependant  il  dit  peu 

■  après,  qa'uD  sapërienr  doit  avoir  non-sea- 
B  lemeni  des  forces  suffisantes  pour  contraindre 
a  i  loi  obéir,  mais  encore  de  justes  raisons  de 

>  prétendre  quelque  pouvoir  sur  nous  (liv.  I , 

■  chap.  II ,  §.  5  )  ;  Donc  la  justice  des  raisons 

■  est  antérieure  à  l'établissement  du  supérieur. 
»  SI,  pour  découvrir  l'origine  du  droit,  il  faut 
■•  trouver  un  supérieur ,  et  si ,  d'autre  cdié , 
»  l'autorité  du  supérieur  doit  être  fondée  sur  des 

■  raisons  tirées  do  droit ,  voilà  le  cercle  le  plus 

■  manifeste  oA  l'on  soit  jamais  tombé  ;  car  d'oà 

•  saura-t-on  que  les  raisons  sont  justes ,  s'il  n'y 
»  a  encore  aucun  supérieur ,  de  qui  seul  on  sup- 
K  pose  que  le  droit  pent  émaner!'  Il  y  aurait 
a  lieu  d'£(re  surpris  qu'un  esprit  pénétrant  pAt 
a  se  contredire  si  fort  lui-même,  si  l'on  ne  sa- 
it Tait  qu'il  arrive  aisément  à  ceux  qui  soutien- 

*  aent  des  paradoKS ,  d'oublier  eux-mêmes  lenr 
••  opinion ,  le  sens  commua  prenant  le  dessns. 

>  Il  est  bon  de  rapporter  les  paroles  mêmes  de 
»  l'auteur,  afin  qu'on  ne  croie  pas  qne  je  lui 
f  impose  :  Celui,  dit-il,  qui  impose  l'obligatiosi 
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M  seules  avant  la  crainte  (i)  P  Qaelle  yerto  la 

»  crainte  donnera-4-eUe  aox  raisons  ,  hors  ce  qaî 

»  est  TefFet  propre  de  la  crainte ,  si ,  lorsqu'elle 

»  n'est  pas  accompagnée  des  raisons,  elle  ne 

I*  peut  pas  se  donner  à  elle-même  la  verta  d'im- 

j»  poser  quelque  obligation?  Une  passion  comme 

n  celle-là  ,  de  peu  de  durée,  peat-elle  imprimer 

»  à   notre  esprit  ,    malgré  lui  ,  un   caractère 

»  indélébile?  Supposons  qu'un  homme,  qui  esl 

M  obligé  d'obéir   à  un  autre,  uniquement  en 

»  vertu  des  raisons  que  cet  autre  a  d^exiger  son 

M  obéissance ,  vienne  ensuite  à  y  être  contraint 

M  par  les  forces  que  celui-ci  a  en  main ,  et  que 

»  cependant  il  demeure  toujours  dans  la  réso- 

»  lution  de  ne  lui  obéir  qu'autant  qu'il  y  sen 

n  contraint;  je  ne  vois  pas  pourquoi  ,  par  ceb 

M  seul  qu'il  a  été  une  fois  contraint ,  il  devrait 

»  continuer  désormais  à  dépendre  d'autmi.  Si , 

»  par  exemple ,  un  malade  chrétien  vient  à  être 

I*  pris  par  un  médecin  turc  ,  est-ce  qu'alors  les 

»  ordonnances  salutaires  du  médecin ,  dont  le 

»  malade  connaissait  long-tems  auparavant  Tu* 

H  tilité,  loi  imposeront  une  si  forte  obligation , 

M  parce  qu'elles  sont  armées  de  la  nécessité  que 

(«)  Eiçuam ,  ^ttœso ,  pim  rationihus  uUra  se  fpsmm  me^ 
tus  dabiî ,  quam  fine  rationibus  nonprmsiat  siét? 
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u  quand  mâme  il  aurait  occasion  de  s'enfuir ,  il 
B  eu  soit  plus  tena  de  suivre  les  règlea  de  la 
u  tempérance,  qu'il  ne  Tétait  avant  que  d'être 
■•  (ail  prisonnier?  Il  faut  donc  dire,  dcdeux  choses 
»  l'une ,  ou  que  les  raisons  meitaienl  dans  quel- 
.1  que  obligalion  avant  la  force  ,  ou  qu'elles  ne 
u  mettent  dans  aucune  obligation  du  moment 
u  que  la  force  cesse. 

Le  cercle  vicieux  qu'on  reproche  à  notre  au- 
leur  disparaît ,  je  m'assure,  aux  yeux  de  ceux 
qui  ont  lu  ce  que  j'ai  dit  ci-dessus ,  sur  le  §.  i5. 
Tout  supérieur,  au-dessoos  de  Dieu ,  a  une  an- 
toritë  fondée  sur  des  raisons,  dont  la  jusiftc 
dépend  de  quelque  loi  ia  xlroil'  naturel ,  et  se 
rapporte  par  conséquent  aux  règles  de  ce  justa 
dont  l'obligation  ëmane  vérltaUement  de  la  vo- 
lonté d'un  supérieur,  ou  de  celle  du  Roi  des  roîa 
et  du  Seigneur  des  seipieors.  Mais  le  droit  jde 
commander  qu'a  cet  être  souverain ,  est  fonié 
sur  des  raisons  qui  portent  leur  justice  avec 
elles  ,  et  qui  D'ont  pas  besoin  d'emprunter  d'ail- 
leurs leur  force.  Avant  que  de  coonaitre  Dien  , 
ou  en  faisant  abslractioo  de  «on  existence* 
nous  ne  voyons  rien  d'assez  grand  pour  mériter 
que  nous  lui  basions  hommage  de  la  soumis- 
sion de  nos  volontés  ;  rien  d'assez  juste  ,  pour 
£tre  une  règle,  que  nous  croyions  ne  {nouvoir 
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nous  disptïnffer  de  {^rendre  potir  règle.  Notre  Ii~ 
berté,  cette  noble  faculté  qài  vient  du  fond  de 
notre  nature,  tae  trouve  èncofe  rien  dans  la  na- 
ture deii  choses  ^  qui  ait  assez  de  force  pour  la 
gén(^k*:!és  rapports  de  convenance,  d'ordre, 
dé  beauté  ;,  d^honnéteté ,  auxquels  se  réduit  alors 
le  juste ,  demeurent  autant  d'idées  spéculatÎTCS 
jusqu^à  ce  que  nous  sachions  que  celui  qui  est 
rant^or  de  la  nature  des  choses  ,  et  de  la  raison 
îftti  tidus  les  y  découvre  et  qui  les  approuve , 
reut  que  nous  y  conformions  nos  monvemens 
cktéfietirs  et  intérieurs.  Le  commence  le  devoir: 
la  volonté  de  Têtre  soti^'erainènient  parfait  est  la 
règle  àe  la  nôtre  ;  et  celui  qtii  nous  a  (ait  tout 
té  Hut  noius  sbMmès ,  peut  sans  doute  exiger 
que  nbus  ne  iaèsioès  pas  tout  ce  dont  il  pour- 
rait  nous  preàdrè  enVic.  Après  avoir  trouvé  dans 
^a  volonté  le  fohd«i!nehl  de  robligatioii ,  nous 
trouvons  ensuite  dans  sa  hotatë  et  dans  sa  puis- 
^bee  les  plus  ^ands  motifs  d^utilité  pour  noos 
eiicodragér  et  n6us  porter  efÉcacemétit  à  nous 
ac^ttefr  dte  nétrte  ÂeVbih  Je  laisse  aux  lecteurs 
à  inger  si  ce  ïystèthe  a  rien  que  de  solide  et  dé 
bien  lié. 

Sur  ce  que  nôtre  auteur  dit  de  la  Ibrcè  joitote 
aux  raisons  ,  il  fallait  avoit-  priii  gatd^  au  mot 
d'impunément ,  qui  se  trouve  dans  le3  passages 
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qu'on  cite,^st  qai  csilackf  detopvus^q.  «  Sllc- 
snp^riear,  dîl-fil,  byBpt  4e  bonnet  cai»af  s  d'exi- 
ger mm  obéissance  ;  eaf  destitué  i«t  forces,  Dd~ 
oqssktras  pAur  vie  faire  souflnr  (|uelqae  mal>: 
en  caa  que  je  rêfiue  â'obeïrde  boane  gcéce  , }«: 
pais  «lors  'iiHptmémeat  mipr'tset  son  amloriké  , 
inoias,  etc. '■>  Il  ne  dit  pas,  je  puis  ralsann«-> 
Uemart  ;  ^  il  ne  prétesd  pas  que  le  devoir  cesse 
pont  cela,  que  les  jostes  raiaoos  perdent  pour 
c^  leur  force  ;  il'parle  de  l'îiapression  que 
poiaTotkt  £iire  alors  des  raisons,  â«i3  la  dispo- 
sition oâ  sont  la  plupart  des  hommes.  Cela 
sHiBl  pQuf  rendre  inutiles  tons  les  raisonnemens 
qae  fntonyaie  fait  là-dessus. 

J'awevenéaonHttns  que  Itts  pensées  de  notra 
Mtcur  ne  toM  pas  ki  aasee  dégagées,  et  qnSI 
Mirait  dA  niiMx  distinguer  ce  qui  donne  pro- 
prcdunt  an  supërfenr  le  droit  de  commander , 
d'aVes  ce. qui  le  net  en  état  de  commander  ef- 
icBcnncsl  ;  cmmBe  je  l'^i  fait  seOtir  dans  anfc 
pietiif  note  ^  ^  est  la  première  aor  le  pv»* 
grta[die  dolit  il  s'agit.  Ce  n'tast  pas  mon  caraclinc 
de  me  hpuër  éfalduir  par  l'ailtonlé ,  ni  de  von-i- 
loir  jiutéfiérpfrsonbeà.qudqiitprfK  que  ce  soit': 
et  l'oil  ^t  Tbirqôe.f'ai  relevé,  dans Ja  grande 
néte  qiâ-  sni  an  ta^me  endroit,  d'tutrts.ii*noi- 
filadea  dool  rkionjone  OaweB'est  pM  apercé  , 
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ott<  abien  VooIq  faire  igrâce  ^  notre  auteur.  Mais- 
tous  ces  pelitt  défat^'nVHipéçb^bi^as  qu'il n^aît^ 
pris  et' monirl  le  bta 'ckemi»  ^ ret«^è  son  sy&-. 
t^me  en  gros  ne  soit  bien' fondé:;  Qjuoique  je 
Paie,  eé  me  semble  4  développée  un  «  peu  nrtieux 
quM'l  n^a  fait,'  et  recfiêé  àtoertaîns  ^égards  «,  je 
p^ai  garde  de  m'approprier  la  gloire!  qui  iui  est 
due,   et   de  ne  pa]i  lui  faire'  homienr  dermes 
propret  pensées  ,  atôxquelies  il  a  doapë.occasion. 
'  Je  Qe  ferai  plu»  qu^une  remarque  sur^renlbtiple 
que  Tanonyme  propose ,  d'un  malade  chrétien 
pris  par  un  médecin  turc.  Cpmàié  ce  prisomiiep 
n'est  pas  prisonnier  en  tant  que  malade ,  le  mé-^ 
decin  n'est  pas  non  phis  maître  de  son  corps  e^ 
tant  qne  médecin.  Ce  sont  des  relations  ^iffé- 
i^entes..  Ainsi  je  ne  vois  pas  à  qnDi;,boii  corn*, 
parer  ici  les  ordonnances  dé  ce  médecin ,  comme 
inédecin  (ou  plutôt  la  matière  de  ses  ordon- 
nances; car  on>ne  suppose  jpas,  comme  il  fan^ 
drait ,  qu'il  dit  £lit  <:es  !  ordonnanees  avant  que 
le  malade  fùtprisonniev,  mais  s^emMU  que  Iç 
malade  connaiBSâ|ît^déjà  auparavant  i'nlitité  de^ 
choses  ordQooëeà )  ^^  î  à  quoi^bon ,  4dis-)e ,  com-* 
paoer*  cespndopnanbes  ,;  selon /qu'elles  ont  éti 
ikites  ^vant  ciu  ^près  la  c^P^T^^^  ^  tnsd^de  ?'  Et 
avant  et  après  y  le  miidecin  ^  «niprescrivant  des 
choses  bonnes  piMirda  saaté  ^du  malade  «  agît 
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toujours  cqmiUe  médecin ,  et  non  ccnnme  mat- 
ti-e  ;  «u  b'U  veut  p»r  Sorcei  obliger  le  malade  à  se 
«tervir'du  rewâ4e ,  il  n'agit  plus  alors  comme  mé- 
decin. Miii«,  soit  que  lemédecin ordobne  le  re- 
mède comme  m^eJeelo  ,  ou  comme. matlre  ,  l'a- 
.MigatioD,  d'en  iiaertienl  d'aillcun ,  ou  de  cette 
,loinatw-eUe  qiij  veut  quqchacuni travaille  icon- 
.S^vier  jA:[vie  qu'il  tkm  de  Dieu  ,  et  par  couse- 
,  que«l  qu'a  kmplùlc  pour' cil  «fTel  tous  les  màyeus 
^légilîmesif  qui  que  ce  soit  .qui  les  lut  fasse  con- 
:  n»itrt^  -AÀati  ce  que  llaoonj^e  dit  de  l'occasion 
de  s'o/iùr,  «iiout  l'eximple  eneéHëral«sthors 
idc  proptfs. iVenoBj, ,«DfiD  à  Jfc-CoDclaiioil. 
.  .  .§.i.  X^.  :  ■iEd:  Toiià.  lss(&  )fpuf  1  montrer  que 
»  raateui;  «'a  p4»,.((e9ii>fi»cipes  certams^  sur 
»  tesquelsH  puisse  fonderjjt  véritable*  raisons 
B  M  drt^it  (1) ,  parce  «ju'il.  s'est  (bng< ,  à  sa  fao- 
■•  taisîe,  des  pnncip«s  qui  ne  sauraïeni  se  sou- 
»  .tenic  pai-  eui-in&nqs.  Au  reste ,  i'ai  traité  ail- 
»  lenrs  et  des  fondcmens  communs  de  toute 
»  sorte  de  droit,  sans  en  excepter  (a)  celui  qui 
>  vient  de  l'équitt  *. .et  des  fonderaens  propres 
■  du  droit  étroit,  quiestïelni  aussi  qui  établit 


i\)  i^iionlaiB  principia -pM  •àfbilti»  ipiè  effniit ,  car 
'  tlii  lufJScert  aonpaiJiml.  * 

(ï)  Eliam  çuod  ci  a^uo  el  ieito  tattluB  dnaaltit.     ' 
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»  noù»  fassions  ^  ei  q 
»  La  cause  efficiente 
»  élenMlc,  qveBiéii 
»  Ces  principes  si  ch 
.  ^  à  mon  avis  ,  trop  fi 

M  saiails ,  qu! ,  À  c^m 
»  4e  paraéoi^fs,  dopl 
»  et  les  a  iempécliés 
^  ».^e  ikiis-ci,,i  Itf  ta 

»  Voilà ,  Mona^eoit  ^  ( 
•  >k  ëenre ,  pbàr  fiine 
jk  M.  Puff(Qidorf ,  qc 
M  priser ,  a  besohi  tu 
M  bre  dé  eorfections  i 
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iate  :  Causam  dcnique  efi 

wh/ntm'hmrn  àhtnttè^  in  1 

(2)  ^w  fuikusdama^i 
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H  pas  le  loisir  d'entrer  maintenant  dans  les  ma- 
X  tièfes  parliculières.  Jq  suit,  <lc.  >• 

Le  Ucfeur  tirera  pour  moi  {a  cnnçlnsion  o|»- 
poséc ,  qui  suit  de  ce  qqc  jUi  dit.  Il  me  fioffit 
d'ajouter  un  mol  sur  les  principes  que  l'ano- 
nyme veut  suLslituer  ^  çevi  de  notre  auteur- 

J'avouc,  pour  moi,  quf-je  p'y  trouve  riep 
que  de  fort  vague.  Ce  qu'il  donpe  pour  cause 
efGciente  du  droit  naturel ,  et  par  où  il  faut 
comnicncer,  est  le  principe  général  de  toutes 
les  sciences  naturelles  ;  car  y  en  a-t-il  aucune 
véritablement  telle  qui  n'émane  de  cette  lu- 
inièr.e  de  la  raison  étemelle  que  Dieu  a  allumée 
dans  nos  esprits?  L'objet  (ou  pour  parler  plus 
ciactement,  la  matière  du  droit  naturel,  car 
l'objet  est  proprement  ceux  envers  qui  l'on  doit 
observer  ce  droit  ) ,  l'objet ,  dîs-je ,  selon  que 
l'anonyme  l'élablit ,  se  réduit ,  étant  tiré  de  la 
généralité  dans  laquelle  il  demeure,  an  principe 
de  la  sociabilité  ;  car  je  ne  pense  pas  que  l'a- 
nanyme,  dans  ces  paroles,  quitit/uid  oUorum  iii- 
Urest ,  veuille  renfermer  Dieu  même ,  et  donner 
ainsi  à  entendre ,  ou  donner  lieu  de  croire  qu'il 
importe  à  Dieu  que  nous  lai  rendions  nos  hom- 
mages ;  qae  celui  qui  est  suffisant  à  soi-même  , 
a  besoin  de  ses  créatures  ,  et  peut  retirer  de  ce 
qu'elles  font  quelque  utilité.  Enfin,  le  but  du 
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droit  naturel ,  que  Tanonyme  fait  consister  dans 
le  bien  de  ceux  qui  Tobservent ,  ne  nous  pré- 
sente rien  qui  ne  soit  commun  k  toutes  les 
sciences  pratiques  :  elles  se  proposent  toutes 
quelque  bien  ,  quelque  avantage  ;  et  il  reste  à 
savoir  quel  est  celui  qui  est  particulier  au  droit 
naturel.  Sont-ce  là  ces  définitions  lumineuses  et 
fécondes  qui  nous  manquaient? 

A  Lausanne,  ce  i^^  octobre  1716. 
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6U& 


LA  PERMISSION  DES  LOIS, 

OD  L*OW  TAIT  VOIR 
QUE  CE  QUI   EST  PERMIS  PAR  LES  LOIS 

m'est  pas  toujours  juste  et  honnête  ; 


PiODoncè  aax  Proinotioas  pabliqaes  du  Collège  de  Laasanoe, 

le  8  mai  zyzS, 

PAR  JEAN  BARBEYRAC,    , 

Alori  Pruf«iseur  tt  Recteur  de  rAcadcmie  de  LauMane. 
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toute  Tétude ,  et ,  pour  ainsi  dire ,  le  non  plus 
ultra  d^un  jurlsoonsulte ,  d^un  homme  de  jastîce, 
d^un  avocat ,  et  en  général  de  tous  ceux  qui  se 
mêlent  de  quelque  emploi  qui  a  du  rapport  aux 
lois«  M^is  les  plus  grands  mattres  de  Fart ,  les 
sages  inventeurs  des  lois  les  plus  célèbres  et  le 
plus  généralement  reçues  ,  les  jurisconsultes  en 
un  mot  de  Tancienne  Rome ,  étaient  dans  une 
pensée  bien  différente.  Ils  faisaient  (i)  profes- 
sion d^une  philosophie  solide  ,  qui  embrassait 
toute  retendue  de  la  justice  et  de  Téquité  :  ils  se 
proposaient  de  rendre  les  hommes  gens  de  bien^ 
nou^seulement  par  la  crainte  des  peines  ,  mais 
endore'par  Famour  de  la  vertu ,  qui  porte  avec 
soi  sk  récompense  :  ils  distinguaient  soigneuse- 
ment  entre  les  règles  du  droit,  scion  lesquelles 
un  juge  doit  prononcer  (i)  ,  et  les  préceptes  du 
droit ,  selon  lesquels  un  honnête  homme  doit  se 


(i)  Jus  es/  ars  boni  et  Kqui.  Cujus  mento  çuù  nos  sa^ 
cerdoies  adpeliei?  JusUliam  nmm^ëê  cùUmus  ^  ei  ^mi  eî 
mçui  noiitiam  profiiemur:  œçuum  aè  ùiifyo  séparantes  ^ 
licitum  ah  UlicUo  àisceipenies  :  Sonos  nàn  soikm  met» 
panarurh ,  pernm  eliam  pntmtonim  çuoçue  exhortatione 
efficere  cupienies  :  veram ,  hisffalhr^  phiiosophiam ,  non 
simulatain  adseciantes.  DlGEST. ,  lîb.  1,  lit.  I,  deJnstdià 
ei  Jurv ,  légé  l  ;  l:  ï: 

(2)  Voyez  le  Jnlt$rs  Pau/us  de  M.  Noodt ,  cap.  X. 
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conduire  :  iU  posaient  pour  maiime  (i)  ,  que 
(oui  ce  qni  est  permis  par  les  lois  n'est  pas 
honnSte. 

C'est  cette  m^me  maxtnie  que  je  veux  établir 
et  développer.  Si  daos  un  jour  comme  celui-ci 
on  peut  traiter  des  matières  plus  curieuses  pour 
ceux  qai  ne  cherchent  qne  le  plaisir ,  il  n'y  en  a 
gaires  de  pins  utile  ponr  font  le  monde.  El  pour* 
quoi  est-ce  que  ces  sortes  de  discours  ne  ie-' 
vraient  pas  ^tre  faits  de  telle  manière  que  cha- 
cun y  trouvât  et  de  quoi  s'amuser  ,  et  de  quoi 
mettre  à  profil?  Tâchons  donc  de  convaincre 
ceux  qui  ne  le  savent  point,  on  qui  n'y  font  pas 
assez  d'attention ,  que ,  mis  à  part  m6me  les  en- 
gagemens  du  christ  ianisme  ,  il  ne  suffit  pas 
qu'une  chose  soit  permise  ou  autorisée  par  les 
lois,  pour  qu'elle  puisse  être  jugée  innocente- 
Il  y.  a  ici  deux  idées  difTérentes  ,  dont  chacune 
ouvre  un  vaste  champ  à  nos  réfleiions  :  l'idée 
d'une  permission  tacite,  et  l'idée  d'un  hénéficé 
formel.  Quelquefois  les  lois  passent  sous  silence 
certaines  actions  mauvaises,  qu'elles  permet- 
tent par  conséquent  :  et  quelquefois  elles  auto- 

(i)  Noa  omne ,  quoi  lictt ,  hoatstum  eil.  Digest,  , 
lih.  L,  tlLXVII.  Dt dinriù reiulii  Jurit  ,\e%.  CXLIV, 
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ment  positivement  k  en  ùire  de  semblables. 
Nous  nous  bornerons  aujourd'hui  aa  premier 
chef. 

La  question  se  réduit  à  savoir  si  les  lois  ci- 
viles sont  Tunique  règle  de  la  conduite  des  ci- 
toyens. Car  si  elles  ne  le  sont  pas  ,  s^ll  y  a  une 
autre  règle  antérieure  et  supérieure ,  il  est  clair 
qu'une  chose  n'est  nullement  innocente,  par 
cela  seul  que  les  lois  du  pays  ne  la  défendent  ni 
directement  ni  indirectement ,  ni  formellement 
ni  par  une  juste  conséquence* 

Or  qu'il  y  ait  une  autre  règle ,  antérieure  (i) 
à  toutes  les  lois  civiles ,  et  qui  doit  être  même 


(i)  Cîceron  Ta  très-bîcn  remarqué  :  ConstHuenéi ceto 
Juris  ab  Ulé  summd  Uge  copiamus  exordimm ,  çtiéf  smcitUs 
ûmuihus  anfenaia  est  ^  çuàm  seripiû  fex  mtla ,  aut  çuàM 
omniab  ei%*Has  coasiii/ita.  De  Leg. ,  lib.  I ,  cap.  VI.  ^ec 
^nia  nitsçuam  erai  scriptum  ^  ut  ecatra  amnês  hastiam 
copias  in  ponte  unus  «dsisteret  ^  a  tergoqme  pot^tem  ist- 
terscindi  juherety  idcirco  minus  Cçclitem  ilium  rem  ges^ 
sisse  tantam ,  fortitudinis  iege  atçue  imperio  ,  pulaèimus  : 
nec  sit  régnante  Tarqainio ,  natla  erat  Romm  scripta  tex 
de  stapris ,  idcireo  oûn  caatm  ittam  tfgem  sempiiemmm 
Sextus  Tarquinitts  pim  Lucretim,  Tricipitinijiiiàe  adtatit: 
erat  enim  ratio ,  ptofecta  à  rerum  nature ,  et  adrectè  fa- 
eiendum  impeltens  ^  et  à  delieto  apocans\  çum  noa  tum 
demum  incipit  lex  esse ,  cttm  seripta  est ,  sed  tum ,  càn 
aria  est  Idem ,  ibîd. ,  Hb.  II  y  cap.  IV,  edît.  Davis. 
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leqrc^e ,  «^e»t  de  quoi  tes  persqnnes  les  fixa 
a»%es  ef  t«s  plus  écUîrées  sont  toujours  conve- 
nues parmi  les  peuples  civilisés.  On  y  a  en  de 
iout  Ums  def  idées  plus  ou  moins  distincles , 
plu;  ou  pioise  étendues  ,  plus  on  moins  justes  , 
â'uQ<e  loi  (i)  ùtnàée  sur  la  nature  même  des 
WiW)!4s ,  «n^î^^e  pf r  la  raison,  conforme  aux 
v^riobjeu  iittér4l« ,  fi  de  «a  société  humaine  en 
gépérjtl ,  et  <de  cloaque  éut  en  particulier  ;  d'une 
loi  p«rpétBfUe  et  irrévocable ,  qui  est  la  même  à 
RonH ,  à  Athènes ,  par  tous  pays  et  dans  tous 


(1)  Voici  la  drscription  iju'cn  lâîl  CicJron  dam  ce 
pitsagc  AtnBffaêlifat,  qu'un  Père  di  l'Eglise  ncus  a  - 
ronierr^  :  Bil  juidm  eera  Ux ,  rtelo  ratio  ,  aalurm  roa- 
graeaj ,  éi/fasa  in  omnet ,  eeailaiu ,  semfilima ,  jaâ  eo^ 
ett  Ma  officiiÊm  jaifnio  ,  talanio  è  fraude  deltrrfai  ;  f 0* 
Umem  wrgue  pretfit /rmtlra  jaltl,  aal  vêlai ,  aie  inf  ro- 
tas jaiM/fa ,  ««/  lalanJo  ,  mattl.  Huit  Ugi  aec  etregari 
/a>  e'I,  ajiçot  Jeiogartft  h4c  allfuii  lirei ,  Befue  lola 
aitQgari  poltlf.  Ne^  ftrà  ,  avi  ptr  tânalam  ,  aul  perpo- 
palgai  ,  tol»i  b4c  Itge  pouamat.  Negae  fil  fumrenJat 
txflapaioT  aal  i^ierprei,  f/ut  «Hut  :  aee  erit  alia  Itg  JI0- 
m0-,  «lia  Alkemit,  alla  aune ,  alia  poilhac  ;  teJ  el  oat- 
mei-  tf^t,  et  omwi  leptpore  ana  le»  ti  timpiltraa ,  et 
Immfitiafif ,  eaaliafiil;  aapfgua  fit  e«mwaiii  fuaii  mo- 
uler tt  imperalor  ammaai  pém  il/t ,  .tfiii  klt/^t  inrem-' 
tor.  iiitepMor,  ipior,  «le-.  Apti)!  tiictvt.  IHi.  M, 
rap.  Vm. 
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les  siècles;  de  laquelle  perisonne  nc'pcat  être 
dispensé ,  et  qu^aucune  puissance  n'a  droit  dV 
boîir  ou  de  changer ,  ni  en  tout ,  ni  en  partie. 

Aussi  les  législateurs  ont-ils  tous  prétendu  ne 
rien  établir  (i)  de  contraire  à  cette  loi.  Jamai5 
souverain  ,  tant  soit  peu  raisonnable ,  n*a  osé 
s'attribuer  ouvertement  le  pouvoir  de  faire  ôtB 
ordonnances  uniqueilient  k  sa  fantaisie^ et  sans 
avoh*  égard  aux  principes  naturels  du  juste  et  de 
Tin  juste,  autant  du  moins  quHls  étaient  connus  des 
peuples.  Les  peuples  qui  ont  voulu  se  donner  des 
lois  eux-mêmes ,  ont  souvent  recherché  et  suivi 
le  conseil  (a)  des  philosophes  ,  comme  de  ceux 
quUls  croyaient  les  plus  versés  dans  Tétode  de» 


(i)  Sur  ce  fondement ,  le  même  auteur  que  je  Tiens 
de  chef  soutien tqu'iine  loi  injuste  n*est  pas  une  véritable 
loi  :  £x  çuo  inteliigi par  est ,  eos  çuf  pemiciù^a  et  injusfa 
popu/is  Jus  sa  descripsenai  ^  ckm  ^anira  feéèPmf  ^  fuàm 
poUiciii  prv/essiçue  sini  ^  fuis  fis  poiiuj  tuiisst\  fuimie- 
^gës  :'ui pcrspicuum  esse possii ^  in^so  nomme  lejgis  in^ 
ierpretandù  inesse  pim  ei  stnientiamjnsti  et  jnris  hgenéL 
CiCER. ,  de  Leg. ,  lib.  II,  cap.  Vi  Voyet  ce'que  Plu- 
tarque  dit  au  sujet  de  Straloctès  d&ns  la  Vit  ée  Démê^ 
Irius  y  pag.  899 ,  900 ,  tome  I ,  fedit  Wethel  (  t6me  V , 
pag.  lo,  edii.  Londi  ^  17^/)' 

(a)  Voyes  M.  Perisonius  sur  EHett ,  var.  bis  t. ,  lib,  IT , 
cap.  XLII  y  note  6. 
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maiimes  àe  la  raison ,  qui  cloivenl  être  le  fon- 
dement de  tout  droit  civil  ;  et  les  légishleurs  ^ 
pour  mieux  faire  recevoir  les  fois  qu'ils  propo- 
saient on  qu'ils  voulaient  établir ,  ont  feint  quel- 
quefois âe  les  avoir  apprises  dn  ciel  :  artifice  qui 
leur  paraissait  d'autant  plus  utile ,  qu'ils  savaient 
Lien  que  l'on  regardait  la  divinité  (i),  ^certains 
égards ,  comme  la  source  des  règles  de  b  justice. 

Avec  tout  cela  il  était  bien  diflicile  que, 
parmi  plusieurs  lois  jastes ,  il  ne  s'en  glissât 
d'injustes.  D^à  il  parait  par  les  monumens  it 
l'antiquité  qae  les  premières  lois  n'avaient  guère 
d'autre  origine  (i)  que  la  coutume ,  qui  est  très- 
ioavenl  un  fort  pauvre  matire.  Ce  qui  s'introduit 
ainsi ,  s'établit  pour  l'ordinaire  sans  beaucoup 
d'examen  et  de  réflexion.  L'ignorance ,  les  pré- 
jugés ,  les  passions ,  l'eiemple  ,  l'autorité ,  le 
caprice  ,  y  ont  manifestement  plus  de  part  que 
la  raison.  C'est  l'opinion  et  la  décision  d'une 
mullitn^le  aveugle  ,  plutàt  que  celle  des  sages. 

Lorsque  l'on  vient  ensuite  i  faire  des  lois 

(i)Voycice  que  l'on  a  dil  mrPufbRdurf,  Droil  de 
ta  Nélure  ttdei  Gens ,  lib.  II  ,  cap.  IV,  %.  3  ,  noio  4. 

(%)  De  lii  vient  (]u'cii  hébreu  el  en  grrc  les  nièinef 
nlots  qui  ligniGinl  droit,  justice ,  ie  prennent  quelque— 
f')îi  pour  la  coulame.  Vo^et  M.  Le  Cli^rc  tur  1  Sam.  ', 
VllI,  II. 
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expresses ,  publiées  dans  les  formes ,  rendnei 
fixes  et  inaltérables  par  récrî^iitre  (x)  ,  |ef  osagcf 
reçus ,  qui  avaient  eu  si  long-tems  force  de  ici, 
ne  purent  (3)  sans  dou|e  quç  ce  conserver  (3) 
pour  la  plupart ,  et  prendre  sç^l^mei^t  çme  nçMiT 
velle  forme ,  qui  leur  donnait  plus  ie  poids  et 
de  durée.  Pour  ce  qui  est  des  autres  lois  ^ont  p9 
s^avi;5ait ,  soit  que  leiK  élablis^eiueyl  dépendu 
de  1^  volonté  du  peuple  \^  o^  dç  ç^il^  4^s  princi- 
paux de  Tétat ,  ou  ie  ceUç  d'u^  seul  boçaoïe , 
quelques  précautions  qu'on  prtt ,  les  idées  de  b 
justice  et  de  Téquité  notaient  pas  touî^tirs  ,  oq 
assez  connues  pour  qu'on  fât  en  état  de  s^y  con- 
former en  tout  et  partout ,  ou  on  ne  les  prepaît 
pas  asseas  ^  cœur  pour  ôtre  disposé  à  les  consulter 
et  à  les  suivre  exactement  Les  philosophe! 
mâmcs  n'élaieiit  pas  toujours  de  fort  )ions  con- 


(i)  Voyez  Platon,  éfe  Legi'èm  ^  lib.  III ,  pag.  681, 
tome  II ,  edît.  H.  Steph. 

(a)  Voyez  [  au  sujet  des  andeiu  Gemiaîiu ,  M.  llio- 
masius ,  Diss,  de  Morum  cum  Jure  scripio  conieniioae , 
S- 55. 

(3)  II  y  a  un  petit  discours  de  Dion.  Chrysoslôine 
{OraL  LXXXI)  où  cet. orateur  fait  voir  combien -les 
hommes  se  soumettent  plus  aisément  aux  coutumes 
qu*aux  lois ,  et  combien  il  est  diâicile  d*abolir  les  pre? 
mièrcs  et  dVtablir  les  dernières  à  leur  préjudice. 


I 
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scîllers  svr  ce  chapitre  :  ea  voici  une  preuve 
biensensibic  (0-  Les  Arcadiens  prièrent  Pis  Ion 
de  venir  leur  enseigner  les  Ifis  «la'il  jugerait  né- 
cessairea  pour  une  nouvelle  ville  ,  qu'ils  vou- 
laient foadcr  à  la  persuasion  d«sTbABi|is,  leurs 
alliés.  Ce  Caifiev  AtkéDÎea  Tiri  ravi  de  l'honneur 
qu'on  Imi  faisait ,  etil  se  disposait  a  partir  ;  maEs 
il  rlkangea  tout  d'un  c<Mip  de  sentiiitenl,  quand 
il  eut  compris  par  un  eatretien  avec  les  députa 
'd'Arcadîd,  que  ce  peuple  ne  serait  p4s  d'humeur 
k  laisser  introduire  la  communauté  detf  Ulens  et 
des  femmes ,  que  le  philosophe  rendait  conune 
os  rarC'SeCretr  du  gouTerneiûent ,  et  qu'il  a  éta- 
:  b|i^  dans  sa  rëjiuDîque  imaginaire ,  (aote  de 
IrOsver  un  ëiat  rëcl  qui  voolAl  la  recevoir.  Si  le 
grand  Arisloie  eût  été  appelé  quelque  part  pour 
le  sntme  entploi ,  Il  n'aurait  eu  garde  à  la  vérité 
de  proposer  une  telle  communauté ,  contre  la- 
quelle (1  %'esl  déclaré  dans  ses  écrits  |  mats' il 
aurait  conseillé  quelque  chose  d'aussi  mauvais 
pour  le  moins  ;  je  veux  dire  ,  qu'on  n'élevât 
point  (l'enfant  venu  au  monde  avec  quelque  dé- 
faut corporel  (a)  ,  ou  qu'oo  fît  avorter  toutes  les 

(■)  Voyei  Elicii.yir.  hul.,  )ib.  H.,  cap.  XIJl,  et 
Piwgnp  ,tai-rt.,lih.  lU,  S- i3.    > 

(î)  Voje»  Polilic.lib.  VII,cap.XM....        i  , 
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lumières  de 

leur  établisse 

♦cn^  eu  d'iflji 

lieux.  Chez  le 

trefoîs  par  sa 

tenues  de  nôt 

leur  mère  (i); 

loi  dei  Perses 

pour  certains 

q«i  les  avaient 

aucune  part;  1 

parenté ,  avec  i 

aussi  pratiqué , 

•thagîtiols   et  it 


(i)  Hérodote,* 

Marcellin ,  Jib.  X? 
GroDov. 

(3)  Justin ,  lik  X 
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core  (Oaujourd'hiùiia^  fpielques  peuplas  d'A- 
sîe..D«ttS  la. Taprobane ,  ll«  de  U  graade  mer 
det  Indea  (3) ,  il  y  avait  une  loi  qui  dëfendait 
dejvirreail.-delid'itn  certain  nombre  d'aonées  ; 
il  .fallait  alors  ,  de  gatié  de  cceur ,  se  coucher 
sur  un  herbe  venimeuse ,  qui  faisait  mourir  tout 
daucemeDt;'ASandes,  en  Lydie  (3)  ,  dis  qu'un 
fire  était  vieux,  ses  enfans  devaient  Tassommer 
etut-mâaics,  .L'iiiq>iloyab|e  sévérité  d'un  (^) 
Initiateur  athéaitn ,  qui  avait  décerné  la  peine 
lie  mort  peur  les  moindres  fautes  ,  aussi  bien 
que  pour  les  criises  les  plss  énormes ,  fit  dire 
avec  raisba  ipie  ses  lois  étaient  écrites  avec  du 
sang.  L'oiUscisnje ,  établi  chez  le  même  peuple, 
piposait  i  Feiil  les  plus  honnâles  gem  de  l'i^ 
tat ,  sais  amr^  cause  que  leur  mérite.  Les  Lacé- 
Efls  ipemuittaient  (5)   le   larcin  ,  pour 


XO  Dans  le  Japon.  Voye»  Varen,  DescripL  Jap., 
«ap.XVUI;  Fsrdin. )Pin(o , cap.  LV. 

(i)Di(Kl,'Sk.,IUi.U,«a^  LVU.  C'cit aujourd'hui 
rile  d«  Ceyian. 

(3)Ellen,ILb.IV,  (ap.l. 

(j)iDfaton..Vo]ie(  Ariil.,  PoliLstib.lI,  cap.  XII; 
Plutarch. ,  ia  Solon ,  p.  87  ;  Aol.  G«|l. ,  1,  XI .  ciXVIU, 
,'{5)'Àiili'G«tl,,  mii safrà.  \  Xenoph. ,  dtRa^,  Laeté., 
cap,  II,  S.  7  etacq.,  cd.  Otna, 4» Etfei.  CfH,X^.Vf, 
cap.  VI ,  5.  Il,  elc. 
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exercer  Tadresse  ;  et  l'adaltère  (i)  ,  pour  aTolr 
â^B  enhmB  bieé  coadllionnés.-  Le  liraft  jRmvUm  ^ 
ooti^e  (a)  uneacception  manifekte des pet^dnaes 
dans  la  {^imkioB  de  pltisi«ufii  6orteft  de  crimes , 
condamne  (3)  au  dernier  is«p{Ai€6  tous  !«&  es-  . 
clavès  qui  se  sont  troisvés  aoos  iéméme  toit  urtt  1 
un  maître  ,  dans  le  icms  que  eehaî^^^î  a  ët^  as- 
sassiné ,  encore  même  qu'on  n'ait  aocnne  prem^ 
qu'ils  soient  complices  dn  m^Qttrè.  Si  le  caria- 
tianisme  a  fait  enfin  abolir  de  semblaMe»  lois 
partout  où  il  a  pu  pénétrer  ^  il  n*a  pas  eAipéché 
que^  sur  d'autres  chose^s^  on  n'eu  fh  d'aussi 
mauvaises.  Parcourez  les  Codes  Tkéodosîeû  -et 
Justinien  ^  yoiis  y  trouverez  un  girand  nombi^ 
de  lois'tfès-inhumain^s  et  très-injustea  ,  co«if« 
dés  geiiS  dont  tout  k  Crime  consistait  àt)a'£tré 
pas  de  l'opinièn  du  plus  foi^t  psnrti'  sur  de»  nia- 
tières  spéculatives.  Le  paganisme  a  - 1  -  il  rien 
produit  de  plus  tyranuiquie  et  de  plus  abomi- 
nable ,  que  ces  tribunaux  de  l'inquisitipn ,  qui , 
'■■■*-'-•■   »■■-      •    Il    ,       ,..   j 

(i)  Xenopb. ,  Je  Rep,  Laeed. ,  cap.  I,  J.  7  ;  Platakxii. , 
in  Lycurg, ,  page  49  ,  tome  J  ,  cd.  "Wëdi. 

(*>)  Vioyei Paffendorf ,  Droit^ê  îë  Nmturê  tiéet  GiUs^ 
liv.  VIII ,  cfiap.  III ,  5.  aS. 

(3)  Lé  sénatiis-consutte  silanic&.V<ifyeiTacit. ,  Âtual.^ 
lib  XIV,  cap.  XLIÏ ,  «I  Dîsest. ,  Kb.  XXIX ,  tiL  V,  d^ 
scnaiuS'ConsuUo  sHam'ano ,  etc. 
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i  la  honte  de  la  religion  et  de  l'hamanîté  même ,  ' 
livrent  an  bras  séculier  des  innocens  condamnés 
par  des  scélérats ,  pendant  qn'îl  y  a  indalgeDce 
plénièrc  pour  tonte  sorte  de  crimes  devant  des 
juges  de  cet  drdre  ,  autorisés  par  les  lois  de 
,  divers  pays  ?  de  sorte  qn  il  ne  faut  pas  s'étonner 
après  cela  si ,  dans  m  (t)  état  de  la  chrétienté, 
oh  celte  religion  est  la  dominante ,  les  législateurs 
politiques  ont  jogé  à  propos  de  permettre  à  bon 
marché  l'homicide:  il  n'en  coûte  U  qoe  dix  écus 
i  on  gentilhomme  qui  a  tué  un  paysan. 

En  voiU ,  ce  me  semble ,  plus  qu'il  n'en  faut 
pour  faire  toucher  au  doigt  combien  les  lois  ci- 
viles sont  sujettes  à  choquer  directement  les  lois 
les  plus  évidentes  de  la  nature  ;  et  par  conséquent 
combien  peu  il  est  sAr  de  regarder  les  premières 
comme  les  interprètes  infaillibles  des  dernières  , 
ou  comme  renfermant  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  donner  un  modèle  de  conduite.  A  la  vérité 
on  ne  doit  pas  légèrement  taxer  d'injustice  lea 
lois  éublîes  dans  le  pays  où  l'on  vit ,  et  il  est 
certain  même  que,  dans  un  doute,  la  (a)  pré- 


(i)  En  Pologne. 

(s)  Ctil  lur  et  p'irâ-l^  qu'on  peul  appliquer  aux  par- 
ticullrn  ce  que  Qulnlilicu  a  dit  des  jugrs  :  Qu'ils  db 
doiveitt  pas  toujours  éplucher  à  la  dernière  rigueur  la 
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somption  est  en  leur  faveur  ;  mais  cependant  il 
£aut  être  jsur  ses  garde» ,  et  consulter  toujours , 
autant  qu^on  le  peut  ,.les  idées  de  la  justice  et  de 
réquitë,  doot  chacun  a  les  semences  en  soi- 
même  ;  car  enfin ,  du  moment  que  les  lois  les 
plus  authentiques  des  souverains  les  plus  In- 
times se  trouvent  en  opposition  ,  de  quelque  ott- 
uière  que  ce  soit,  avec  ces  lois  immuables  écrites 
dans  notre  coeur,  il  n^y  a  point  à  balancer  ;  il 
faut  même ,  quoi  qu'il  en  coûte ,  désobéir  aux 

• 

premières ,  pour  ne  donner  aucune  atteinte  aux 
demièires.  La  soumission  des  hommes  an  gou- 
vernement civil  ne  s'étend  point ,  et  n  a  pu  s'é- 
tendi'e ,  quand  même  ils  Tauraient  voulu ,  jusqu'à 
metti*e  un  législateur  humain  au-dessus  de  Dieu , 


justice  des  lois  qui  ont  été  établies  pour  fixer  la  varîe'té 
des  jugcniens  sur  bien  des  choses  où  Ton  ne  convenait 
pas  de  ce  qui  est  juste.  Inientn  hoc  dicé ,  judices  :  Per^ 
Mi'ciosissimam  esse  emiati  hane  iegum  inierpretaitonem. 
Ham  si  jtpud jttdi'ciam  hoc  semper  qmmri  de  legihus  opor^ 
ici  I  guid  in  his  justum ,  quid  mquum^  çuid  compemiems  lii 
civitati  ;  superpûcuum  Juit  scriâi  omnitto  leges.  Et  credo 
fiasse  femporm  ali^uando ,  fum  solam  et  uudam  /ustitim 
hahereni  mstimaliouem,  Sed  çuoniam  h0c  ingemiis  im  di-^ 
eersum  trahehatur ,  nec  unçuam  sutis  constitui  poterot , 
guid  oporteret\  ccrta  forma  ^  adguam  meremus  ^  imsti^ 
tuta  Cit.  Dedam.  CCLXIV. 
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Fauteur  de  la  Datore,  le  créateur  e(  le  législateur 
ffonveraiu  des  hommes.  Qu'eu  maliére  de  choses 
ïndifFérentes  ,  ce  qui  est  )iiste  au-delà  d  uue  mon- 
tagne on  d'une  rivière  soit  ÎDJusIe  en  deçà ,  i 
Cause  de  la  rolonté  contraire  des  législateurs  de 
deux  états  différeus  ,  Il  n'y  a  rien  U  que  de  rai- 
soDuable  ;  mats  quand  il  s'agit  de  ce  qui  est  clai- 
rement commandé  on  défendu  par  le  droit  géné- 
ral du  genre  humain ,  toutes  les  lois  de  la  terre 
n'ont  pas  plus  la  vertu  de  rendre  juste  ce  qui  est 
■ajuste  de  sa  nature  (i) ,  que  de  rendre  sain  ce 
qui  est  un  poison  pour  notre  corps.  Ainsi ,  par 
rapport  à  dételles  choses ,  la  conduite  de  l'homme 
de  bien  est  partout  la  même  :  il  ne  se  croit  ja- 
mais tonu  d'obéir  à  des  lois  manifeslement  iu- 
justes ,  moins  encore  auiorisé  à  se  prévaloir  dfi 


(1)  Qmoé  ti  fi^lon»  JMjih ,  si  peintifiam  ieerttli ,  ti 
âtaltaliuiaileam ,  jura  eonilHmtremimr  ;  jui  tisel  Uln^- 
elaari;/ui ,  mdutierare  ;  jui ,  leiUmtata/aUm  tv^tntrt  i 
li  hme  tvffrBgiù  aul  icU't  mtltilaJiais  prah»reatur.  Quod 
ti  lanla  pointai  eil  tiMltanm  teaUnliis  mlfuejauù ,  mt 
tormm  safftafih  rtmm  aalura  ftriafur:  taracu  tamciaiit, 
al  9B,t  mata  ptraUieia^ae  laal ,  hatramtar  pro  iaait  ae 
talalariiasf  aat  car,  càm/aj  »x  iajûHÀ  lit fiitere pai- 
tfl,  ioaam  eadtm  aoa  fatere  paitM  ai  amh?  CiceH., 
deleg.,lib.I,cap.  XVI, 

II.  i3 
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la  permission  da  ropnàe  la  pins  txpre$ae ,  lon^ 
qn^elle  est  contraire  à  Thonniêteté. 

A  plos  forte  raispn  Le  silence  des  loU  n^e^l-U 
pas  tout  aeul  un  bon,  garafit  de  Tinnocence  dci 
actions  dont,  el}es  ne  parlent  point,  et  qui  n^ 
sont  p^  d^ailleurs  renfermées  dan»  la^  juste  éteiH 
duc  de  leur  e^ens»  Iici  le  nombre  d'exemples  est 
infini  :  les  relations  des  Yoyagenm  anciens  etoM^ 
demes;  ne  sont  presqi^e  qvCtm  ii^n  de  çho^e^ 
aussi  yîcieuse2(  <)Ur'ej(U^vagant|^ ,  qpe,  Ton  toîI 
pratiquées  ouvertement  et  passée^t  ^n  coalmne  ^ 
ou  chez  un  peuple  Qn  cbe^  Tantre.  Çoaiieiitoiiih» 
nous  d'en  alléguer  depx  pu  tfois,  c^^^es  d^ 
frapper  Tesprit  le  pins  prévenu,  d,'uiie  £an«$e  et 
imparfaite  idée  de,se^  dévoies.  J^  plu^  gmoidfift 
impuretés  (i),  les.  péchés  contre  imurel^plm 
infâmes  n'étaient-ils  pas  autrefois  si  fort  è  la 
mode  parmi  les  Grecs  et  les  Romains ,  que  les 
sages  mimes  s'y  ab^andai^nainni  s^s  a»c«ne 
honte  ? .  Les  di^flMs  romaim»  ne  se  fâîsaîent-elfe$ 
pas  av<nct«p  font  pnbKqttement ,  jusque  ce  qu'un 
rescrit  de  (pi)  Sévère  et  d'A^tonin  fejçur  d6-( 


>w^ 


(0  Voyes  GrotÎMS «ur  >6mé«  ^  1 ,  37. 
(a)  Digcst.,  iib.  XLYII ,  tit  Xi  de  •Mrmoré,  cnm. , 
kg.  IV.  Yoyes  le  Juifiu  Fa^lms  de  M,  Npodt ,  cap.  Xf. 
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teaitt,  sons  peine  ^étie  banaîn  pour  qaelque 
lems?  Dana  tout  l'empire  romaïii,  aussi  bien 
que  chez  la  plupart  des  Grecs,  c'est-i-dîre, 
pannî  les  peuples  les  plus  éclairés  et  les  pfais  po- 
lis ,  DU  pire  et  me  roàre  ne  pouTaîent-ils  pas 
(j'ai  horreur  d'y  penser)  impunénuBt  (i)  «q»»- 
ser  ou  tuer  leurs  propres  enlàns ,  s'ils  ne  t4>»- 
Toolaient  pas  les  élcT»?  Et  ceUc  contome  bar—, 
bare  ne  s' est-elle  pas  (i)  conaerrée  (  qui  le  croi- 
rait?) sous  Coostantkh-le-Grand ,  et  sons  quel—, 
qnes-uns  de  ut  snceesseors  ?  La  fureur  des  duels 
n'a-l-elle  pas  été  si  coBuniue  parmi  les  chrétiens, 
dans  les  derniers  siècles ,  que  M  lois  &ites  enfin 
pour  la  réprimer  sont  [regardées  comme  l'ou- 
vrage le  plus  difficile  et  le  plus  g^rieox  de  quel- 
ques puissances  ? 


(■)  Ceb  a  encore  lieud«n*b  Chine,  d«u  le  Japon, 
et  peul-tlre  en  dîrensutre*  paya  de  l'Orient.  On  parle 
mtme  d'une  loi ,  ohtenée  pendant  plu*  d'un  aitde  dan* 
le  Mktamba ,  par  laquelle  le>  père*  et  mtrei  étaient, 
oMigéi,  louj  de  groMes  peine* ,  d'exposer  ou  de  tuer  le* 
enbo*  mile*  qui  leur  DaiMaient,  Voyei  l'extrait  d'un 
voyage  italien  dan*  la  Bibtiolhtjut  MmirtrttlU ,  lom.IX, 
pag.  4i8  et  SUIT.  On  peut  consulter  encore  lu  AmaUclm 
Smcia  de  J.H.  Ursinus,  lib.  I,  cap.  IX. 

{3)  Voyeiiur  tout  ceci  le  Jiili»i  Puulat  de  M.  >!uodt, 
OÙ  la  matière  est  traitée  à  fond. 
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ITaceusons  pas  néanmoios  les  lois  civiles, 
plus  qu^ elles  ne  le  méritent.  Ce  n'est  pas  ton- 
jpurs  lear  fautes!  elles  ne  défendent  pas  des  choses 
injustes  pu  déshonnétes.  £Ues  doivent  sans  doute 
corriger  le  vice  ji|squ^à  un  certain  point  ;  mais 
au-^el4  il  est  absolument  hors  de  leur  juridic- 
tion. Comme  elles  sont  des  lois    subalternes, 
pour  ainsi  dire  (i) ,  leur  sphère  aussi  est  bornée 
à  proportion.  Ce  principe  démontré  servira  non 
seulement  à  sapev  de  fond  en  comble  les  fon- 
dèmens  de  T  illusion  que  nous  combattons ,  mais 
encore,  si  Ton  en  pousse  les  conséquences,  à  dis- 
siper de  fausses  idées  sur  d^ autres  points  impor-? 
tans. 


(i)  Sed mohis  tta  eomplectemda  im  hâc  éispuiaiione  Mû 
causa  unipersijuris  est ,  ac  Ugam ,  mt  Âoc,  eipihfmoééieir 
mus  f  t'a  parvum  ^uemfiam  </  angusiu^n  loeum  çomciuéaimr 
itaiorm,  CiCER.  »  de  Leg. ,  lib.  I,  cap.  V.  M;  Davies,  dan^ 
son  édition  publiée  en  1737  ,  retranche  le  dernier  mot 
ftaiara ,  parce ,  dit-il ,  qu*il  trouble  le  sens  ;  mais  ce  mot| 
de  son  aveu  »  est  dans  le  plus  grand  nombre  de  manus- 
crits, et  it  fait ,  ce  me  semble ,  un  fort  beau  sens.  Cicé-r 
ron  veut  dire  que  le  droit  civil  fajt  une  très—petite  par- 
lie  de  cette  jurisprudence  universeDe  qu^il  va  expliquer, 
fondée  sur  la  nature  même  ,  comme  il  le  déclare  îmmé-r 
diatemept  après.  Le  mot  de  natura^  qui  suit ,  a  £iit  éclip- 
ser natura  dans  le  peu  de  manuscrits  où  ce  dernier  mpf 
^panque. 


sus  LA  PERHISSIOK  DES  LOIS.  agS 

Considérons  donc  uq  peu  la  nature  et  le  hut 
des  lois  civiles.  Qu'est-ce  que  se  propose ,  et  que 
doit  se  proposer  un  légîslatenr  humain ,  consi- 
déré comme  tel  ?  Est-ce  de  porter  les  hommes  i 
la  pratique  de  tous  leurs  devoirs  généralement? 
filon  s.'.ns  doute.  Il  y  en  a  qui  sont  tels,  que 
leur  nalnre  même  demande  qu'ils  soient  entière- 
ment libres  comme  ceux,  par  exemple,  delabé- 
néficence,  qui  n'est  plus  bénéficence  du  moment 
que  la  contrainie  y  entre  ponr  quelque  chose. 
£st-ce  d'empêcher  seultemcni  qu'il  ne  se  com- 
mette aucune  action  irrégulière,  et  moralement 
mauvaise  ?  En  vain  un  homme  mortel  se  le  oiet- 
trait-il  dan«  l'esprit  ;  cda  est  au-dessus  de  Ik 
nature  humaine  11  y  aura  des  vices  tant  qu'il  y 
.aura  des  hommes  ;  et  ces  vices  produiront  tou- 
jours des  monveraeni  inlérieius,  dont  quelques 
efTets  extérieurs  peuvent  bien  être  étouffés  par 
la  crainte  d'un  grand  mal,  mais  qui  ne  sauraient 
l'être  tous ,  ni  même  le  plus  grand  nombre.  Je 
vais  plus  loîn^  et  je  soutiens  que  (i)  le  but  des 
Jois  civiles  en  ^es-mémes  n'est  pas  de  reikdre 


(i)  Voyeile  Diiconn  At  M.  Noodl,  lurla  liberté  de 
conscience,  p»g.  .Sg  el  »ui». ,  pag.  ig4  et  jui». ,  pag.  siS 
et  tuiv.  de  la  troisiïiiie  édition  ,  tome  I  du  RttmtU  df 
Àitcauri,  etc.,  publié  en  \ii\. 
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véritablement  Tertuem  ceux  â  qui  on  les  impose; 
il  faudrait  pour  cela  qu'elles  pussent  r^er-Fin- 
térieur  des  hommes  ;  mais  conime  elles  ne  sau- 
raient y  pénétrer,  elles  ne  sont  pas  en  droit  de 
se  mêler  de  ce  qui  s'y  passé  ;  cela  est  réservé  au 
scrutateur  infini  des  coeurs.  Et  pour  ce  qui  est 
des  indices  extérieurs  ^  il  serait  très- difficile , 
pour  né  pas  dire  impossible ,  de  démêler  ce  qiii 
«st  mauvais  dans  une  infinité  d'actions  équivo- 
ques ,  où  le  vice  même  se  pare  souvent  des  de- 
hors de  la  vertu.  Les  moyens  dont  les  lois  se 
servent  ne  sont  pas  non  plus  propres  k  iaire 
observer  par  un  principe  de  vertu  ce  qu* elles 
exigent  de  plus  juste  et  de  jplus  honnête.  Elles  ne 
prennent  pas  le  chemin  du  cœur ,  elles  ne  tra-- 
vaillent  point  k  persuader ,  elles  né  raisonnent 
point ,  elles  commandent ,  elles  défendent ,  elles 
intimident,  elles  menacent  :  Qui  fera  ceci  on 
cela,  sera  puni  de  telle  ou  telle  manière ,  voilà 
leur  langage ,  voilà  leur  raison  unique  et  com- 
mune :  tout  se  réduit  à  Tàppréhension  de  cette 
puissance  coactive  ,  dont  les  ministres  et  les  exé- 

m 

cuteurs  des  lois  sont  armés  ;  or,  prenez-y  garde , 
tout  ce  qui  sent  la  force  est  par  lui-même  inca- 
pable de  gagner  Fesprit  ^  et  par  conséquent  de 
fléchir  le  cœur.  La  force  n'éclaire  point ,  elle 
rebute  ;  elle  peut,  aider  k  se  soutenir  dans  son 
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devoir,  mais  elle  ne  porte  point  h  le  pratiquer 
Tolontairement ,  et  comme  un  devoir.  Quand  on 
n'est  retenu  qae  par  la  crainte ,  on  est  ^'autant 
pins  proAipt  i  s'échapper  hardiment  dès  que  la 
crainte  cesse ,  ou  qu'an  voit  jonr  à  éviter  l' effet 
des  menaces.  La  contrainte  m^me  sert  à  en- 
flammer davantage  le  désir  ;  cl  c'est  pourquoi 
cemt  qui  veulent  persuader  doivent  bien  prendre 
garde  i  ne  rien  faire  qui  donne  lieu  de  soup- 
çonner qu'ils  veuillent  contraindre.  Les  hommei 
aiment  beaucoup  à  agir  d'eux-méroes ,  et  ils  ont 
le  plaisir  de  s'en  flatter  quand  ils  ne  se  rendent 
qu'i  des  raisons  convaincantes.  Le  grand  secret 
de  la  persuasion  consiste  4  paraître  soi-m6me 
persuadé ,  sans  témoigner  néanmoins  une  trojf 
grande  envie  de  persuader  les  autres.  Cette  ai^ 
denr  de  s'emparer  des  esprits  passé  pour  un  at- 
tentat i  leur  liberté  ;  on  regarde  le  docteur  trop 
«mpncssé  comme  un  homme  qui  veut  prendre  de 
l'empire  ,  on  qui  même  se  défie  de  la  justesse  de 
ses  raisons.  En  un  mot ,  autant  qu'on  use  on 
qu'on  parait  user  de  contrainte ,  c'est  autant  de 
rabattu  des  impressions  qui  vont  jusqu'au  fond 
du  coeur  :  le  moindre  air  d'intofité  rend  presque 
ïnotile  tout  ce  que  dît  un  orateur  profane  on 
sacré.  Si  la  force  contribue  quelquefois  à  làire 
des  gens  de  bien ,  ce  n'est  qu'en  tant  qu'elle  dis- 
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posev  3i  revenir  de  certains  égâremens  presque 
involontaires ,  à  rentrer  en  soi-même  ^  à  réflé- 
chir, à  examiner,  k  s^instmire ,  et  à  laisser  ainsi 
agir  ce  qui  seul  est  capable  de  former  des  sentie 
mens  de  vertu  :  mais  cela  arrive  très-rarement, 
et  lorsqu^on  était  déjà  dans  des  dispositions  fa- 
vorables; car  pour  ceux  qui  ont  1  esprit  et  le 
coeur  mal  fait ,  la  crainte  n^ opère  en  eux  que  des 
actes  forcés,  et  purement  extérieurs. 

Tel  estreffet  ordinaire  des  lois  civiles ,  qui  ne 
parlent  guère  qu  en  menaçant.  La  loi  même  de 
Moïse,  toute  divine  qu'elle  était,  et  accompagnée 
des  plus  beaux  préceptes  de  morale,  n^a  pu  obtenir 
des  Juifs  qu'une  obéissance  (i)  servile ,  toujours 
chancelante  et  proportionnée  aux  impressions  de 
la  crainte.  Ainsi ,  quelque  vertueux  que  soit  ou 
que  doive  être  un  législateur,  le  but  propre  et 
naturel  de  ses  lois  n''est  pas  de  porter  les  hommes 
à  la  veitu.  Quel  est-il  donc?  Le  voici  :  c'est 
d'empêcher  que  les  citoyens  ne  se  fassent  les  uns 
aux  autres  quelque  tort  considérable ,  .ou  en  leurs 
personnes ,  ou  en  leurs  biens  ;  et  pour  cet  effet , 
de  mettre  un  frein  aux  mouvemeps  -extérieurs  du 
vice  qui  tendent  là ,  autant  que  le  repos  de  la 
société  le  demande  et  le  permet..  Or  il  suffit  pour 


{t;  vojc*  Jïojw. ,  vm ,  a 
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■cefa  de  r^timer  les  excès  lea  plm.growiers  et  les 
injuslices  les  plas  palpables  ;  quelquefois  même 
ia  pradence  veat  qu'on  en  souiTre  de  ce  genre , 
pour  éviter  de  plus  Etcheuz  inconTéniens.  Ceux 
.qui  en  Caisant  mal,  ne  nuisent  qu'à  eux-mêmes, 
sont  assez  punis  par-Ii  :  il  n'importe  à  personne 
.qu'ils  le  soient  encore  par  antorité  publique.  Et 
i  l'égard  des  injustices ,  on  peu  nuisibles  à  ceux 
envers  qui  on  les  commet,  on  si  subtiles  et  si 
cachées  qu'il  est  difficile  d'en  convaincre  les  au- 
teurs ,  on  si  communes  que  la  plupart  des  gens 
peuvent  tour  i  tour  se  les  reprocher,  les  procès 
qui  naîtraient  de-U  seraient  innombrables  et 
d'une  discussion  infinie ,  et  ao-^essos  de  la  pa- 
tience la  plus  constante.  D'ailleurs,  l'éclat  des 
Tccherches  causerait  de  plus  grands  troubles  que 
la  connivence  du  la  loléranee.  Il  y  a  même  des 
tenu  et  des  lieux  où  ce  serait  commettre  visi- 
i>lement  l'autorité  des  -lois  et  du  magistrat ,  que 
d'attaquer  hors  de  saison  une  iniquité  énorme , 
aidée  de  tontes  les  forces  de  la  coutume.  £n  g^  ■ 
néral ,  c'est  selon  les  circonstances  qu'un  légis- 
lateur doit  défendre  pins  on  moins  d'actions 
mauvaises ,  et  les  punir  avec  plus  ou  moins  de 
sévérité. 

Mais  quelles  que  soient  les  bornes  qu'il  mel 
ju  vice ,  lorsqu'il  défend  des  choses  vicieuses. 
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ce  n'est  pts  préciBément  coibme  d^Koniiéles 
qa'il  les  défend  et  quMl  les  punit,  mais  comme 
nuisible»  en  an  public  ,  on  aux  pâiticntiers.  Et 
au  toniràire ,  qnand  il  présent  àts  choses  qm 
penvent  se  f^ippdrter  à  qnel<ine  rertn,  ce  n'est 
pas  prëcisénlent  comme  autant  d'actes  de  Tcrta , 
mais  comme  des  moyen»  néé^sàî^es  ponr  les 
fins  du  gonyemement  civil  ;  ce  tt^eist  pas  comme 
des  choses  louabies ,  mais  comme  de»  choses 
utiles.  Anssi  ne  se  met-il  point  en  peine  par 
quel  principe  et  par  quel  motif  on  obéît  à  ses 
lois  :  qu'on  les  croie  wi  qû'm  né  le»  croie  pas 
justes I  qu'on  les  pfatwque  de  pi^pos  délibéré  on 
sans  dessein  ,  qu'on  les  regardé  ou  coMme  un 
devoir  ou  comme  une  gékie  ^  pbur^  qé'oA  fasse 
extérienrement  ee  que  d«tnande  la  loi ,  il  a  ce 
qu'il  veut  ;  l'effet  que  se»  leiâ  peuvent  produire , 
est  produit  ;  et  la  société  n'est  pas  moinitf  Iran- 
quille  que  si  l'obéissance  partait  d'mi  sènlîment 
de  verttt.  Ce  ii'est  qu?indireéteiâent  (i) ,  et  en 
quelque  £içon  soùs  un  atitré  personnage ,  qu'un 
législateur  peut  et  doit  tiavaillér  àuk  véritables 
intérêt»  de  la  vertu ,  tù  procurant  aux  citoyens 
de  solides  instruttionë  ,  et  autres  moyeiis  sem- 


I      (0  Voyei  iHon  Tràiié  dt  la  morale  des  Pères ,  publié 
en  1728,  cbàp.  XII,  J.  53. 
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fclftUei ,  fwpttt  à  opérer  ce  dottt  il  ne  saarail 
fai'inAmemwribaiitiLVec  toute  Ja  force  ^'il  a 
en  main.  IH  reste  ,  l'ctffice  d'va  légnUleiir  et 
cehit  4'bm  monlitte ,  sont  toQ)«ign  très-difté- 
rens  :  le  deraïer  wppiëe  i  l'Mtre ,-  et  le  l^ila- 
leBr  laisse  an  moraliflie  m  wt»-mtt  ^bamf.  Le 
lé^atateur ,  comme  tel ,  )wmct  bien  4es  diosec 
qu'il  condamne  en  antnii ,  «t  4|u'il  ae  défend  à 
Mtmtoe  sérèmn«M  en  tant  qn'homiNe ,  et  k 
(tliu  forte  raison  en  tant  que  cbrélicn.  là  fer- 
misaion  des  lois  ne  ssppose  pas  tot^oWTs  que  le 
légistalenr  trouve  juste  et  boAnéte  ce  qa'îl  per- 
met ;  Vesl  souvent  une  «îniple  permiMkiA  d'im- 
punité ,  et  non  pas  une  perÉihsfon  ^a^pr«li«- 
tîon  ;  on  plntAt  elle  doit  loujoors  itn  régardée 
sur  ce  pied-U ,  quelles  qn  soicni  les  idées  qu'a 
le  lé^lateur  de  la  nature  des  choses  non  dé- 
fendues. 

Il  était  infime  nécessaire ,  pata-|FréVeair  l'i^xu 
du  pouvoir  législatif,  que  Faiftorité  des  l^sla- 
tenrs  ne  l'étendft  pas  juiqu'i  défendre  s6nt  qud- 
qne  peine  tout  ce  qu'ils  fogeraienl  contraire  1 
qaelque  vertu;  car  cOmme  ils  ne  sont  pas  lou- 
joursassez éclairés,  ils pourraîentalsément  punir 
sous  ce  prétexte  des  choses  très-innocentes.  On 
n'en  a  que  trop  d'exemples.  Des  princes  soup- 
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çonneux  ont  fait  quelquefois  un  crime  à*tm  ft) 
songe ,  où  ils  trouvaient  quelque  chose  qui  leur 
donnait  de  Tombrage.  Il  a  étéuntems  qu^oa 
brûlât)  coinvae  sorciers,  des  gens  qui  ayaient 
rimagination  frappée  ;  on  ne  voyait  partout  que 
bûchers  allumés  pour  cet  usage  y  et  peu  s'en  est 
fadltt  que.  des  joujeurs  de  marionnettes  niaient  été 
pris  en  certains  Ueux  pour  des  magiciens,  el 
punis  sur  ce  pied-là.  Un«mpereur  (a) chrétien, 
sur  les  fausses  idées  que  des  ecclésiastiques  peu 
éclairés  lui  avaient  données  au  sujet  de  l'intérêt 
d*un  aigeatf  ré^ ,  ne  se  contentant  pas  de  le  ré- 
duire ^.sts  justes  bornes,  ;le  défendit  absolu-^ 
ment,  comme  un  content  illicite,  «t  de  sa  na- 
ture, et  selon  les  règles  de  TËvangile.  Par  ce 
vain  scn;q>ule  et  cette  piété  mal  entendue,  il 
ruina  le  commerce ,  et  rendit  malheureux  une 
infinité  de  gens  ;  de  sorte  que  son  fils  .et  suc-^ 
cesseur,  Xiéon, surnommé  le  philosophe,  plus 
philosophe  du  moins  à  cet  égard  que  le  père ,  fut 
obligé  de  lever  incessamment  les  défenses  ,  et 
de  (3)  permettre  l'intérêt ,  comme  auparavant  v 

, ; -, . 

il)  Voyez  Tacit.,  Annal. y  XI,  4»  Amm.  Ma.rccUin.^ 
XV,  3. 

(a)  Basile  le  Maci^donîen. 

(3)  Voyei  la  Ni^pelU  LXX)fflI  de  Uoti. 
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4)ir  HD  pied  inodiqae.  Mais  ne  voit-on  pas  en- 
COK  «njoard'hoi  ^  en  divers  «ndroits,  des  loîi- 
souverain emeB t injiutes  et inhomainesqui,  soiu 
le  beaa  préterte  d'avancer  la  ^oÎFe  de  Diea  ,  et 
de  rëpriinet  le  vice ,  pers^cotenl  direciement  la 
vertu  i*  Des.gens  qaî  ne  font  que  s^acquitter  de 
robli^UoB  indispensable  où  chacun  est  natn- 
TvUemetit ,  de  suivre  les  lumières  de  sa  con^' 
cîence  ,  surtout  eu  matière  de  religion ,  sont 
punis  ,  et  pnuîs  cmellemeat ,  parce  qu^on  veut 
les  croire  coupables  d'erreurs  voloutaîres  et  sor- 
montabJes  ,  os  d'une  opïniitreté  malicieuse  et 
invincible- 
Ce  dernier  exemple  suffirait  pour  faire  voir 
combien  il  est  iroportaot  dVtabUr  que  les  loi» 
ne  doivent  pas  punir  une  chose  précisëmeot 
parce  qu'elle  est  moralement  déshonnéte,  et 
par  conséquent  que  l'impnnité  n^emporte  pas 
ici  l'innocence.  Aussi  cette  impunité  n'empëche- 
t-elte  point  que  certaines  cho&es  vicieusesde 
leur  nature ,  ne  soient  quelquefois  réputées  telles 
dans  les  pays  mfaics  oà  on  les  permet.  Les  lois 
civiles  laissent  i  l'infamie  le  soin  de  pànir  ce 
-qui  le  mérite ,  si  les  idées  des  citoyens  peuvent 
s'^accorderun  peu  ^néralemenl  (i)  à  le  regarder 

[■)  Cela  arrive  quelqnffùs  éana  i»  lenta-lnpltucur- 
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comme  déshonnéte  :  le  jugement  des  Mges  cou- 
serte  do  moinji  aes  droits.  SeloÂ  les  hAs  ro- 
maines ,  mi  [ftimplé  (i)  parfiire ,  qui  ne  têh  tort 
qah  celai  qfai  Ta  commis  (a) ,  deAieùre  impuni  : 
de  tout  tems  néanmoins  on  a  regardé  ayêc  (3) 
horreur  quiconque  se  rend  ooapalte ,  de  quelque 
manière  que  ce  soit ,  d'no  crime  comme  tiélai- 
U,  qui  outrage  directémeét  la  divinité.  L'în^atî- 
tude,  vice  si  boiteux  et  si  commmi ,  n'aété  ptinie 
que  chez  (4)  quelques  anciens  peuples  :  mais  , 
comme  le  dit  (5)  Sénèque,  die  est  blâmée  par-* 
tout  Le  métier  de  totùtîsane ,  de  breldsidier,  et 


rompus.  Voyei  la  Continuation  7ks  Pensées  diverses  sar 
ia  Comète ,  pair  feik  M.  Bayle ,  p.  636  et  suiv. ,  art.  CXXX. 

(i)  Voyez  Cu)as,  Oâs. ,  Il ,  19. 

(3)  On  peut  voir  encore  là-de«sus  Bemardi  Henrid 
Reînoldi ,  Far,  ad  Jus  civile  fere  pertiment^  cap.  XV. 

(3)  C'est  dans  cette  vue  que  Cicéron  établit  pour  une 
des  loîs,  qu*îl  donnait  à  la  manière  de  Platon  :  Perjorii 
petna  dipina ,  exiiium  :  humaaa ,  dedecas.  Die  Leg. , 
lib.  K ,  cap.  IX. 

({)  Voyeft  aur  Pnffendorf ,  Dfùit  dé  là  Nature  ei  des 
Gens  f  lîv.  111 ,  diap.  III ,  S*  ^7  »  °^^^  ^* 

(5)  ffoc /reçuentissimum  crimea  (  ingrati  animi  )  nnS" 
çuampunitur ,  uàiçue  improèatar.  Neçue  absotrimus  iltudi 
sed,  càm  dijficilis  esset  incertœ  rci  mstiMatio ,  tantam  odio 
damnapimus ,  et  iuier  ea  reliçuimus ,  çum  ad  Judices 
Deos  mittimns.  De  Bcnefic. ,  iib.  10 ,  cap.  VL 


SUB  LX  PEKHUSION  DES  LOIS.  3o3 

utrei  semblables ,  ne  sont  rieD  moins  qa'hon- 
ntlei ,  dans  les  lîein  mêmes  où  on  les  exerce 
pabliqnemenL  II  a  été  permis  aux  anciens  phî- 
losoi^es  de  censurer  kantement  les  mœmv  de 
lenr  siècle ,  lors  même  qu'ils  n'aaraient  pu ,  sans 
ristpier  beancoBp ,  paHer  tant  soît  pea  contre 
l'idolttrie  H  les  soperstitions  da  vulgaire. 

Ainsi  les  loi*  ciriles ,  et  les  lois  de  la  vertu , 
fonnent  c«mm«  d««t  jnridîctions  séparées ,  qui 
peuvent  bien  concourir  jusqu'à  un  certain  point; 
nuis  an  Ma  la  vertu  demeure  seule ,  el  com- 
mande absAhUnent ,  on  plntAt  elle  est  toujours  la 
maîtresse  souveraine  ;  aucune  ordonnance  hu- 
ibaine  ne  peQt  aonstraire  qui  que  ce  soit  à  l'em- 
pire naturel  qu'elle  a  sur  les  hommes  :  tout  ce 
^'elle  exige  est  tonjours  indispensable,  soit 
qtM  les  lois  civiles  j  prêtent  ou  n'y  prêtent  pas 
leur  autorité  :  tonl  ce  qu'elle  ddfend  est  toujours 
illicite  ,  quelque  permis  qu'il  soit  par  les  lois 
«ivfles,  dont  les  plus  sages  et  les  plus  parfaites 
laissent  nécessairement  il  la  liberté  et  à  la  cons- 
cience de  chacun  quantité  de  choses  vicieuses 
et  déshonnêtes.  £n  voici  une  antre  preuve ,  mais 
une  preuve  sans  réplique ,  et  qui  aussi  sera  la 
dernière  que  l'emploierai.  Dieu  lui-même ,  lors- 
qu'il a  donné  des  lois,  comme  ié^slatenr  tem- 
porel f  a  permis  de  telles  choses.  La  loi  de 
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Moïse  panîssalt  bien  le  (i)  parjure  ,   mais  non 

pas  (3)  le^  juremens   vains  et  téméraires.  Om 

n^ayait  point  action  pour  cause  (3)  d^  injures 

parmi  les  Juifs  :  lliumear  grossière  et  rcTéche 

de  la  nation  rendait  trop  difficile  TabstineDce 

des  paroles  outrageuses ,  et  des  emportemens  de 

colère  sans  sujet.  G^est  aussi  pour  s^acoonoxnoder 

k  la  férocité  indomptable  d'un  mari  ,   ^e  la 

loi  (4)  lui  permettait  de  répudier  ses  femmes 

toutes  et  quantes  fois  qu'il  voulait ,  sans  aatre 

raison  que  son  dégoût  et  son  bon  plaisir.  Il  y 

avait  des  lieux  destinés  à  recevoir  et  à  protéger 

ceux  qui  avaient  eu  le  malheur  de  tuer  qaelqa^on 

par  m^arde  et  sans  dessein  ;  mais  si  rbomièide 

involontaire  ,  déclaré  tel  par  les  juges ,  venait  k 

sortir  des  bornes  de  Tasile ,  soit  imprudemment 

ou  par  pur  hasard,  et  que  là  il  fût  tué  par  le 

plus  proche  parent  ou  l'héritier  du  défunt  (5) , 

celui-ci  n'était  pas  jugé  coupable  de  meurtres 

tel  était  le  privilège  accordé  à  l'esprit  vindicatif 

du  vengeur  du  sang.  Tout  cela  néanmoins  a  été 

depuis  défendu  clairement  par  celui  .qui  étak 

(1)  Voyez  Lëvit. ,  V,  i  ;  VI ,  3. 
(a)  Voyei  Matth. ,  V,  33  et  suiv. 

(3)  ISid.  y  vers.  aa. 

(4)  Deut. ,  XXIV,  1  ;  Mallh. ,  XIX ,  8. 

(5)  Nombr. ,  XXXV,  a;. 
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la  (i)  fin  de  la  loi  ^  par  Jésus-Christ  le  docteur 
parfait ,  le  prédicateur  inCaiillible  de  la  vertu  :  et 
même,  si  les  Juifs  y  eussent  pris  garde  ,  ils  au- 
raient aussi  trouvé  la  condamnation  de  ces 
sortes  de  choses  renfermée  dans  les  préceptes 
moraux  de  leur  propre  loi ,  qui  sont  au  fond  les 
mêmes  que  ceux  de  U  nature  et  de  TEvangile* 
Xai  donc  prouvé ,  ce  me  semble ,  d^une  ma- 
nière assez  forte ,  que  la  simple  permission  ou 
r impunité  des  lois  n^ autorise  pas  toujours  ce 
qu^ elles  permettent,  devant  le  tribunal  de  la 
conscience  et  de  la  raison.  Et  que  serait-ce ,  si 
je  pouvais  maintenant  entrer  dans  le  détail  d^un 
très-grand  nombre  de  choses  qui ,  quoique  per^ 
mises  presque  partout ,  sont  évidemment  con- 
traires aux  devoirs  indispensables,  ou  de  Thomme 
en  général ,  ou  d'un  bon  citoyen  ,  ou  des  divers 
états  de  la  vie  ?  Mais  il  faudrait  pour  cela  faire 
une  satire  complète  des  mœurs  du  siècle  ;  et  les 
limites  de  ce  discours  nous  laissent  à  peine 
assez  d'espace  pour  en  donner  quelque  ^chan- 
tilioiL 

Il  y  a  eu  des  lois  contre  Toisiveté  (a) ,  chez 


(i)  Rom. ,  X,  4* 

,(3)  Voyez  Ménage ,  sur  Dîog.  Laffrce ,  Ub.  I ,  $.  55  ^ 
et  Ms  Periuïnius  sur  Elien. ,  Var.  bist.  >  H 1  5  ;  IVi  u 
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les  Egyptiens,  chez  Tes  Adiéniens ,  chez  les  La^ 
cédémoniens  9  chez  les  Lttcaniens.  Là   chacun 
ëuit  tena  de  dëclairer  ati  magistrat  de  tpioi  fl 
vivait  9  et  à  quoi  il  s^occojpait  ;  et  ceàx  ^i  se 
trouvaient  n'avoir  point  de  pfdfession  étaient 
châtiés ,  jusqne-là  qu'en  Egypte ,  «t  à  Athènes, 
^clon  les  rëglemens  de  Dracon ,  il  y  allait  de  b 
vie  ;  mais  aujourd'hui ,  si  l'on  excepte  la  Perse, 
où  Ton  dit  (i)  que  cette  ancienne  police  s'est 
conservée ,  je  ne  sache  ancon  pays  où  l'on  ne 
puisse  impunément  ^tre  oisif,  et  oA  Ton  ne 
croie  pouvoir  l'être  sans  scrupule  ,  du  moment 
igue  l'on  a  beaucoup  de  bien  ,  on  que  l'on  se 
contente  de  ce  qu'on  a.  On  y  est  plus  sujet  à  la 
vérité  en  certains  pays  qu'en  d'autres  ;  mais  il  y 
a  partout  une  infinité  de  gens  qui  font  même 
gloire  de  passer  tranquillement  leurs  jours  sans 
faire  autre  chose  que  boire ,  manger ,  et  se  di- 
vertir. Cependant  qu'y  a-t-il  de  plus  indigne  de 
l'homme ,  naturellement  dôtté  die  tatit  de  facultés 
et  du  corps  et  de  Tesprit ,  que  de  leè  laisser  perdre 
dans  une  liche  mollesse  ?  Qu'y  a-t-il  de  plus 
injurieux  à  la  libéralité  du  Créateur  et  du  mahre 
souverain ,  de  qui  l'on  tient  ces  talens ,  les  mu 


(0  J.  Cartwright,  apud  J.  de  Laet,  De$er^tptn,^ 
p.  >6o. 
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ea  pins  graii<l  nombre  el  plus  considérables ,  les 
autres  inoins ,  mais  tons  merreilleai  et  utiles  en 
leur  genre  ;  tons  propres  à  nous  donner  une 
haute  iàie  de  sa  puissance ,  de  sa  bonté  el  de  sa 
tresse  ;  tons  féconds  en  productions  qui  tcu- 
denl  par  elles-ménies  à  rendre  la  vie  bnmaine 
pins  commode  el  plus  heureuse  i*  Qu'y  a-t-il  de 
plus  contraire  au  devoir  de  l'homme ,  et  i  plus 
forte  raison  au  devoir  d'un  citoyen  qui ,  comme 
tel ,  outre  l'oblî^tion  générale  d^étre  bon  à  quel- 
que chose  en  ce  monde ,  est  encore  dans  des  en- 
gagemens  Irès-étroiu  de  se  rendre  le  plus  utile 
qu'il  peut  i  la  société  civile  dont  il  est  membre? 
fi'il  n'y  avait  pas  un  grand  nombre  degens  réduit» 
par  leur  condition  i  la  nécessité  de  travailler  assî- 
dftment ,  et  quelque  peu  qui  le  font  par  l'amour 
du  travail  et  do  devoir,  que  deviendraient  les 
autres ,  qui  veulent  s'en  dispenser?  Où  trouve- 
raient-ils de  qROi  fournir  i  leurs  plaisirs,  ou 
mime  aux  nécessités  absolues  de  la  vie  i*  La  plu- 
part ne  se  croifetit  pas  obligés  de  travailler,  parce 
qu'ils  n'en  ont  pas  besoin ,  c'est-i-dire ,  parce 
qn'iis  seraient  en  étal  de  choisir  l'occupation  qui 
leur  plairait  le  pins ,  et  à  laquelle  ils  seraient  les 
plus  propres,  et  de  s'en  acquitter  par  cons^ 
quent  avec  plus  de  Succès  que  tant  d'antres  qui 
ne  sont  patnaltret  de  leur  tenu,  et  qui  ne  peu- 


3o8  mscovHé 

vent  pas  remployer  comme  ils  voiidraîent;  Qad 
renversement  d^esprit,  de  vouloir  autoriser  la 
fainéantise ,  justement  par  une  raison  qui  rend 
Tobligatlon  de  s^occuper  encore  plus  forte?  La 
liberté  que  les  lois  laissent  là-dessHS,  ne  fournit 
pas  une  excuse  plus  valable.  Si  elles  ne  prescris 
vent  h  personne  un  genre  de  vie ,  si  même  à  IV 
bri  de  leur  protection  on  peut  vivre  fidnëant, 
elles  ne  dispensent  pas  pour  cela^  et  ne  peuvent 
jamais  dispenser  qui  que  ce  sôit,  d^on  devoir  im- 
posé par  la  nature ,  ou  plutôt  par  TAuteur  de  la 
nature  ,  par  le  grand  Protecteur  des  sociétés. 
Elles  ne  font  que  se  reposer  sur  la  conscience  et 
sur  l'honneur  de  chacun ,  du  soin  àt  s'*occopv 
de  la  manière  la  plus  convenable  et  la  plus  avan- 
tageuse. L^iiiàpunité  qu  elles  accordent  n'est  pas 
plus  capable  de  disculper  ceux  qui  n^ embrassent 
aucune  profession  on  aucune  occupation  utile 
et  honnête ,  quç  de  justifier  ceux  qui  recher- 
chent ou  qui  exercent  impunément  des  emplois, 
dont  ils  ne  sont  ni  ne  veulent  se  rendre  jamais 
capables.  Le  dernier  est  peut-être  aussi  common 
que  le  premier ,  mais  ni  Tun  ni  Tautre  n^est  ex- 
cusable. S'il  y  a  plus  de  mal  à  se  mêler  de  ce 
que  Ton  n^éntend  point ,  lorsque  par  là  on  peut 
nuire  beaucoup  au  public  et  à  une  infinité  de 
particuliers ,  il  j  en  a  toujours  assez  i  ne  se 
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Bigler  ât  rien ,  et  i  vÏTre  dans  uae  entière  inaC' 
tioQ.  Mais  je  me  trompe.  Non,  faînéans,  vous 
ne  vivez  pas  dans  une  entière  inaction;  vpi» 
avezbeanfaire,  vons  ne  saurieE soutenir  le  poids 
accablant  d'une  oisiveté  parfetie.  La  nature,  qui 
vous  avait  donné  tant  d'autres  lalens  ,  dont  vous 
ne  voulez  pas  faire  usage ,  vous  a  refusé  celui-ci, 
que  vous  souhaiteriez  souvent.  Et  plût  à  Dieu 
que  vous  demeurassiez  toujoursimmoltilescomme 
des  slatues,  ou  que  vous  ne  fissiez  que  boire  , 
manger  ,  dormir  ,  comme  des  pourceaux,  on 
que  vous  ne  cherchassiez  à  vous  désennuyer , 
que  comme  cet  (i]  empereur,  qui  passait  des 
heures  entières  dans  son  cabinet  i  chasser  des 
mouches  !  Mais  il  tous  reste  trop  de  tems  oii 
TOUS  seriez  à  charge  à  vous-mêmes,  si ,  au  dé- 
&nl  de  toute  occupation  honnête  et  utile ,  vos 
passions  ne  vous  fournissaient  mille  amusemens 
honteux  et  Duiiibles.  Ladébaui^e,  laroédîsancef 
l^jen,  Icsintrignes  crimloellcs,  et  autres  choses 
semblables,  voiU  votre  métier  ;  car  enfin  il  en 
iaatnn  :  mais  voili  aussi  une  source  funeste  de 
querellei,  de  détofdres ,  de  malheurs  publics  et 
particuliers,  qui  réunit  en  vous  la  qualité  de 
fléaux  <t  de  pestes  de  Tétat,  avec  celle  de  vau- 
riens et  de  poids  inutiles  de  la  terre. 

(i)  DomilicD.  Voyii  Suétone ,  «laiu *a  Vie ,  cap.  Ul. 
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Se  pent-ll  ipCen  meaaa^  u^ie  tçUe  rie  on  ne 
laisse  pas  de  se  cxcÀxt  htmaétt  komme  ^  et  d'ilre 
rc^dé  sur  ce  piéd-U  par  un  grandi  ikonibre  de 
gais  f  qui  n'ont  pas  une  idée  pins  raisoimaUe 
de  la  Téritable  probité   et  dn  yraî  honneur? 
Mais  teUe  est  ^  dirai-je  la  g^ire  on  Topprobre 
de  la  vertn ,  ^e  tout  le  monde  rapproare ,  h 
lone,  Padmire  en  gros;  et  q[ue  néanmoins  les 
hommages  qui  lui  sont  dos,  se  rendent  la  plu- 
part du  tems  i  de  vains  iàntAmes  ,  ou  phitAt  an 
contraire  de  la  vertu ,  à  son  ennemi  mortel,  mat 
yice  mime.  Combien  ne  voitHMi  pas  de  ma»- 
yaises  pratiques  dans  le  commerce  de  la  vie , 
combien  de  fourberies,  quelquefois  onénQ gros- 
sières, qui  marchent,  pour  ainsi  dire,  la  téce 
levée ,  et  dont  les  auteurs,  sous  ond>pe  qne  lei 
lois  n'en  prennent  pas  connaissance ,  se  flattent 
même  d'échapper  k  la  censure  pubUqne?  On  est 
ami  de  quelqu'un ,  ou  du  moins  on  en  tût  sem* 
blant  :  tant  qu'il  n'y  a  point  d'intérêt  à  démékr, 
tout  va  bien  :  mais  attoidons  une  conconwiice  ; 
non-seulement  on  ni»  se  fera  pas  alomon  devoir 
et  un  plaisir  de  céder,  quelque^  junte  que  cela 
fttt ,  mais  encore ,  non  content  de  soutenir  hon- 
nêtement les  droits  que  l'on  croit  avoir,  on  aura 
recours  â  mille  cabales ,  à.  mille  artifices ,  pour 
supplanter  son  ami  ;  on  tâchera  de  donner  de  lu! 
ipauvaise  opinion ,  i  quelque  prix  que  ce  soitf 
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et  sant  épurer  qaelquefoûla  calomnie.  Oon« 
TK  pas  attei^re  Ifs  pauass  sur  an  grand  chemin, 
pour  les  détrouMor  ;  on  ne  prend  pas  directe- 
ment Ubien  d'a«tnù,  iiest  vrai;  maig  on  tait 
bien  des  voies  délovntéea  pour  s'en  emparer,  et 
pour  l'attirer  i  soi.  Tanbftt  ob  pcoAte  de  l'indt- 
gence  de  <pielqu'aa ,  du  nunvaîa  état  de  sea  af- 
faires, de  sa  négligence  ou  de  soo  ignoraDce,' 
pour  avoir  i  très-vil  prix  des  choses  qa'il  pourrait 
vendre  ailleurs  twaocovp  plus;.  TaotAt  oa  smcite 
aiiUed^qa^mena,  mille  enbarras,  mille  chi- 
canes k  un  pauvre  Naboth ,  pour  l'oUig[er ,  hon 
pé  malgré  qu'il  en  ail ,  i  se  déponilUr  de  l'héri- 
tage de  s«*  pères.  Tantôt  <m  dîssimnle  les  vaaxt- 
vaises  qualités  ^c  l'on  coMuit ,  et  dont  on  est 
souvent  (oi-fn^meL'aïUsur,  dsiiinne  chose  doat 
on  vent  se  d^ire  plnaa^vaotageusement  qu'on  ne 
le  devrait-  Un  créancier,  en  recontuissance  an 
bon  service  qu'il  a.  seodu,  te  voit  cédoit  on  k 
■ouf&rir ,  o«i  k  perdre  «ne  partie  deson  ai^^t, 
pour  le  ratUrapper  (taw.imçiSBdbMoÎD.Unow- 
vrier  est.  fhuttv  da  béoéGce  de  ««d  salure ,  par 
les  longneun,  deqj-  on  l'anuue ,  et  avec  lesqoeUec 
9n  1^  lui-Cût-acltetar. 

,1|  faudrait  tropdfttenu  pot»  i^di^foer M«lft> 
n^it  tonlep.lMj  ii^«stîcc&,et  les  obliqwtés  de, 
ac^te  nature  t  qui ,  k  U  faveur  de  l'impunité  dei 
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lois ,  se  pratiquent  tous  les  jours  par  une  infi^ 
nîté  d^honoêtes  gens ,  ainsi  nommés ,  quelque- 
fois mime  par  ceux  qui  foilt  les  dévots.  Qod 
dommage  pour  eux ,  qu^ils  ne  soient  pas  nés 
dans  quelque  pays  où.  la  permission  des  lots  s^é^ 
tendit  plus  loin  !  Ab  !  qu'ils  sauraient  bien  s^ea 
prévaloir  !  Mais  ne  nous  étonnons  pas  qu^ilseo- 
^-tendent  si  mal  la  liberté  que  les  lois  leur  lais- 
sent ;  ne  soyons  pas  surpris  qu'ils  Texpliquent 
grossièrement  au  préjudice  des  droits  inviolables 
de  la  vertu  :  ils  ne  respectent  pas  plus  Tautorîté 
sacrée  des  lois  les  plus  claires  ,  les  plus  ei- 
presses ,  les  plus  justes ,  lorsque  la  négligence 
de  ceux  qui  devraient  les  laîre  valoir  rend  rîm- 
punité  presque  aussi  certaine  qu^à  Pégard  des 
choses  sur  quoi  le  législateur  garde  on  silence 
parfait.  En  vain  les  lois  défendent  la  brigue ,  par 
exemple ,  et  le  péculat  :  il  ne  laisse  pas  d^y  avoir 
quantité  d'honnêtes  gens  qui  n^av^audcent  leurs 
affaires  que  par  14.  On  trouve  mille  moyens  d^é- 
luder  ces  lois ,  comme  bien  d^autres  :  et  la  brigue 
en  particulier  est  si  commune  par  tout  pap, 
que  ceux  qui  ont  de  la  droiture  et  une  capacité 
suffisante  ,  sont  réduits  à  chercher  àes  amis  et 
des  patrons ,  pour  suppléer  au  défaut  de  Tim- 
pression  du  mérite ,  qui  devrait  parler  pour  eux, 
mais  qui  tout  seul  est  fort  impniisanii  Telle  est 
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cntio  la  vie  de  ces  honnêtes  gêna  à  gros  grain  : 
ce  serait  encore  beaucoup  ponr  eux  et  pour  le 
{lublic  ,  si  les  lois  ciriles ,  tout  ioiparfaites 
qu'elles  sont ,  étaient  la  règle  constante  it  leur 
conduite. 

Ici  donc  C<)  il  y  a  long-tems  que  nous  avons 
perdu  les  vrais  noms  des  choses ,  pour  m'ex- 
primer  arec  on  ancien ,  qui  démentait  lui-même 
fcs  discours  par  ses  morars ,  mais  i  qoî  la  force 
de  la  vérité  a  arraché  de  belles  moralités ,  on 
mises  dans  la  bouche  d'antrui ,  ou  débitées  de 
son  chef.  Un  tel  est  honnête  homme ,  telle  on 
Leile  chose  est  permise  i  mots  équivoques,  s'il 
eu  fut  jamais ,  et  mal  entendus  ou  mal  appl^ués 
la  plupart  du  tenu  I  Exemple  palpable  de  l'uti- 
lité de  cet  art  si  négligé,  qui  démêle  les  différentes 
idées  attachées  à  un  terme  !  Triste  preuve  des  in< 
convéniens  funestas  qu'entraîne  quelquefois  une 
méprise  grammaticale  !  Ouï ,  à  force  de  dire  et 
d'entendre  dire ,  cela  est  permis ,  qui  est-ce  qui 
m'en  empêchera  ?  on  s'accontome  iusensible^ 
lueot  i  confondre  l'impunité  avec  l'innocence  ; 


{\)  Jam  ftidtat  tquidem  MOI  rera renim  iiocaèula  ami- 
ùmus  ;  quia  ttma  aliéna  It^iri,  lUeralHai  ;  malaram 
trMm  auiaeia ,  faHOaia  nfcaiur.  S&llust.  ,  Catîlîn. , 
rap.  LV. 

u.  i4 
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on  ne  distingae  presque  plus  ces  deux  sortes  de 
permission  ,  si  souyent  opposées  Tune  â  Tantre. 
l'outes  les  rëfleiloos  que  je  viens  de  faire ,  ten- 
dent à  découvrir  cette  malheureuse  ambiguïté , 
et  ne  laissent ,  ce  me  semble ,  aucun  doute  là- 
dessus.  Mais  qu^il  me  soit  permis  d^ajouter  en- 
core un  mot  pour  la  faire  mieux  sentir ,  et  de 
m^adressèr  pour  c^t  effet  k  quelques-uus  de  cetn 
qui  semblent  la  moins  connaître  ,  on  en  abuser 
le  plus. 

Par  où  commencerai-je  ?  A  qui  parlerai-je  ? 
Tant  de  divers  caractères  se  présentent  en  foale 
à  mon  imagination ,  que  je  sqis  embarrassé  k 
choisir.  Prenons  au  hasard  ce  qui  viendra  le  | 
premier.  Qui  que  vous  soyez  que  j^onblierai ,  oo 
que  JQ  voudrai  laisser  ,  apprenez  par  ce  que  je 
.dis  à  d^autres ,  le  vrai  sens  d'un  mot ,  sur  lequel 
il  ne  vous  importe  pas  moins  d'avoir  de  justes 
idées. 

Ce  qui  me  frappe  d'abord ,  c'est  cet  homme 
vain  y  qui  cherche  toujours  à  se  faire  remarquer; 
je  vois  en  loi  ses  semblables.  Ambitieux,  il  vous 
est  donc  permis  de  ne  rien  regarder  comme  trop 
haut  pour  vous ,  de  rechercher  avec  la  dernière 
ardeur  les  marques  les  plus  frivoles  de  distinc- 
tion j  de  mettre  en  usage  toute  sorte  d'artifices 
pour  arriver  à  vos  fins.  Avares ,  il  vous  est  permis 
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de  Taire  ie  votre  ai^eni  votre  idole  ,  de  -vous  en- 
richir  paT  des  fourberies  et  des  fraodes  trop  Mib» 
tiles  ponr  être  dëcouverles  ou  punies  par  les  lois. 
Voluptueux ,  il  vous  est  permis  de  vivre  en  pe- 
tits mattres ,  de  sacrifier  tout  k  vos  plaisirs ,  au- 
tant que  vons  le  pouveE  sans  craindre  les  flétris- 
inrea  publiques.  Hommes  en  place ,  gens  de     • 
crédit  et  d'autorité ,  il  vous  est  permis  de  mal 
placer  vos  saf&ages,  de  n'écouler  qae  les  raisons 
d'intérêt  ou  de  parmté ,  ou  de  recomman  dation  i 
Hommes  de  instice ,  il  vons  est  permis  de  juger 
an  hasard,  ou  de  prononcer  sur  de  toutes  autres 
ratsonsquecelles  du  droit  et  de  l'équité.  Hommes 
d'épée ,  il  vous  est  permis  de  vendre  vos  services 
et  votre  vie  an  plus  offrant ,  sans  penser  seules 
ment  à  examiner  la  jmstice  de  la  cause.  Mar- 
iJlunds,  il  vous  e*t  pcnnis  de  falsifier  finement 
vos  marchandises ,  de  les  faire  paraître  tout  au- 
tres par  de  &ux  jours ,  de  vous  prévaloir  de  la 
Mmpltcitë  et  de  l'igoorance  d'un  adietenr.  Caba- 
retiecs ,  maîtres  deibrelans  et  de  lieux  publics ,  il 
TOUS  est  penois  de  fournir  k  la  jeunesse  les  oc- 
casions et  tea  moyens  de  se  déhancher.  Artisans, 
onvriers ,  il  vons  est  permis  de  promettre  k  plu- 
sieurs ce  que  vous  ne  voulez  tenir  k  personne , 
de  donner  ponr  bon  de  mauvais  onvra^ ,  deva^ 
qner  négligemment  Ji  votre  travail.  Maiis,  il  vous 
est  permis  d'a^r  avec  vos  femines  ea  vrais  bru- 
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taux ,  en  petits  tyrans.   Femmes ,    il  roos  est 
permis  de  pousser  à  bout  la  complaisance  de  vos 
maris.  Maîtres ,  il  vous  est  permis  de  maltraiter 
sans  sujet  vos  domestiques  ,  de  les  mal  nourrir 
-et  de  les  mal  payer.  Domestiques,  il  vous  est 
permis  de  n^avoir  aucun  soin  des  intérêts  de  vos 
maîtres ,  et  de  ne  les  servir  qn^autant  qu^ils  vous 
voient.  Pères,  il  vous  est  permis  de  ne  donner  à 
vos  enfans  que  de  mauvaises  leçons ,  et  de  plus 
mauvais  exemples  ;  de  penser  tout  au  plus  i  leur 
amasser  du  bien ,  sans  vous  mettre  en  peine  de 
les  rendre  véritablement  vertueux ,  e|  capables 
des  emplois  auxquels  vous  les  destinez.  Enfuis, 
il  vous  est  4>ennis  de  ne  pas  répondre  au  rare 
empressement  d'un  père  qui  n'oublie  et  qui  n  ë- 
pargne  rien  pour  faite  en  sorte  que  vous  soyez 
dignes  membres  de  la  société  humaine  e%  civile. 
Gens  de  tout  âge ,  de  tout  ordre  et  de  tout  sexe , 
il  vous  est  permis  de  faire  mille  autres  choses 
semblableé;  mais  c^est  dans  le  même  aens  que 
portait  une  ordonnance  des  magistrats  de  Lacé- 
démone ,  au  su^et  des  insolences  commises  dans 
leur  pap  par  quelques  jeunes  gens  étrangers  (i)  : 
Il  est  permis  aux  Clazoméniens  d^étre  sans  pu- 
deur. 

C'est  à  chacun  à  voir  s^il  veut  enpore  profiter 

1^)  EHaQ  I  Tar.  bîst.  j  lib.  II  /cap.  XY^ 
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■d'un 'si  liohietu  privilège.  Je  laisse  aux  Iifgisbtcuri 
à  eianiinrr  s'ils  ne  poorraieni  pas ,  sans  incon- 
vénient, resserrer  davantage  la  permission  At 
leurs  lois ,  ou  du  moins  ménager  des  moyens  in- 
direct et  con>«oables ,  pour  disposer  plus  de 
«iloyeos  à  renoncer  volontairement  an  droit  que 
la  plupart  s'imaginent  que  lenr  donne  celle  per- 
mission mal  entemlae.  Je  ne  veni  pas  non  plus 
emprunter  ici  le  scconn  de  la  religion:  je  ne  vous 
mettrai  pas  devant  les  yens  cette  exhortation  d'un 
«pAtre  (j)  :  Que  tout  ce  qui  est  véritaLle  ,  tout 
ce  qui  est  honnête,  tout  ce. qui  est  jnste ,  tout  ce 
qui  est  pur,  lont  ce  qui  est  aimable ,  tout  ce  qui 
met  en  bonne  répntatiw  ;  s'il  y  a  en  on  mot  quel- 
que cbose.de  vcrtaeux ,  s'il  y  a  quelque  chose  de 
Jouable ,  allachez-voas  y  sérienseraent.  Par  où 
11  donne  assez  à  entendre,  qa'oa  ne  doit  pas  se 
contenter  de  ne  rien  faire  contre  les  lois.  Mais 
DOD ,  je  ne  vons  appelle  point  à  l'école  de  Jésut- 
Chrisl ,  je  vons  appelle  i  celle  de  votre  propre 
raison  :  je  ne  vons  cite  point  devant  le  tribunal 
de  celui  qui  jugera  les  vivans  et  les  morts  en  der- 
nier ressort  ;  je  vous  cite  devant  le  tribunal  na- 
turel de  vosconsciences.  Il  faut  £tre  homme  avant 
i])ie  d'être  chrétien ,  etquin'éconlepaslaToizde 

(i)  Philip.,  IV,  8. 


3i8  i>»Cf>i^RS 

la  natare ,  n^ écoutera  pas.  plus  celle  de  la  loi  oa 
de  rEvangîle.  Piquez^TOVs^senfemeot  d^avoîr  ici 
des  idées  et  des  sentimens  aussi  raisonnables  que 
les  sages  da  paganisme  en  avaioit ,  je  o'^en  rein 
pas  davantage.  Voici  ce  qo'ils  ont  dit ,  et  sur  quoi 
vous  ferez  à  loisir  vos  réflexions  (t)  :  Qîie  c^est 
peu  de  chose,  de  n'iêire  homme  de  bien  qn^ao- 
tant  que  les  lois  Texigentl:  Combienr  |^tts  loin 
s^étend  la  règle  dé  nos  devoirs ,  qnecelle  du  droit! 
Combien  de  choses  raffection  natnreUe,  Thu* 
manité ,  la  libéralité ,  la  justice ,  la  bonne  foi ,  ne 
demandeni-elles  pas ,  sur  quoi  il  n^y  a  rien  dans 
les  lois  civiles  1  Ce  soni  des  paroles  de  Sénèqoe. 
Jeunesse,  car  c'est  par  vous  qu^il  Gmu  finir, 
puisque  c^es4  vons  qui  êtes  Toccasion  de  mon  dis- 
cours ,  vous  serait41  aussi  permi^  de  négliger  les 
devoirs  qui  vous  conviennenl  <^  et  de  vous  aban- 
donner à  <|ttelqae  libertinage?  Ah!  si  vos  parens, 
si  ceux  ^  ont  de  plus  près  la  direction  de  votre 

(i)  £7  Aûc  ila  Âït  ^  çuàm  4Mgusia  iaaoceMfia  tsi ^  md 
tegem  àonum  esse?  çuaniè  kttius  o/jfieUrum paiei ^  fuèm 
juris  régula  ?  quàm  muKa pietas ,  humaniias ,  jmstsiia ,  //- 
éeralttas ,  fiées ,  ex'gunt ,  qu»  omnim  extra  puHicas  ia^ 
hulas  sont  ?  Serkc.  ,  de  Ira ,  lîb.  II  ,  cap.  XXVII. 
M.  Schultiûg  a  fait  un  commciitaîre  sur  ce  passage  de 
Sénèque ,  dans  une  harangue  qu*il  prononça  en  sortant 
du  rectorat  de  Tuniversité  de  Leyde  ,  et  qui  fut  impri- 
mée aussitôt ,  en  ijBp ,  sous  ce  titre  :  Sermo  academicus 
éolenais  de  an^ustà  innocentià  hominis  adiegem  àoni\ 
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tonâoïle ,  sont  assez  nialhcareux  pour  vous  ac- 
corder une  ai  funeste  licence ,  à  Dieu  n,e  plaise 
que  vont  trouviez  eu  nous ,  à  cel  ^ard ,  aucun 
tupport!  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  oubliions 
rien  de  ce  qui  dépend  de  noot ,  pour  empêcher 
que  le  feu  de  l'ige  ne  vous  emporte ,  et  poar  for- 
mer de  bonne  heure  en  vous  des  dispositions  qui 
vous  rendent  insemibles  aux  pernicieux  attraits 
des  choses  naauvaiscs ,  que  les  lois  on  qne  vos  pa- 
Tcns  pourraient  voQs  permettre  I  Mais  on  ne  pent 
pas  obcerver  ÏBcessamment  vos  actions ,  et  voa* 
ne  savee  que  trop  les  dérober  k  la  vigilance  la 
|)lus  exacte.  Déficx-vons  de  votu-mAnies  toulei 
les  fois  que  vous  serez  tentés  de  faire  quelque 
tiioat  i  l'însn  et  sans  l'approbation  de  vos  sapé- 
rieurs:  vous  n'êtes  pas  encore  en  étal  de  vous 
conduire ,  et  vos  désirs  vous  doivent  être  sus- 
pecls.VoniAimez  beaucoup  plus  Ja  bagatelle  que 
le  solide,  J'agréable  qve  l'utile  :  et  si  les  idées  de 
i'honn£ie  vous  touchent  un  peu  quand  on  vous 
les  propose  d'une  certaine  manière ,  elles  ont  ia- 
finiment  njoins  de  pouvoir  sur  vous  qne  celles  de 
vns  passions.  Mettez-vous  donc  dans  l'esprit 
que  rien  ne  vous  est  permis  de  ce  en  quoi  vous 
suivez  vDspenchans  seuls.  Gardez^oni  bien  d'i- 
miter les  mauvais  exemples  des  personnes  d'on 
âne  plus  avancé,  et  piquez-vous  d'être  elTecti-- 
Tcmeni  plus  sages  que  cetn  qui  le  seraient  tou- 
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jours  moins  que  vous  à  proportion  ,  si  vous  agis* 
sicz  comme  eux.  Réglez-vous  sur  les  préceptes 
de  vos  supérieurs ,  sages  et  afTectionnës  à  votre 
bien  ,  (vous  connatlrez  aisément  ceux  qui  sont 
tels)  et  ne  faites  rien  qui  soit  capable  de  leur  dé- 
plaire.  Aimez-les  à  votre  tour  ;    craignez-les 
aussi  ;  appréhendez  les  effets  de  leur  juste  indi- 
fjnation.  11  faut  vous  prendre  comme  on  peut  ;  et 
dans  un  tems  où  la  raison  est  encore  faible ,  il 
est  bien  force  d^appeUer  au  secours  une  con-^ 
trainte  bien  ménagée  ,  pour  kver  l«s  obstacles 
qui  vous  rendraient  à  la  fin  peu  susceptibles  de 
sentimens  raisonnables.  Si  Ton  m  peut  obtenir 
rien  de  vous  par  la  douceur ,  on  vous  fera  do 
moins  obéir  par  crainte ,  afin  de  n^avoir  rien  ï 
»e  reprocher. 

Mais  il  ne  s^agît  pas  à  llieure  qu'il  est  de  châ- 
tier ,  ou  de  censurer  :  c'est  le  jour  des  louanges , 
c'est  le  jour  des  récompenses.  Nous  les  donnons , 
avec  le  plus  grand  plaisir  du  monde  ^  à  ceux 
même  qui  ne  les  ont  méritées  que  faiblemenL 
Puissent-elles  les  encourager,  et  en  encourager 
d'autres ,  à  nous  donner  de  jour  en  jour  de  plus 
grandes  preuves  de  leur  attachement  à  Tétude,  el 
à  tous  leurs  devoirs  généralement! 
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Sf  c^est  avoir  fait  la  moitié  ^e  Fourrage ,  qne  de 
FaToir  commencé ,  ainsi  que  porté  ilii  (i)  pro^ 
verbe  très-ancien ,  c'est  avoir  ackevé  que  d'a- 
voir dit  la  moitié.  Je  crains  bien  néatimoîns 
qa'en  continnant  aujourd'hui  une  matière ,  loni 
)e  traitai  la  moitié  il  y  a  un  an  en  pareiHe  cir- 
constance, je  ne  trouve  autant  d'obstacles  i  sur- 


(i)  C*est  un  mot  d^Hésiode  à  qui  Lucien  Tattribuc  : 
'AKkk  nftf  y$  kpxyyh  ivr^ç olvo^  'H^/oUç  "incv  roO  ireandç 
K^n  êfwm.  -In  liermotim. ,  tom.  I ,  pag.  S<)6 ,  édît  Attstel. 
Platon  renchérit  sur  cela ,  et  dit  ^u'aveir  coMimeocé , 
cVst  avoir  £iit  plus  de  la. moitié  :  *^x^  yàp  idywtai  fàh  if 
§ucv  irAVT^C)  fy  rmc  xnfoijtlm^,  tfyev^  .,  rd  d'ïçi  rf  (liç 
iliot  ^aiytTit)  ir^^in  tj  rd  fuvu.  De  Leg. ,  ib.  Yl,  tom.  II , 
pag.  753.  E.  Eilît.  H.  Steph.  Voyez  les  Adages  (TErasme^ 
au  jiroTerbe  Frincipium ,  iimidium  iotius. 
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niooter  ,  autant  et  peut-être  plus  de  préjo^  a 
combattre,  que   si  j^en  étais  encore  au  coiih 
mencement.  Tel  qui  convient  sans  peine  Sm 
principe  établi  sur  des  raisons  auxquelles  il  n'a 
rien  à  opposer  ,  se  dédit  quekpsefois  aossi  aisé- 
ment ,  quand  il  voit  naître  de  là  certaines  con- 
séquences quHl  n^avait  point  aperçoes.  II  fau- 
drait renoncer  à  des  maximes  fort  opposées, 
qu^on  s^est  mises  dans  Pesprit  sans  savoir  pour- 
quoi ,  mais  qu^on  est  accoutumé  de  suivre  dans 
la  pratique  ,   et  qu'on  suit  avec  pbisir  :  on 
.  cherche  alors  de  quoi  révoquer  eo  douie ,  en 
plutôt  de  quoi  rejeter  entièrement  des  vérités 
incommodes ,  qui  viennent  nous  arracher  une 
douce  erreur.  Si  Ton  a  fait  quelque  attention  à 
ce  que  j'ai  déjà  dit ,  je  veux  croire  qu^il  y  aura 
eu  des  gens  qui.^e  seront  presque  convaincus  que 
la  simple  permission  ,  que  le  silence  tout  seul, 
qui, n'est  au  fond  qu'une  impunité ,  n'empêche 
pas  que  bien  des  choses  permises  par  les  lois  de 
cette  manière  ,  ne  soient  véritablement  vicieuses 
et    déshonnêtes.    Mais    lorsqu'on  m^entcndra 
condamner  sans  détour  l'usage  de  certains  pri- 
vilèges que   les  lois  accordent   positivement, 
et  dont  presque  personne  ne  fait  scni]>ule  de 
profiter ,  je  ne  sais  si  l'on  ne  viendra  pas  aussi- 
tôt ,  et  à  traiter  cela  de  chimère ,  quelque  ma- 
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■ifcstemenl  qu'il  soit  lié  avec  les  principes  qae 
l'on  avait  reconnus  pour  bien  fondas,  et  à  se 
révolter ,  sans  antre  sujet ,  contre  les  raisonne- 
tnens  dont  on  avait  été  le  plus  fortement  frappé. 

Qaoi  qu'il  en  lok,  nous  ne  laisserons  pas  de 
suivre  notre  plan ,  et  de  pousser  nos  idées  aosai 
loin  qu'elles  s'étendent.  La  légèreté ,  la  bizarre- 
rie ,  et  les  préventions  des  bonimet ,  ne  doivent 
pas  Boui  empêcher  de  raisonner  conséquem- 
ment,  ni  de  proposer,  dans  l'occasion  ,  des 
vérités  importantes.  Noos  croirions  avoir  pea 
lait  si  nous  en  demeurions  i  ce  qui  a  été  élaUi 
dans  le  discours  précédent.  Ce  serait  se  conten- 
ter d'avoir  attaqué  les  préjugés  les  pins  grossiers, 
et  laisser  en  repos  les  plus  subtils ,  c'est-i- 
dire-,  les  plus  difficiles  i  dissiper.  En  finissant 
donc  auiourdliai  les  fonctions  dn  rectoral  par 
rapport  i  cette  solennité ,  achevons,  s'il  se  peut, 
de  désabnser  ceux  qni ,  à  l'abri  des  lois  hu- 
maines, se  croient  autorisés  i  fouler  aux  pieds 
les  lois  de  Dieu  et  de  la  nature ,  el  montrons 
pour  cet  effet  qu'on  ne  peut  pas  toujours  se 
prévaloir  en  conscience  du  bénéfice  des  lois 
civiles  les  plus  expresses. 

Il  y  a  des  lois  tout-à-fait  injustes,  qui,  par 
conséquent ,  ne  sauraient  jamais  produire  que  des 
injustices.  Il  y  des  lois  justes  en  elles-mêmes  ,  et 
établie*  pour  de  bonnes  raisons ,  nuis  du  béné- 
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fice  desquelles  les  intéressés  ne  pearent  pas 
quelquefois  profiter  sans  injustice.  Il  y  a  des  lois 
du  bénéfice  desquelles  on  peut  toujours  se  pré- 
valoir sans  (aire  tort  à  personne  ;  mais  ce  que 
la  justice  rigoureuse  permet  alors ,  quelque  autre 
vertu  le  détend  en  certains  cas.  Voilà  Tordre  et 
le  partage  de  ce  discours. 

I.  Je  dis  premièrement  qu^il  peut  y  avoir , 
quHl  y  a  eu  effectivement,  etqu^il  j  a  «icare 
des  lois  tout-à-£ait  injustes,  qui'  par  conséquent 
n^ont  jamais  la  vertu  de  rendre  jusle  Fnsage  des 
•droits  et  des  privilèges  qu^elles  donnent.  On  a  cm 
pendant  long-tems  que  chez  les  anciens  Romains, 
nne  loi^^^ll  Tables,  c*est-à-dire,  une  de  ces 
lois  célèbres,  faites  avec  tant  de  soin,  av«c  tant 
de  précaution  sur  le  modèle  des  meUleiiFes  qu^on 
connût  ;  qu'une  de  ces  lois  ,  dis-je ,  permettait 
fprmçllemient  (i)  aux  créanciers  d^un  lionune 

(i)  Voîcî  les  termes  d^la  loi  tels  qu'Aulu-Gelle  nous 
les  a  conservés  :  TêMUs  (  inquit  )  aimdmis  pmrieii  secanio^ 
sipbn  mimMS  pe  seeuffumi  se  /rawde*tt0>  Noci.  Atlîc. , 
lib.  XX ,  cap.  I.  M  Otto ,  dans  sa  ^KiMace  «wr  Je  troi- 
sième tome  du  Thésaurus  Juris  y  page  a4«  sacrifie  ici 
rhumanité  et  le  bon  sens  des  décemvirs  qui  compo- 
sèrent les  Xli  Taéles  ,  à  la  baule  idée  qu'il  a  de  quel- 
ques auteurs  de  siècles  fori  postérieurs.  Il  ne  saurait  se 
résoudre  à  croire  que  ceux-ci  aient  mal  entendu  les 
termes  de  cette  loi ,  quoiqu*Aalu-Gelle  rcoonausseau 
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insolvable  de  le  tuer ,  et  de  le  meltre  en  pièces  , 
pour  prendre  chacun  sa  part  du  corps  de  leur 
débiteur.  Ce  serait-li  un  exemple  bien  clair 
d'une  loi  ifpàtraenl  craelle  et  absurde ,  con- 
traire même  aux  intéréu  de  ceux  que  le  lé^sla- 
teor  se  proposait  de  favoriser.  Mais  un  il- 
lustre (i)  Jarisconsalte  hollandais  a  ,  depois 
quelques  années  ,  rétabli  i  cet  égard  l'honneur 
des  décemvirs  de  Tancienne  ftome.  Plus  heu- 
reux en  critique  qne  les  savans  mtme  de  l'aq- 
liquité  romaine ,  pour  qui  les  ternies  surannés 
des  XII  Tables  ne  laissaient  pas  d'ttre  obscurs^ 
quoique  la  langue  latine  d'alors  leur  fdt  uMt' 
relie  ;  il  n«us  a  fait  voir ,  d'une  manière  fort 
plausible ,  que  le  l^slateur  avait  voulu  per- 
mettre ,  dans  la  loi  dont  il  s'agit ,  non  de  faire 
mmvir  le  débiteur ,  mais  de  le  vendre  i  l'encan, 
afin  que  les  créanciers  partageassent  entre  eux  le 


même  endroit  qu'il  j  avail  dans  les  X/I  Tablgt  bien 
At\  chose*  que  l'oa  n'entendait  point  du  tout  depuis 
long-tenu.  Ce  n'eil  pas  même  le  leiil  exemple  d'ancien* 
auteur*  qui,  avec  toute  leur  habileté',  le  soni  mëpris 
dans  l'eipliration  dM  mots  de  leur  propre  langue.  On 
n'i  qu'i  voir  une  des  leltrei  du  fameux  Taniieguj 
II-  Fevre ,  lib.  I ,  episl.  4. 
{i)M.  de  Bynltershoek ,   Oittrt.  juf.  cuil.,  tib.  I, 
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prix  de  sa  liberté.  Cependant  il  parati  toiqoiirs 
par-là  que  des  savans  distingués  ,  que  des  philo- 
sophes,  des  jurisconsultes  ,  qu^un  (i)  Qoînti- 
lien ,  qu^un  -Cecilius  ,  qu^un  Favorin  (a)  y  qu^on 
Aulu-Gelle  ,  qu^un  (3)  TertuUien  ,  n^ont  trouTé 
rien  d^étrange  à  supposer  des  lois  civiles  faites 
de  4elle  manière ,  quelles  accordassent  directe- 
ment des  bénéfices  inhumains ,  contraires  aux 
lois  les  plus  évidentes  de  la  nature ,  comme  (4) 
Quintilien  le  donne  assez  à  entendre  ;  et  ce  n^é- 
tait  pas  apparemment  le  seul  exetaple  qu^ils  en 
avaient  remarqué. 

Eln  voici  un  bien  avéré,  quoiqn'^on  n^y  ait 
pris  garde  (5)  que  depuis  peu ,  et  qui ,  s^il  n'est 
pas  de  même  genre ,  renferme  néanmoins  quel- 
que chose  de  bien  dur.  Chez  les  mêmes  Ro- 
mains ,  jusqu'à  la  préture  de    Caïus  Aquilius 

(i)  litsi//,  orat ,  Ub.  III ,  rap.  VI ,  pag.  261 ,  éd.  Bunn. 
(a)  Voyez  Aulu-Gelle ,  Noctjiii, ,  Ub.  XX ,  cap.  I. 

(3)  jfpologet, ,  cap.  IV. 

(4)  Saut  enim  ^umdam  non  lauéabUiét  nature ,  sedjun 
concessa  :  ui  in  XII  Tabulis ,  débitons  corpus  inttr  ert^ 
ditoMs  dit^idi  licuit  ^  çuem  iegem  mos  publicus  repndintÙ* 
Instit.  oi-at. ,  lib.  III,  cap.  VI ,  pag.  173,  edit  Obrccbt. 

(5)  C'est  M.  Noodt  qui  Ta  découvert.  Voyex  son  y«- 
lius  Paulus ,  cap.  XI  in  fine ,  et  son  traité  de  formé 
emendandi  doti  mali ^  cap.  VI.    . 
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Galliis  ,  c'est-à-dire  ,  pendant  plus  de  trois 
cents  ans  depais  l'établissement  des  lois  des 
XII  Tables,  il  fallait  bien  se  garder  d'employer , 
mime  en  riant,  les  termes  consacrés  de  stipu- 
lations ,  on  promesses  dans  les  formes.  Qu'un 
père  eùl  dit  à  un  autre ,  dans  one  conversation 
ou  dans  un  festin  ,  lorsqa'il  ne  s'agissait  de  nen 
moins  que  de  parler  d'aHaires  sérieuses:  Vou- 
lez -  Toos  marier  votre  fille  arec  mon  fils  ?  Si  cet 
autre  là-dessos  avait  répondu,  par  manière  de 
jeu  et  de  badinage  :  Je  le  veui  bien ,  il  ne  tenait 
qu'an  premier  de  le  prendre  au  mot  tout  de 
bon  :  c'était  an  parti  trouvé  pour  son  Gis.  Le 
père  de  la  fille  avait  beau  dire  qu'il  n'avait  ni 
pensé ,  ni  donné  lieu  de  croire  qu'il  pensât  & 
faire  ce  mariage  ;  il  avait  beau  prouver  que  les 
paroles  par  lesquelles  on  prétendait  qu'il  fQt  en- 
gagé ,  m  signifiaient  pas  plus  ,  dans  la  circons- 
tance où  elles  étaient  sorties  de  sa  boocfae,  que 
s'il  les  eût  prononcées  en  dormant  :  on  n'en- 
tendait point  raillerie ,  le  juge  le  condamnait 
sans  antre  forme  fie  procès  ;  il  fallait  en  passer 
par  ce  qne  voulait  un  impertinent  demandeur, 
qui,  sous  prétexte  d'une  apparence  de  consen- 
tement ,  extorquait  l'effet  d'une  promesse  ima- 
ginaire ,  aussi  injustement  et  aussi  violemment 
qn'anrail  pu  faire  un  voleur  de  grand-chemin. 
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Tel  fat ,  pendant  quelques  siècles ,  rattache-» 
ment  superstitieux  des  tribunaux  romains  à  la 
lettre  de  la  loi  et  des  formules  ,  malgré  une  în^ 
tentldn  manifeste  de  (aire  des  paroles  un  tout 
autre  usage  que  celui  qu^elles  pouvaient  avoir 
juridiquement  Lors  même  que  le  préteur  dont 
j^ai  parlé  eût  reconnu  Tinjustice  et  la  nécessité 
d^y  remédier ,  il  n^osa  pas  le  faire  directement  ; 
il  se -contenta  d'éluder  la  demande ,  en  fournis- 
sant Fexception  de  dol  à  celui  que  Ton  n^osail 
sommer  de  tenir  ce  qu'il  n^avait  pas  promis  vé-*- 
lîtablemenL 

On  trouve  depuis  encore ,  sur  d'aiÉtres  sujets, 
ides  lois  aussi  contraires  i  Téquité.  Jugez  vous* 
mêmes  si  celle  ijne  je  vais  rapporter  ne  mérite  pas 
id'étre  ainsi  qualifiée.  Un  homme  achète  du  vin, 
qu'il  doit  faire  mesurer  et  retirer  dan;i  un  ceitaiu 
4ems.  Il  manque  i  venir  au  terme.  Le  vendeur,  qui 
veut  se  servir  de  ses  tonneaux,  peut  alors,  selon  le 
^roit  romain ,  répandre  le  vin*:  on  n'exige  de  lui 
autre  chose,  si  ce  n'est  qu'auparavant  il  en  aver- 
tisse l'acheteur.  Le  jurisconsulte  Ulpien ,  qui  est 
celui  dont  l'opinion  (ut  ici  autorisée ,  avoue  (i) 

i 

(i)  Li'ce/  auftm  penditoriçel  ejfuniere  vinum  ^  si  if  km 
Md  meiitndum  prmtiiimU  ^  née  intru  dùm  admeusmm  est 
Ef/andere  muiem  nom  staiim^Urii ,  prius  fuàm  ietUtadê 
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Ae  bonne  foi  qa'il  serait  plus  louable  de  ne  pas 
ta  venir  à  nne  telle  extrémité  ;  qu'il  y  aurait 
d'antres  expédiens  plus  commodes  pour  ne  pas 
priver  l'one  de  ces  dein  personnes  de  l'usage  de 
son  bien ,  et  sauver  en  même  tems  le  bien  de 
l'antre  ;  qne  le  mahre  des  tonneaux  pourrait  en 
louer  d'autres  sur  le  compte  de  celui  i  qui  est 
le  vin  ,  ou  bien  vendre  le  vin  pour  son  compte 
aussi  avantageosement  rpi'il  serait  possible  ;  mais 
néanmoins  il  le  dispense  de  tout  cela,  U  lui 
donne  nue  pleine  liberté  Ae  vider  les  tonneaux, 
sans  avoir  égard  i  la  perte  dn  vîn ,  et  sans  s'em- 
barrasser ai  celni  i  qui  appartient  le  vin  a  en  on 
non  de*  empéchemens  qui  ne  lui  ont  pas  per- 
lais de  ie  venir  retirer. 

LajB(0Bs-1à  le*  Romaîm  ,  et  passons   c'heE 
d'autres  peuples  :  nous  y  verrons  sans  doute  des 

dcnantiel  empl«fi  >  ol  aat  ftllaf  •'mata  ,  aal  tcial  fataratt 
al  tittam  effanJeretur.  Si  lamrn  ,  eim  paiitl  ef/unJr/e  , 
naa  effumdil,  Uitdûuéul  ttt potiai.~.  eemmBdlat  est  au- 
Um ,  ttaJati  mm i  aêe  Midi «iBnm ,  ai//,  fnaati  eoa- 
dmmit ,  ai  tK^ltrt  itidatai ,  aat  teadi  wiaam  tamâfid* , 
id  til ,  qaantam  liât  if  liai  iacamaado  fitri  fûtiit ,  eft~ 
ram  dan  ,  ut  faèa  minima  detrimtnio  lit  ta  res  emplari. 
DiGEST. ,  lib.  XVm.  ntftrie.  etctmmod  rei ftaé.  Lfg.  I, 
5. 3.  Voyei  la  diui^rtalion  de  M.  Brearkman,  de  Eare- 
maticii ,  etc. ,  cap.  XII,  $■  16,  niim.  1  j. 
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exemples  y  pour  le  moins  âcussi  palpables ,  dé 
lois  pen  conformes  à  la  justice  et  à  Téquité, 
dont  ils  n^ont  pas  en ,  à  tout  prendre ,  autant  de 
soin  de  consulter  les  maximes.  Ici  se  présente 
d'abord  cette  loi  ou  cette  coutume  souTerainc- 
mcnt  barbare ,  au  sujet  des  biens  de  ceux  <|m  ont 
fait  naufrage.  ImagInez-?ous  deux  vaisseaux  bat- 
tus dWe  furieuse  tempête ,  et  près  de  couler  k 
fond.  Ceux  .qui  sont  dans  Tun  ,  pour  érîtcr  de 
périr ,  le  déchargent  an  plus  vite,  en  jetant  dans 
a  mer  leurs  effets  les  plus  précieux  :  les  autres 
n'ont  pas  même  cette  ressource ,  leur  vaisseau  va 
tout  d'un  coup  se  briser  contre  un  écueil.  Ce- 
pendant l'orage  ccfise ,  le  vaisseau  des  premiens 
arrive  à  bon  port ,  sans  antre  mal  que  la  perte 
^c  la  chai^ge  :  les  autres,  dont  le  vaisseau  a 
péri ,  trouvent  moyen  de  se  sauver  à  la  aage,  ou 
sur  un  esquif;  et  par  un  coup  de  bonheur  ,  les 
effets  des  uns  et  des  autres  sont  jetés  sur  le  ri- 
vage. Ils  les  réclament ,  ils  justifient  leur  droit  : 
on  n'a  aucun  lieu  de  douter  que  ce  qui  est  venu 
à  bord  ne  soit  véritablement  ce  qu'ils  avaient 
dans  leurs  vaisseaux.  Mais  le  maître  des  cAtes , 
plus  cruel  que  les  vents  et  que  les  flots ,  s'appro- 
prie ,  ou  permet  k  certaines  gens  de  s'approprier 
ce    triste  dépôt,   que  la  mer  semblait  ne  lui 
avoir  confié  que  pour  lui  procurer  le  plaisir  de  le 
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reiiitacr  aa  lëgidme  proprîéulre.  Aa  lieu  que 
l'haniaDitë  devait  porter  à  consoler  ces  malheu- 
rcDK ,  à  les  secourir  de  toutes  les  manièru  ima- 
ginables ,  i  les  assister  de  son  propre  bien ,  on 
les  dépouille  de  ce  (i)  qui  a  pu  échapper  du 
leur.  Si  l'on  ne  distingue  point  ici  le  sujet,  le 
citoyen  ,  d'avec  TritrangeF ,  qu'est  devenu  le  lien 
de  U  confédératioD  civile  ,  qui  demandait  une 
proteetion ,  niw  assistance  particulière  ?  Que  si 
FoD  se  contente  de  piller  les  étrangers ,  en  rete- 
nant ce  que  la  mer  leur  avait  rendu ,  n'est-ce 
pas  un  reste  visible  de  la  férocité  de  ces  anciens 
tenu ,  oi^  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  conci- 
toyens croyaient  avoir  droit  de  se  r^arder 
comme  ennemis  ;  où  ce  n'était  pas  on  af- 
front (a)  de  demander  i  Att  voyjf;eurs  que  l'on 


(i)  Vo7«i  ce  qac  l'on  ■  dit  mr  Puifendorf,  lit.  IV, 
cb.  XIII I  V  4  )  "Ole  1  de  la  troininie  édition. 

(i)  C'cil  et  que  Thniydîde  nau«  apprend ,  et  qu'il 
pTonre  par  le  Nntoignage  det  ancicni  pottei  :  OifÀtUfi  té 
tAt  n  imftrSr  nvît  ""  ■■*'  *^».  'h  nSufut  mtMIt  T«i^« 
tfl».  km!  et  imfjotl  -Hb  mnrrA',  t^  t^çkct*'  )N»nnrAi«>rui 

wvttéttnm  »rat»AiTin>  ri  ïfyn ,  eTc  r"  l«ritA)c  *tl  plierai, 
lin  inii^rrm.  Lib.  I,  S-  S.  Edit.  Oion.  cl  AmiteW. 
Voyei  Homire  ,  OJyts.,  iib.  Il,  »«ri.  71  et  leqq.) 
lik  VK,  *eri.  aSa  et  teqq.  )  et  HjrmM.  ia  ApaU. ,  van.  {Sa. 
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ne  connaissait 4>oint  :  Etes- vous  brigands,  Mes-- 
sieurs?  £tes-vous  pirates?  ni  uq  deshonnear  à 
eux  de  répondre ,  Mous  le  sommes.  Vous  vous 
imaginez  peut-être  que  cette  coutome  n^a  été 
établie  que  parmi  des  (i)  païens  et  des  infidèles; 
mais  non  ,  c^est  sous  le  christianisne  (2)  qu^on 
la  voit  le  plus  généralement  reçue.  £t  pendant 
que  les  Siamois  (3)  ont  une  loi  expresse  pour  la 
défendre  9  il  y  a  encore  aujourd'hui  peu  d^ëtats 
chrétiens  (4)  où  Ton  ait  pçnsé  à  modérer  les 


(1)  Voyet  Grolius,  Draii  de  la  Guerre  et  de  ia  Paix^ 
liv.  II ,  chap.  VII ,  S-  I ,  noie  3  ,  et  Sel4en,  Mar.  Claus,, 
lib.  I ,  cap.  XXV  in  fin. 

(a)  Bodin  ,  dans  son  traite  de  h  RépuhOfve  ^  parfe  de 
ce  droit  de  bris ,  ou  de  wareçh  (  mot  pris  de  TaHemaiid)  ^ 
comme  d'une  chose  dont  Pusage  étoit,  de  «on  temsi 
cîrmmun  à  tous  ayant  port  sur  mer  ;  et  il  rapporte  là- 
dessus  une  ^cponse  que  6t  le  çopqétable  Anne  de  Mont- 
mofençi  ^  Tambasâtadear  à,t  Veuiper^Hr»  liv.  l,  ch.  X  , 
page  a47  de  rëditîoii  frasçai<^ ,  Qefi^e  »  «608  (  p.  267 , 
a63  de  T^dition  latine ,  Françf. ,  i$aa,  )  Des  auteurs  aW 
leniand^  dirent  qu9  cette  coutume  avait  lieu  aussi  à  Pé- 
tard dea  naufrages  fait^  «ur  Je  Rl^iii  et  autres  rîyières, 
Voyes  Ilertiua,  I^ûSÉti.  de  fy^fn^r^  Tfmior.  ,^,5&, 
tom.  Il,  conup,  et  opusc, ,  t\  NiçoU  Henelius^   Oli/ 
fVr^Wa». ,  cap.  XXX VU, 

(3)  Voyes  le  dict  de  Mordrl ,  au  mot  Siam^  dans  Tar? 
^icle  BT0ur$  et  Coûtâmes  des  Sùnuoù* 

^^)  Ëi|  Hç4^ï(nde^  on  laisse  passer  tm  9m  et  \ix 
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droits  du  fisc  snr  les  choses  échappées  du  nau- 
frage ,  en  sorte  qne  ceux  qui  les  odI  perdues 
aient  assez  de  tetns  pour  venir  les  réclamer. 
Sien  plus  ,  on  nous  parle  de  certains  endroits 
aux  bords  de  la  mer  Baltique ,  où  des  prédic<b> 
teursprotesians  prient  Dieu  dans  son  temple  (t) 
qu'il  loi  plaise  de  hénîr  le  droit  de  naufrage , 
comme  ils  parlent.  Etranges  prières  ,  de  quel- 
que manière  qu^on  les  tourne,  et  bien  peu  dignes 
d'uD  ministre  de  cette  sainte  doctrine ,  qni  ne 
respire  qne  justice  et  que  charitd. 

VouJeï'TOus  un  autre  exemple  approchant  ?  Il 
est  aisé  de  vous  le  fournir.  Un  homme  a  été  vol^. 
On  arrête  le  volenr,  et  en  m6me  tems  la  chose 
volée.  On  sait  i|  qni  il  l'a  prise ,  il  l'avoue.  Le 

maines  i  aprb  qttoi  mtme  on  petniel  bcilemcnl  aui  an- 
cien* propriétaire!  ie  rack*l«r  leun  tfiru  &  bon  nar- 
cfaj.  Voyet  Vinnini  nr  la  Itutitët**,  lib.  Il,  lîl.l  , 
%.  ^7  ,  ft,  pour  ce  qui  regarde  l'uiage  d'autre*  nalions, 
\jQtcema3  Je  Jart  man'limo ,  lîb.  1  «  <ap.  VII,  J.  lo. 

(i)  M,  Tboma*iu*en  parie ,  comme  d'un  bit  conna  et 
certain ,  dan*  la  dissertation  de  Slatatm  imftrii  folei- 
late  legisUlorià,  etr. ,  \.  ji,  et  un  autre  profeuear  al- 
lemand nomme  l'Ile  de  Nord-Strand ,  dan*  le  duch^  de 
Sluiwicli ,  comme  un  de*  eodtoib  où  l'oa  a  *u  pratiquer 
cela  ;  c'est  M.  Weber ,  daiu  ane  note  mr  Puffendorf, 
de  Offe.  Nom.  et  Ch.  ,  lib.  I,  cap.  V,  (.  3,  où  efiècti- 
remeoi  il  7  a  apparence  que  l'auteur  a  en  vue  cet  uvge. 


fiée  par  Tespa 

naît  au  mattn 

réclamer,  Te 

boUt  avec  rai 

nous  venons 

pas  moins  évid 

quelque  coulée 

contraire  4  la  ] 

tend  pai-  lui-rn 

possession  des 

être  emportés  ; 

scélérats;  cari 

voleur ,  à  qui  il 

«a  proie  qu^avec 

«'il  sait  qu'au  i 

reviendra  oue  |e 

passer  sans  retou 

n'y  a  pas  plus  de 


(0  S^ecui.  Saxon 
(a)  Ordin.  crim  . 
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Ajouterai-je ,  pour  diversifier ,  qu^il  y  a  eu  des 
pays  où  les  princes  et  les  grands  seigneurs 
avaient  acquis  sur  leurs  vassaux  le  droit  (  dîraî-je 
infâme,  ou  burlesque)  de  tenir  la  place  d''un 
nouveau  marié  la  première  nuit  des  noces  P  Cela 
était  autrefob  établi  en  Ecosse  (i)  par  une  loi 
expresse ,  qui  ne  fut  abolie  qu^après  un  long  es- 
pace de  tems  :  et  alors  même  on-  changea  le  pri- 
vilège en  une  espèce  de  (a)  tribut ,   qui  subsiste 


(i)  Ce  fut  Evenus  III  qui  fit  cette  Ioî|  au  rapport  de 
Buchanan  :  Utrex  ante  nt/piias  sponsarum  noùtli'um  ,  «0- 
$Hes  pleheiorum  prœUbarent  pudùiliam  :  ut  pUbeiaram 
uxares  eu  m  nobililaU  communes  esseuL  Hist.  Scot.  y  lib. 
IV ,  fol.  3?  ,  edit.  Edimburg  ,  i58a. 

(a)  Milcolumb  III  (ou  Malcûlm),  à  ]a  prière  delà 
reine  Marguerite  sa  femme ,  permit  aux  nouveaux  ma- 
riés de  racheter  la  première  nuit  des  noces ,  en  donnant 
à  leur  seigneur  un  demi-marc  d'argent  :  Uxores  eii'am 
pneibus  dédisse  fertur^  ut  primam  nova  nupta  nociem  ^ 
çuà  pmeenbuM  per  gradus  quosdam ,  lege  régis  Eugenii 
(c'est  le  même  nom  qu*£venus)  debebaiur^  spoasus  di- 
midiaid  argenti  msrtà  tcdimere  pQssei  :  çuam  pensionem 
adhuc  Marcheias  muiierum  poeani,  Buchanan.  Lib.  VII , 
fol.  74*  Polydor.  Virgil.  Hist.  angl.  Liber  X  ,  page  aa3, 
edit.  Lugd.  Bat.  i6/(9*  Hector  Boethius ,  Hisi,  Scot,  Ce 
tribut  s'appelle  encore  aujourd'hui  Marchet  ou  Jffaiden' 
rents,  Voy.  les  lois  d'Ecosse  ,  edit.  d'Edimbourg  ,  1609^ 
Lib.  IV I  cap.  3i  y  avec  les  notes  et  le  Glossaire  de  du 

II.  1 5 
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encore ,  comme  un  monument  perpétuel  de  Tan- 
cien  usage ,  dont  on  trouve  ailleurs  des  preuves^ 
même  parmi  (i)  des  chanoines. 

Remarquerons-nous  encore ,  qu'yen  Angleterre 
(tant  il  est  difficile  que  les  mauvaises  lois,  one 
fois  établies,  s^ abolissent  dans  les  gouverDemens 
les  mieux  réglés  d'ailleurs!)  quVn  Angleterre, 
dis-îe ,  un  mari  qui,  au  vu  et  au  su  de  tout  le 
monde ,  a  été  absent  de  chez  lui  plusieurs  années,, 
pourvu  qu'il  ne  soit  pas  sorti  du  royaume,  et 
même  de  toute  Tîle ,  est  obligé  (2)  par  les  lois 
de  reconnaître  pour  sien  un  enfant  dont  sa  femme 
a  accouché  pendant  cette  longue  absence?  C'est- 
là  sans  contredit ,  sur  des  présomptions  qui  n'ont 
aucun  fondement ,  favoriser  la  mère  infidèle,  el 


Gange  au  mot  MarcKsia^  où  il  rapporte  d*au très,  exem- 
ples semblables. 

(i)  Les  chanoines  de  Lyon  ,  et  avant  eux  les  comtes. 
Choppin.  y  Ad  Ug.  Ani, ,  liber  I ,  De  jarisd.  aude^T.,  cap. 
'XXXI ,  num.  8.  Camil  BoreU.  G)ns.  I,  nuin.  i5o.  On 
«ppelloit  ce  droit/ir/  luxanda  coxm  ^  droit  de  rwj^tf^i 
et  encore  d'un  autre  nom  plus  expressif.  Voyes  Nicol. 
llcneHu.s,  otU  »ratisUv,  ^  cap.  XL VII,  page  4oi. 

(a)  Voyez  Eduard  Chamberlayn ,  nùiit,  Angl. ,  part  I, 
rap.  XVI  ;  et  Meteren. ,  HùL  des  Pays-Btis  ,  dans  U 
dtsscription  des  lois  et  de  la  police  d'Amgleierre ,  lirre  III  • 
fol.  aji  de  la  trad.  (î^anç. 
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le  vrai  père ,  au  préjudice  du  mari ,  qui  a  reçu 
d^euz  un  sanglant  outrage  ;  c'est  faire  un  tort  vi- 
sible aux  enfans  légitimes,  en  admettant  le  bâ- 
tard à  concourir  avec  eux  à  la  succession. 

Si  ces  exemples  ne  suffisent  pas,  je  ne  sais  ce 
qu'il  faudrait  pour  vous  persuader  que  les  lois  ou 
les  coutumes  reçues  accordent  quelquefois  des 
droits  et  des  privilèges  toujours  injustes.  Tous 
ceux  donc  qui  se  trouveront  de  cette  nature  (  et 
peut-être  en  découvrira-t-on  plus  qu'on  ne  pense 
si  chacun  examine  comme  il  faut  les  lois  et  les 
usages  de  son  pays) ,  tous  ceux,  dis-je  ,  qui  pa- 
i^attront  tels ,  quelque  autorisés  qu'ils  soient  dans 
les  tribunaux  humains ,  sont  certainement  des  ef- 
fets d'une  honteuse  indulgence ,  dont  l'usage  ne 
saurait  être  approuvé  ni  devant  Dieu ,  ni  devant 
les  hommes  (i)  qui  ont  des  idées  saines  de  la 
justice  et  de  l'équité.  La  chose  est  claire  d'elle- 

(i)  Quintilien,  le  père  ou  le  grand  père  du  rétheur, 
îatrodtttt  un  mari ,  qui ,  ayant  tué  sa  femme  surprise  en 
flagrant  délit,  comme  cela  étoît  autrefois  permis  ches 
plusieurs  nations,  sVn  £ait  à  lui-même  des  reproches , 
et  pose  là-dessus  pour  maxime  ,  que  la  permission  des 
lois  ne  met  pas  toujours  la  conscience  en  repos  :  Mari 
pùh  I  fir/tf  usorem  mêam  occiéi,  fualemcumçu*,  Licuit , 
seià  :  sed  non  semptr  ad  animum pertinent  jnra,  Occiitrê 
adnUêrûs  lexpermiiiil  :  ego  mihi  sic  inucor,  tanqnam  ne^ 
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même  ;  et  ce  que  j^ai  dit  dans  le  discours  pré^ 
cèdent ,  me  dispense  de  m^arréter  ici  à  le  prou- 
yer. 

II.  Mais  U  y  a  plus  :  Il  peut  arriver ,  et  II  ar- 
rive souvent,  que  les  lois  qui  accordent  ou  direc- 
tement, ou  Indirectement  certains  bénéfices, 
n^ont  rien  d'injuste  en  elles-mêmes ,  sans  que 
pourtant  II  soit  juste  de  s'en  prévaloir.  Cette  pro- 
position ,  qui  semble  d'abord  contradictoire ,  pa- 
raîtra de  la  dernière  évidence ,  quand  on  aura 
fait  attention  aux  principes  sur  lesquels  elle  est 
fondée. 

Tout  ce  qui  est  juste ,  n'est  pas  de  nature  i 
pouvoir  être  prescrit  par  les  lois  civiles ,  comme 
nous  Tavons  suflisamment  établi  dans  le  discours 
précédent  ;  ma^'s  en  matière  même  de  ce  qui  est 
du  ressort  des  lois  civiles ,  les  choses  ne  sau- 
raient être  toujours  réglées  de  la  manière  la  plus 
conforme  en  tout  et  partout  aux  lois  invariables 
de  la  justice.  Une  loi  ne  sert  de  rien  si  elle  n^est 
exécutée  :  bien  loin  de  là ,  elle  est  alors  nuisible , 
parce  qu'elle  donne  lieu  i  mépriser  Tautorité  du 
législateur,  même  par  rapport  aux  autres  lois. 
Or ,  si  Ton  voulait  aller  ici  jusqu'à  la  dernière 


/ifS  fecerim.  Dcclamat.    CCCXXXV  ,    page  691.  EU. 
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précision  ,  sMl  fallait  prendre  connaissance  des 
moindres  injustices ,  et  les  réprimer  par  autorité 
publique ,  il  serait  très-difficile,  pour  ne  pas  dire 
impossible ,  d^en  Tenir  jamais  à  bout  D'ailleurs^ 
il  importe  beaucoup  de  diminuer  le  nombre  des 
procès ,  autant  qu'on  le  peut ,  leur  multiplicatioii 
étant  toujours  un  grand  mal ,  et  un  plus  grand 
mal  que  1?  liberté  qu'on  laisse  de  n'observer  les 
règles  de  la  justice  qiie  jusqu'à  un  certain  point. 
Il  est  aussi  d'une  dangereuse  conséquence  de  faire 
la  moindre  exception  à  certaines  lois  :  surtout  de 
donner  aux  juges  ordinaires  le  pouvoir  de  faire 
eux-mêmes  ces  exceptions  :  on  laisse  donc  suk^ 
sister  ces  sortes  de  lois  dans  toute  leur  force  | 
lors  même  qu'il  peut  y  avoir  des  circonstances 
particulières  qui  mettent  le  cas* présent  hors  de 
la  sphère  du  but  que  s'est  proposé  le  législateur. 
La  diversité  des  naturels  et  des  mœurs ,  des  tems, 
des  lieux,  et  des  autres  circonstances,  demande 
encore  que  les  lois ,  tantôt  prêtent  leur  autorité , 
et  tantôt  la  refusent  à  certaines  choses  justes. 
Tout  législateur  en  général  se  propose ,  ou  doit  se 
proposer,  comme  le  fameux  Solon  d'Athènes (i), 
de  faire ,  non  pas  les  lois  les  meilleures  en  elles* 


(i)  "Odcv  Vçtfov  ipumûêiç,  [à  :^Actv\droùçà^çovç  'Adif- 
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mêmes ,  maii^  les  meilleures  que  les  citoyens , 
ou  les  sujets ,  sont  capables  de  recevoir.  Et  quel- 
que sagement  qu^elles  soient  faites ,  il  est  tou- 
jours Tfai  dédire  avec  Toratenr   romain  (i), 
qu'autre  est  la  manière  dont  les  lois  redressent 
les  injustices ,  et  autre  celle  dont  les  philosophes 
les  corrigent.  Les  lois  se  bornent  k  ce  qu^ii  y  a 
de  plus  grossier,  et  de  palpable ,  pour  ainsi  dire  : 
les  philosophes  (  et  chacun  doit  Tétrc  ici  pour 
soi-mâme ,  chacun  peut  Tétre  ) /les  philosophes 
'épluchent  tout,  aussi  loin  que  s^étendenl  les  lu- 
mières d'une  raison   attentive   et    pënétrante. 
Ainsi  il  est  du  devoir  de  chacun  de  suppléer  i 
r imperfection   inévitable  des  plus   excellentes 
lois>  dont  les  auteurs  n'ont  pu ,  quand  même  ils 
i^auraient  voulu  ^  dispenser  qui  que  ce  soit  de 
l'observation  de  cette  partie  de  la  justice  et  de 

■çovç-  Plutarch. ,  /Vf  n'/d  Sohn  ,  tome  I ,  pag.  86.  'C.  Ed. 
Wcch. 

(i)  Sed aliter  leges  ^  aliter pWosophi  tollami  astmtias  : 
leges^  ^uatenms  maaa  teaere  passant  ;  philosophie  fma- 
tenus  ratione  et  intelligentià.  De  offic. ,  lib.  III ,  cap.  XV IL 
Le  poète  Perse  dit  que  ce  n*estpa$  à  un  Préteur  ou  à  un 
fjuge  à  prescrire  des  règles  exactes  de  conduite  : 

Non  prmtoris  erat  stuUis  dare  tenu  ta  rerum 
OJficiaj^  al/gua  msnm  rapidee  permittere  witm. 

SaL  V,  ver*  93,  94. 


sua  LE  BÉKÉFICE  DES  LOIS.  3/^3 

^équité  qiiMls  sont  contraints  de  laisser  hors  de 
leur  juridiction.  Du  reste  ,  ils  ne  forcent  per- 
sonne à  se  prévaloir  ni  de  Fimpunité ,  ni  des  béné- 
fices qu'ils  accordent  â  cet  égard  ;  ils  n'empêchent 
(i)  pas  qu'on  n^  renonce,  et  il  y  a  bien  des 
cas  où  Ton  y  a  renoncé  manifestement,  quoi- 
que Tintérét  public  et  le  but  des  lois  ne  per- 
mettent pas  d'alléguer  en  justice  cette  renon- 
ciation. En  un  mot ,  les  lois  civiles  sont  justes 
pour  l'ordinaire ,  mais  elles  n'embrassent  pas  tout 
ce  qui  est  juste  :  et  si  elles  refusent  quelquefois 
leur  protection  â  ceux  qui  souffrent  des  injus- 
tices, si  même  elles  semblent  donner  quelque 
droite  celui  qui  les  commet,  c'est  sans  préjudice 
de  ce  qu'il  doit  faire  de  son  bon  gré ,  selon  les 
règles  inviolables  de  la  vertu,  et  indépendam- 
ment de  l'autorité  des  législateurs  humains. 

Il  ne  manque  pas  ici  d'exemples  propres  i 
faire  sentir  la  vérité  de  ce  que  je  viens  de  dire  | 
et  par  où  l'on  pourra  juger  aisément  des  cas  sem- 
blables qui  viendront  à  se  présenter  sur  d'autres 
sujets. 

S'il  y  a  quelque  devoir  que  la  loi  de  nature 


(i)  Cesl  ce  que  Pline  Je  jeune  donne  à  entendre  dans 
un  passage  de  la  lettre  XVI  du  IKH^re ,  (({ui  jera  cîle'  sut 
la  ûp  de  ce  discours. 
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prescrive  indlspensablement  à  tous  les  hommes 
sans  exception,  c^est  sans  contredît  de  tenir  sa 
parole,  c^est  d^  effectuer  ponctuellement  ce  à  quoi 
Ton  s^est  engagé  envers  autrui  avec  connaissance, 
avec  une  pleine  liberté ,  et  sans  qu^il  y  ait  d^ail- 
leurs  dans  la  chose  même  rien  qui  soit  capable 
d^annuler  rengagement.  On  n^a  pas  néanmoins 
jugé  à  propos  de  contraindre  toujours  à  garder  la 
foi  donnée ,  et  on  a  eu  de  bonnes  raisons  d^ea  user 
ainsi.  Ce  serait,  je  Pavoue ,  une  mauvaise  poli- 
tique que  de  ne  donner  action  en  justice  pour 
aucune  sorte  de  promesse  ou  de  contrat  ,  comme 
on  Ta  (i)  pratiqué  en  certain  pays  :  de  la  ma- 
nière dont  la  plupart  des  hommes  sont  faits, 
cela  va  directement  à  bannir  du  monde  la  coih 
fiance  et  le  commerce.  Si  vous  âtez  entièrement 
la  contrainte,  il  y  aura  peu  de  gens  avec  qui  Ton 
veuille  ou  Ton  puisse  sûrement  faire  aucun  accord 
qui  ne  s'exécute  sur-le-champ  de  part  et  d^autre  ; 
mais  on  peut  fort  bien  ,  pour  prévenir  les  sur- 
prises et  le  repentir  d'un  engagement  contracté 
à  la  légère ,  ne  reconnattre  pour  valables  les  pro- 
messes et  les  conventions ,  que  quand  elles  sont 


(i)  Voyes  Grotius,  Droit  de  ta  Gaerre  et  de  ta  Paix  y 
Jiv.  II,  chap.  XVIII ,  J.  lo  ;  et  Puffendorf ,  Droit  de  lu 
Nature  et  des  Cens ,  liv.  V ,  chap.  II ,  J.  3 ,  note  i. 
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faites  d'une  cerUine  manière,  ou  aa  sujet  de 
certaines  choses  ;  c'est  alors  à  chacun  à  prendre 
ses  précautions  :  et  si  Ton  court  risque  d'être 
quelquefois  trompé ,  on  a  U ,  d'antre  part ,  un 
moyen  de  conoatlre  ceux  qui  sont  capables  de 
tromper,  et  à  qui  il  ne  faut  plus  se  fier  ;  c'est  la 
pierre  de  loache  d'une  probité  sincère.  Ainsi , 
par  le  droit  romain ,  lorsqu'il  ne  s'agit  point  de 
contrats  qui  ont  un  nom  particulier ,  et  dont 
l'obligation  est  par-là  pleinement  autorisée,  aussi 
bien  qoe  la  nature  déterminée  :  que  l'on  dise  i 
quelqu'un  :  Je  vous  donne  ceci,  afin  que  vous 
me  donniez  cela;  l'accord  est  bon  (i)  et  va- 
lide (a)  :  mais  si  l'on  dît  :  Je  vous  donnerai  ceci 


(i)  En  Mrle 'néanmoins  que  celui  qui  donnoil  aïiuî 
avoit,  en  {ail  de  Icli  contrat) ,  h  liberté  de  se  dédire 
avant  l'eiécution  cntiÈre  <le  la  part  de  l'autre  ,  encore 
même  qu'il  n'y  eût  pai  de  la  bute  de  celui-ci ,  et  qu'il 
fut  loul  prit  ï  eucuter  :  inégalité  manifeitemen l  con- 
traire au  but  dei  cunTentions  et  à  l'équité  naturelle. 
Voyet  ce  que  j'ai  dit  sur  Grotius,  VmH  dtla  Guettt  et 
Je  la  Paix ,  liv.  11 ,  cliap.  XII ,  S-  3 ,  note  8.  Il  est  à  re- 
marquer encore  qu'une  simple  convcntian  (^aclam  aa- 
Jam)  dcmcui'oit  nulle  et  sans  furce  ,  encore  mime  qu'un 
l'eût  faite  avec  serment. 

(j)  VojMl>igesl.,i;b.U,  tit.  XIV.  DêfBttii,  Leg. 
VU ,  S-  I ,  > ,  et  seqq.  Leg.  XLV  ,  el  lib.  XiX ,  lit.  IV. 
De  ftrmulal.  rtrum-  Le{.  1 1  S-  a- 
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afin  qaB  yOOs  tne  donniez  cela,  il  ne  Tes!  point, 
soit  que  Ton  promette  ainsi  par  écrit  oa  de  vire 
Toix.  Cependant ,  si  Ton  a  dit  en  forme  de  de^ 
mande  :  Me  donnerezr-voos  ceci?  et  je  vous  don- 
nerai cela,  et  que  Tautre  étant  présent  ait  ré- 
pondu que  ouif  Toilâ  alors  une  promesse  qui  a 
toute  sa  force.  De  bonne  foi ,  pense-t-on  qu^au- 
trefois  (car  cette  yaive  subtilité  n'a  plus  lieu 
aujourd'hui  dans  les  pays  même  où  Ton  suit  le 
droit  romain,  pense-t-on,  db-je,  qa^autrefols 
un  honnête  homme  se  crAt  obligé  ou  dispensé 
de  tenu*  sa  parole,  selon  qu'il  avait  pris ,  en  la 
donnant,  tel  au  tel  tour  d'expressions ,  qui  au 
fond  emportaient  la  même  chose ,  quand  on  par- 
lait et  qu'on  agissait  sérieusement?  Ce  n^étaît  pas 
au  moins  l'opinion  des  sages  :  Sénèque  (i)  s'ex- 


(i)  Ce  philosophe  met  la  violation  d*une  telle  pro- 
messe au  même  rang  que  rindiscrétion  de  ceux  qui  dé- 
couvrent les  secrets  qu'un  ami  leur  a  confiés  ;  et  il  donne 
Tune  etFautre  pour  exemple  des  choses  qui  sont  dëshon- 
nètes,  quoique  les  lois  les  permettent  :  Sei/  /ex  ,  /îrf«/7 , 
Boa  permUleméo  exigere  petaii,  MuUa  iegem  mom  kaèeml^ 
mec  aeiàmem ,  atl  çum  consuetudo  pUm  hamanm ,  lege  ornai 
pmlenliory  dut  aditum,  Nulla  lex  /uiei  amicorum  secrète 
non  eloçui;  nutla  lex  fidem  etiam  inimico  prmstéÊre,  Qam 
tex  md  idprmsiûudmm  nos  »  quod  mlicui promisimas ,  adti'^ 
gai?  Querartaaua  cam  eoy  fai  anaaam  sermoaemaoa 


L 
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^qae  là-dessus  bien  nettement.  Et  n^est-il  pas 
TÎsible  qu^on  passait  par  dessus  les  formalités 
des  stipulations  y  qa^on  renonçait  au  droit  de  se 
prévaloir  de  leur  défaut ,  dès-là  que  Tun  comptait 
sur  la  parole  de  Tautre ,  et  que  celui-^i  témoignait 
qu'il  pouvait  y  compter  sans  autre  assurance  ? 
Tout  ce  qu'il  y  a,  c'est  qu'alors  on  vouhit  n'être 
sujet  à  aucune  sorte  de  contrainte,  et  n'avoir  à 
répondre  de  son  infidélité  que  devant  le  tribunal 
invisible  que  chacun  a  dans  son  propre  cœur. 
Aussi  les  jurisconsultes  romains  reconnatssent*- 
ils  eux-mêmes ,  qu'en  ce  cas-là  ,  et  autres  sem- 
blables ,  l'obligation-  naturelle  (i)  conserve 
toute  sa  force  ;  et  outre  diverses  (s)  exceptions 
qu'on  fit  avec  le  tems  à  la  nullité  des  conventions 
qui  n'étaient  pas  dans  les  formes ,  ces  sortes  de 
conventions  avalent  leur  effet  indirectement , 


coniinuen'i ^  eifidem  datam ,  nec  serpatam ,  iadignabor.  De 
Beneijc. ,  llb.  V  ,  cap.  XXI. 

(i)  Puta ,  ^umdam  eanim  (uiuraruni) ,  es stipmlatione ^ 
çtt^fdam  es  pacio  nmiuralUer  deèeêantar,  Oigest. ,  iib. 
XLVI ,  tit  111.  De  soiuiionHus  et  ii'heratiomSus ,  leg. 
V ,  J.  2.  //  nature  deêei  çvem  jure gentistm  oporteiy  eu- 
Jus  Jidem  seçuuti  sumus  ,  Hb.  L. ,  tit.  XVIL  De  di^ersis 
regnjun'Sy  leg.  LXXIV,  J.  i. 

(3)  Voyez  sur  tout  ceci  le  beau  Traité  de  M.  Noodt , 
Je  pêsiù.  et  transactionibus ,  cap.  X  ,  et  sec[q. 
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selon  le  droit  du  Préteur,  toutes  les  fois  qu^oii 
s'était  engagé  à  ne  rien  demander  de  ce  qui  était 
àtk ,  à  quelq[ue  titre  que  i:e  f&t,  parce  qu^alors  la 
promesse  tendait  à  décharger  -d'une  obligation 
qui  aurait  pu  donner  lieu  à  des  procès.  Preuve 
4§vidente  que  le  but  des  lois ,  qui  déclaraient  nulles 
les  autres  conventions  ,  à  cause  da  défaut  des 
formalités  requises  ,  n'était  pas  de  ronapre  le  lien 
sacré  de  la  parole  donnée ,  mais  seulement  de 
régler  les  choses  de  la  manière  qu'on  croyait  la 
plus  conforme  à  Tutilité  publique,  et  dams  le 
même  esprit  que  les  empereurs  Diocletien  et  Ma- 
ximien  fixèrent  (i)  la  lésion  dont  on  était  relevé 
dans  un  contrat ,  à  tel  degré  qui  surpasse  la  moitié 
du  juste  prix. 

Les  privilèges  des  mineurs ,  par  rapport  k  la 
nullité  des  engagemens  contractés  sans  l'appro- 
bation de  leurs  curateurs,  sont  sans  contredit 
très-sagement  établis  ;  et  il  ne  serait  pas  à  propos 
que  les  juges  y  pussent  apporter  des  exceptions. 
Mais  la  bonne  foi  n'en  demande-t-elle  aucune  ? 
Ne  voit-on  pas  quelquefois  des  jeunes  gens ,  qui , 
avant  Tâge  de  majorité  fixé  par  les  lois ,  ont  au- 
tant de  prudence  et  de  conduite  que  bien  âes 
personnes  faites,  et  autant  peut-être  qu'ils  en 

il)  Cod.  Lib. IV ,  tit.  XLIV .  Deresciné,  pendît.  Leg. IL 
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auront  eui-mOmes  îamaîsi*  Ne  peuvent-ils  pas 
avoir  eu  affaire  k  des  personnes  qoi  ne  les 
croyaient  pas  et  n'avaient  pas  lieu  de  les  croire 
encore  dépendans,  dans  leurs  sfl'aires,  delà 
volonté  d'aotmi  ?  Mais  lors  même  qu'on  les  con- 
naît bien  pour  tels ,  si  l'on  n'a  usé  envers  eux 
d'aucune  fraude ,  d'aucun  arliCce  ;  s'ils  ont  agi 
très-librement ,  et  avec  toute  la  connaissance  re- 
quise ;  si  même  on  n'a  traite  avec  eus  que  pour 
leur  (aire  plaisir  :  n'ont-ils  pas  renonce  manifes- 
tement au  bénéfice  des  lois ,  par  cela  même  que , 
sachant  bien  leur  état,  ils  ont  néanmoins  voulu 
s'engager  sérieusement?  Ne  serait-ce  pas  i  eux 
une  insigne  tromperie  de  se  prévaloir  de  ce  qu'on 
les  a  crus  raisonnables ,  et  qu'on  s'est  fié  i  leur 
parole!'  Les  lois  qui  les  restituent  en  entier,  ou 
qui  ne  donnent  point  action  contre  eux  en  jus- 
tice, pour  empêcher  qu'ils  ne  soient  trompés, 
ont-elles  voulu  les  aider  à  tromper,  et  leur  four- 
nir le  moyen  de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrai? 
Disons  la  même  chose  des  engagemens  que 
les  femmes  contractent,  sans  y  être  autorisées 
par  leurs  maris,  ou  par  quelqu'un  de  leurs  pa- 
rens.  Ce  sexe,  que  nous  rabaissons  trop  au-des- 
sous de  nous  à  divers  égards,  est  quelquefois  plus 
intelligent  et  plus  circonspect  dans  certaines  af- 
faires, que  ceux  de  qui  nous  voulons  qu'il  prenne 
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conseil  ;  etla  verti;i  particulière  que  nous  lui  avons 
comme  "assignée  en  partage  demande  qa'il  fuie 
soign'eusement  tout  ce  qui  sent  rinfidéllté. 

En  tout  «ceci  je  n^  excepte  pas  certaines  con* 
ventions  où  il  peut  y  avoir,  et  où  il  y  a  souvent 
quelque  chose  de  vicieux  et  dUllicite ,  mais  qui 
n'est  qu^accidentel  à  rengagement,  comme  par 
exemple,  les  (i)  jeux,  à  Tëgard  desquels  les  lois 
admettent  le  joueur  malheureux  à  redemander  ce 
qu  il  a  perdu.  On  regarde  dans  le  monde,  et  Ton 
a  toujours  regardé  avec  raison ,  comme  une  lâche 
injustice,  qu'un  homme ,  après  avoir  joué  libre- 
ment et  perdu  de  bonne  guerre,  ait  recours  aux 
juges  pour  recouvrer  son  argent ,  ou  refusé  de 
payer,  à  cause  qu^on  ne  saurait  l'y  contraindre. 

La  sévérité  des  lois  (a)  des  anciens  Grecs  et 
Romains ,  contre  les  débiteurs  insolvables ,  pou- 
vait être  nécessaire  ;  et  je  ne  sais  si  Ton  nVn  a 
pas  trop  relâché  dans  ces  derniers  tems  ;  mais  il 
ne  tenait  qu'aux  créanciers  de  l'adoucir,  et  on 

(i)  Voye»  le  Traite  du  jeu ,  Kv.  ïll ,  chap.  IX  ;  et  ce 
que  j*ai  dit ,  pour  défendre  mes  principes,  dans  le  Jour- 
nal des  Savans ,  au  mois  d*aout  17121  édit.  de  Paris  (oc~ 
tobreEd.  d*Amst.)  ;  et  au  mois  de  décembre  1718  ,  éd, 
de  Paris  (  février  et  mars  ,  édit.  d*HoIl.) 

(a)  Voyez  Saumaîse  ,  ée  modo  usurarum ,  cap.  X^  II  » 
XVilL 
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-m'avouera  qu'ils  ilcTaient  quelquefois  faire  ici  les 
exceptions  que  le  législateur  u'aTail  pas  jugé  i 
propos  de  faire.  Il  y  a  cerlainemeol  une  grande 
différence  eutre  on  débiteur  de  mauvaise  foi ,  et 
un  débiteur  négligent  ou  imprudent  ;  entre  un 
houune  qui  l'est  mû  hors  d*élat  de  payer  par  sa 
mauvaise  conduite,  et  celui  qui  est  réduit  è  cette 
impossibilité  par  l'efTel  d'un  malheur  qui  le  rend 
digQedecompassion.Quand  on  prête  à  quelqu'un, 
surioul  avec  intérêt ,  oo  compte  on  l'on  doit 
compter  qu'il  peut  anÎTer  mille  accidens  ficheux 
qui  mettent  le  débiteur  hors  d'éut  de  rendre  :  et 
tout  ce  qu'on  a  droit  d'exiger  de  lui ,  c'est  qu'il  ne 
s'expose  pas  lui-même  k  ces  accidens.  ^t-il  donc 
juste  ,  lorsqu'il  n'y  a  rien  contribué  par  sa  faute, 
de  le  charger  de  fers,  d'en  faire  son  esclave ,  ou 
pour  toujours,  ou  (ce  qui  souvent  revient  à  la 
même  chose)  jusqu'à  ce  qu'il  ail  payéf  Si  les 
lois  le  pefiDetlaieni ,  même  en  ce  cas-U ,  ce  n'est 
pas  (i),  coronM  Ta  très-bien  remarqué  Sénèqne, 

(i)  ÇwV  /a  fam  i»pr»dtmhi  jaiitai  mmjofês  Kostros 
finisse ,  «/  nan  ÎMleUigertiil ,  miquissimum  itit ,  eedtm 
loca  ialeri  aam  fti ^tcmamm  ,  çnam  à  credilon  acttpc— 
rat ,  HUiae  aal  altâ  aijumsit ,  tt  tuai  fui  iaciniio.  Oui 
lalrocinin  ,  aal  aliçao  eeim  inslion ,  aliéna  cam  lait 
ptrëidil?  Nullam  exeu)ati«aen  receperual,  al  homiat-t 
icireuiffiéeat  utifiit fraitaaJaa.  Saliui  eaim  tratàpav 
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ce  n'est  pas  que  les  législateurs  eussent  été  asses 
peu  éclairés  pour  ne  pas  voir  qu'on  ne  peut, 
sans  une  grande  injustice,  mettre  au  même  rang 
ceux  qui  ont  dépensé  l'argent  d'antrui  en  déban^ 
ches ,  ou  au  jeu  ,  et  ceux  ^ ,  par  un  incendie , 
par  un  vol,  ou  par  quelque  autre  accident,  ont 
perdu  en  même  tems  le  bien  de  leur  créancier 
et  le  leur  propre  :  mais ,  pour  apprendre  aux 
hommes  à  être  fidèles  dans  leur  commerce ,  on 
avait  mieux  aimé  qu'un  petit  nombre  de  gens 
courût  risque  de  n'être  pas  admis  à  all^;uer  une 
excuse  légitime,  que  si  tout  le  monde  eût  pu 
chercher  quelque  prétexte  spécieux  pour  se  dis- 
culper. 

Passons  à  des  exemples  d^une  autre  sorte.  La 
loi  des  prescriptions  nous  en  fournit  un  qui  ne 
doit  pas  être  omis.  Ce  droit,  quelque  odieux 
qu'il  paraisse ,  quelque  taxé  qu'il  soit  d'injustice 
criante  et  perpétuelle  par  des  casuistes  excessi- 
vement rigides ,  est  fondé  néanmoins ,  si  l'on  y 
prend  garde  (i),  sur  le  but  même  de  l'établis- 


cis  etiam  justam  excusationem  nom  accipi^  ^aàm  ai  cm^ 
nibus  aliquam  ientarL  De  Benefic ,  lib.  VU  ,  cap.  XVI. 
(i)  Voyei  ce  que  j'ai  dit  là-dessus  sur  PuCTcndorf, 
Droit  de  la  Naiun  et  des  Gens ,  liv.  IV,  chap.  XII ,  %,  «, 
note  3. 
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sèment  de  la  propriété  des  biens ,  qui  demande 
clairement  et  qu*un  possesseur  de  bonne  foi  ait , 
comme  tel,  tous  les  droits  du  véritable  pro- 
priétaire ,  et  qu^il  le  devienne  enfin  lui-même. 
Je  ne  voudrais  pas  non  plus  traiter  d^injustes  les 
lois  romaines ,  qui  tantôt  ont  autorisé  la  pres- 
cription (i)  sans  la  bonne  foi ,  tantôt  ne  Tout 
requise  qu^au  commencement  de  la  possession, 
La  difficulté  qu^il  y  aurait  très-souvent  à  prou- 
ver qu^un  homme  a  su  que  le  bien  qu^il  acquérait 
ou  qu^il  possédait ,  appartenait  à  autrui ,  justifie 
assez  un  législateur  qui  juge  â  propos  de  ne  pas 
faire  attention  à  cette  circonstance  pour  éviter 
des  procès  fort  embrouillés.  Mais ,  soit  que  les 
lois  civiles  supposent  ou  ne  supposent  pas  la 
bonne  foi  dans  le  possesseur,  elle  n^est  pas 
moins  nécessaire  selon  le  droit  naturel ,  qui  la 
demande  toujours ,  et  cela  depuis  le  commence- 
ment de  la  possession  jusqu^au  tems  où  elle  se 
confond  avec  la  propriété.  Les  législateurs  n^ont 
ni  voulu  ni  pu  donner  un  vrai  droit  de  retenir 
le  bien  d^autrui ,  que  Ton  connaît  tel ,  ni  de  se 
l'approprier  ,  lors  même  qu^on  Ta  cru  sien , 
avant  un  laps  de  tems  assez  considérable ,  pour 

(i)  Voyez  ime  dissertation  de  M.  Thomasîus,  éc per^ 
peluitaic  ichit.  pecuniar,  ,5*  ^x^t  seqtj. 
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que  l^anclen  maître  doive  de  bonne  grâce  renon- 
cer lui-même  à  toutes  ses  prétentions.  Si  les 
lois  maintiennent  un  possesseur  de  mauvaise  foi 
après  le  terme  de  la  prescription  expiré ,  elles  ne 
le  rendent  pas  plus  légitime  propriétaire  devant 
le  tribunal  de  la  raison  et  de  la  conscience , 
qu'elles  ne  rendent  tel  un  homme  qui  sait  bien 
qu'il  n'a  point  livré  la  somme  dont  un  autre  loi 
a  fait  un  billet  d'obligation,  en  vertu  de  quoi 
celui-ci  néanmoins  (i)  est  condamné  i  payer , 
après  le  tems  au-delà  duquel  on  n  Vst  plus  reçu  k 
prouver  que  la  somme  n'a  jamais  été  comptée. 
Ce  dernier  cas  est  remarquable,  et  il  pourrait 
faire  un  article  à  part.  Ydici  quelque  chose  qui 
^oit  bien  autant  frapper.  Avant  l'empereur  Ze- 
non ,  qui  r^alt  en  Orient  sur  la  &i  du  cin* 
quième  siècle ,  si  dans  (a)  certaines  causes  on 
avait  demandé  plus  qu'il  n'étaitdà ,  c'-est-à-dire , 
non-seulement  si  la  somme  due  se  trouvait  moin- 
dre ,  mais  encore  si  l'on  avait  prétendu  être  payé 
dans  un  autre  tems  ou  un  autre  lieu ,  pour  si  pe- 


(i)  Voyei  /«///?.,  lib.  111,  lit.  XXll,  é/e  IHIcwmm 

ohligttt, 

(2)  Dans  celles  qu*oii  appelait  stricti  juris  ou  de  droit 
rigoureux.  Voyex  le  traite  de  M.  Noodt,  de  JmnidkL  €t 
Imptrio  f  Jib.  I ,  cap.  XIII. 
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lile  que  (ât  la  difKreoce ,  on  perdait  son  procès , 
uton  le  droit  romain  ,  i  cause  de  cela  seul  (i), 
qne  si  l'on  avait  demandé  moins ,  et  qu^on  vint 
ensuite  à  s^aperceroir  qn^il  ^tait  dA  beanconp 
plus ,  les  jnges  ,  quoiqu'ils  le  rissent  eox-mtnies 
d'one  manière  i  n'en  pas  douter ,  n'adjugeaient 
cependant  au  créancier  que  ce  qu'il  avait  de- 
mandé d'abord.  11  est  bon  sans  contredit  d'em-  - 
■pécher  qu'à  la  faveur  d'one  dette  véritable ,  on 
n'en  fasse  hardiment  passer  une  fausse  ;  et  cha- 
cun doit  Être  attentif  à  ne  rien  prétendre  an-de- 
ii  de  ce  qu'il  peat  eiiger;  mais  est-il  joste  pour- 
tant qu'on  homme  ,  par  nemple ,  à  qni  l'on  re- 
connaît qu'il  est  dû  neuf  cents  nouante-neuf  écns 
^iitre  très-légitime,  les  perde  entièrement  ponr 
«n  avoir  demandé  mille  ?  A-t-on  lien  de  présumer 
qu'il  ait  voulu  risquer  de  perdre  la  somme  en- 
tière ,  et  une  si  grosse  somme ,  pour  attraper 
un  écui*  N'est'll  pas  facile  de  se  méprendre, 
quand  le  surplus  est  si  peu  de  chose  ?  I>e  qnd 
front  le  débiteur  ose-t-ll  donc  s'approprier  le 
bien  d'autrui ,  sous  ombre  d'un  accident  qui  ne 
serait  point  arrivé  au  créancier  s'il  l'avait  salis- 
fait  de  bonne  grlce ,  comme  il  y  était  tenu  ?  S! , 
à  cause  de  cet  accident ,  les  juges  ne  condam- 

(i)  Vojti/w///.,!ai.IV,  til,VI,rfrflf/«>orf..5.33,3(. 
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naient  pas  le  débiteur  à  payer ,  c^ëuît  parce  que 
leur  pouvoir  était  borné  par  les  lois  ,  qui ,  pour 
éviter  certains  inconvéniens ,  leur  imposaient 
une  exactitude  scrupuleuse ,  dont  la  force  ni  le 
but  n^était  pas  au  fond  d^éteindre  la  dette. 
Preuve  de  cela ,  c'est  qu'encore  que  le  créancier, 
après  avqir  été  ainsi  débouté  de  sa  demande , 
n'obtint  pas  facilement  du  juge  supérieur  une 
restitution  en  entier  (i)  :  si  néanmoins  il  pou- 
vait aUéguer  de  fortes  raisons  d'où  il  parût  qu'il 
avait  été  dans  Fignorance  sans  qu'il  y  eût  de  sa 
faute ,  il  était  relevé  tout  de  même  que  s'il  eût 
été  mineur.  Mais  posé  que  le  surplus  de  la  yéri- 
table  dette  fût  considérable ,  et  qu'il  y  eût  lieu 
de  présumer  quelque  mauvaise  foi  de  la  part  àa 
demandeur,  n'était-elle  pas  compensée  alors  par 
une  présomption  toute  semblable ,  qu'il  pouvait 
opposer  pour  le  moins '^avec  autant  de  raison  ?  Le 
débiteur ,  qui  s'était  laissé  citer  en  justice  sans 


(i)Si  cuis  agens ,  in intentione saàplus complejcms f^e - 
r/y,  quàm  ad  eum  pcrlineat  ^  cattssà  caéebat  ^  iJ  est^  rtm 
amitfehat ,  née  facile  in  intégra  m  èpr^iore  restitueiatur^ 

nisi  minor  erai  piginti  çuinfue  annis Sanè  si  tam  magaa 

coassa  /usti  errons  intcrveniebat  ^  ut  etiam  constantissi- 
mus  puisque  labiposset;  etiam  majori  vigiuii qainque  an^- 
nis  sucairreàatur.,.,,  Ptus  autem  guatuor  modis  petUar; 
we^  tempore^  loco,  caussàAmiÀXiii.  ^Vih.  IV,  tit.  VI,  J.^ 
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offnr  ce  qu'il  devait  véritablement ,  agissait-il 
ini-m^me  de  bonne  foi ,  et  avait-il  bonne  grâce 
de  s'en  piquer  au  préjudice  du  créancier  :'  11 
faut  dire  i  peu  prés  la  même  chose  de  la  sur— 
demande ,  qui  anticipait  le  tems ,  ou  changeait 
le  lieu. 

Pour  ceux  qui  demandaient  moins  qu'il  ne  leur 
é[aît  dft ,  il  n'y  avait  aucune  apparence  que  leur 
intention  fât  de  tenir  quitte  le  débiteur  de  ce 
qu'ils  n'avaient  pas  exprimé  dans  leur  demande. 
Une  donation  ne  se  présume  point ,  et  ne  doit 
pas  se  présumer  sans  des  indices  pressans.  Et 
quand  on  serait  d'htuneur  à  faire  des  libéralités , 
ce  ne  serait  pas  envers  une  personne  qui  vou- 
drait en  extorquer  de  plus  grandes ,  par  le  refus 
de  s'acquitterdu  reste  delà  dette  ,  dontonabico 
voulu  lui  céder  une  partie.  On  ne  saurait  d'aiU 
leurs  soupçonner  le  demandeur,  dans  le  caa 
dont  il  s'agit ,  d'aucun  mauvais  dessein ,  qui  le 
rende  digne  de  la  moindre  punition.  S'il  n'a  pas 
dès  l'enttée  exposé  ses  prétentions  dans  toute 
leur  étendue ,  quel  tort  cela  peut-il  faire  »a  dé- 
biteur? C'était  i  celui-ci  i  avertir  lui-même  de 
la  méprise  :  il  l'aurait  fait ,  s'il  eAt  été  soigneoi 
de  rendre  i  chacun  le  sien  :  et  c'est  à  lui  une 
grande  chicane ,  une  nouvelle  injustice ,  d'obli- 
ger le  créancier  à  recommencer  un  autre  procts. 
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Mais  ce  n'est  pas-là  le  seul  exemple  d'injus- 
tices commises  à  la  faveur  des  lois  qui  règlent 
Tordre  des  jugemens.  De  tout  tenis  ,  et  par  toat 
pays ,  on  a  fort  abusé  des  avantages  qu  peuvent 
revenir  des  formalités  en  général.  Ces  formali* 
tés ,  )e  Tavoue ,  ont  leur  usage  ,  et  quelquefois 
leur  nécessité.  Il  en  faut  plus  ou  moins  ,  selon 
les  tems ,  les  lieux ,  les  affaires  :  te  moins  qu^il 
se  peut ,  c'est  toujours  le  mieux.  Mais  il  est 
certain  qu'en  bien  des  endroits  ,  k  force  de  les 
multiplier,  on  a  fait  de  l'accessoire  le  principal^ 
et  on  a  donné  lieu  à  des  inconvéniens  en  beau- 
coup plus  grand  nombre  ,  et  bien  plus  considé^- 
rables ,  que  ceux  auxquels  en  voulait  remédier. 
C'est  un  vaste  champ  pour  la  chicane  (i).  On 
a  U  un  bon  moyen  d'embrouiller  les  causes  les 
plus  claires ,  et  de  faire  perdre  )es  plus  justes  ; 
de  traîner  les  procès  en  longueur,  de  se  ruiner 
les  uns  les  autres  par  dt%  dépenses,  d'où  il  ne 
revient  du  profil  qu'au  juge  et  à  l'ayocat,  et 
qui  font  souvent  qu'en  gagnant  sa  cause, 
on  ne  gagne  rieq.  Laissons  i  ceux  à  qui  il  ap- 


(i)  Pline  le  jeun*  dit  que  le«  gêna  de  pratique,  comme 
il  Pétait,  apprennent  dan»  le  barreau  bien  des  chicanes, 
encore  même  qu'ils  ne  le  reuillent  pas  :  /V^/  ta/m  ,  çai 
inforo  çerisçue  lilibus  ten'mur^  muiium  moUtim  ,  quamtis 
HoUmus ,  aéJùci'mv:^  Lib.  II ,  epjst.  III. 
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partieni  le  soin  d'empficher  que  ce  qui  avait  été 
Haloli  pour  l'ordre  ,  ne  dégénère  en  occasion 
ded&ordre.  Il  dous  suffit  de  faire  considérer 
que  c'est  une  grande  illaslon  ani  particuliers  de 
s'imaginer  que  l'observation  ou  l'omission  des 
formalités  du  barreau ,  quelles  qu'elles  soient , 
puissent  jamais  donner  un  vrai  droit  de  retenir 
ce  que  l'on  devait ,  ou  de  s'approprier  ce  qui 
terait  sans  cela  revenu  i  autrui  légitimement.  Ce 
ne  sont  pas  les  formalités  et  les  procédures,  ce 
n'est  pas  même  la  sentence  du  juge ,  qui  fait 
qu'une  chose  appartient  on  est  acqaisc  à  quel- 
qu'un :  elle  Ini  appartenait  sans  cela,  elle  lui 
était  déjà  acquise  (i)  ;  le  juge  ne  veut  ni  ne 
peut  faire  antre  chose ,  qne  reconnaître  son 
droit ,  et  le  mettre  on  le  maintenir  en  posse^ 


(i)  On  p«ut  appliquer  ici  ce  que  dit  le  jurifconulte 
Ulpïen  au  sujet  d'un  droit  de  Krritudc  adju^^  mal  i 
propoj.  Si'ff  perperta»  (proDuntlatum  rit,  non  dcbcl  ci 
servitusccdi]  juia  prr  UMleatiam  aoa  dtiei  lertilai 
ctutlilai,  teé,  ';>•  tit ,  declmrmti.  Digeil.,  lib.  VIII, 
iA.y\\\.  Si  lenàiut  fiadicelar,  leg,  V|II,  ^.  j.  Les  ju- 
riiconHiltEi  ronuips  reconmiuent  autà  <)u'ua  vrai  dé- 
biteur, quolqu'abiouf  par  senlence  du  juge,  demeure 
toujoun  dateur  naturel lemenL  Voyei  Groliiu ,  Dioit 
é*  le  GMn*  ttét  U  Pals,  Ht.  111 ,  chap.  Il ,  %.  S, 
note  1. 
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sion  de  ce  qa^on  lai  refuse  ou  qu^on  loi  coii«^ 
teste.  Celui  qui  est  contraint  de  plaider  pour 
avoir  ou  pour  conserver  son  bien ,  ne  saurait  le 
perdre  par  le  défaut  seul  d^une  chose  bon 
'd' œuvre  ,  pour  ainsi  dire ,  établie  en  vue  de 
faire  obtenir  plus  facilement  à  chacun  le  sien , 
mais  qui ,  au  lieu  de  servir  pour  le  coup  à  celte 
fin ,  se  trouve  y  nuire  par  accident.  L^ effet  que 
les  lois  ont  attaché  à  Tomission  des  formalités,  ne 
rend  pas  au  fond  la  cause  de  Tun  meilleure ,  ni 
celle  de  Tautre  pire  :  et  ce  n'est  mènie  Tinten- 
tion  ni  du  législateur,  ni  des  juges ,  de  faire  re- 
garder les  choses  sur  ce  pied4à.  Il  ne  s'^agit  ici 
que  d'une  espèce  de  préliminaires ,  qu'on  a  jugés 
assez  importans  pour  ne  pas  passer  plus  outre 
quand  ils  n'ont  pas  été  dftment  réglés  ,  et  pour 
punir  celui  qui  y  a  manqué ,  de  quelque  manière 
que  ce  soit ,  en  ne  daignant  pas  entrer  dans  la 
discussion  de  l'affaire  principale.  Mais  comme, 
supposé  qu'il  soit  bien  fondé ,  on  ne  fait  que 
laisser  h  quartier  $on  droit ,  on  le  laisse  aussi  en 
entier.  S'il  y  a  quelque  faute  de  sa  part ,  ia  pre- 
mière faute  et  la  plus  considérable ,  on  plutôt  la 
seule  qui  mérite  ici  ce  nom  de  partie  à  partie  , 
est  tout  du  côté  de  l'autre  plaideur.  Il  était  du 
devoir  de  celui-ci  de  prévenir  le  cas  ,  bien  loin 
de  chercher  à  en  tirer  avantage  :  la  loi  inflexible 
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se  reposait  snr  lui  de  c«  que  ses  ministres  ne 
pouvaient  bire  eux-mâmes ,  g^nés ,  comme  ils 
■ont ,  par  la  généralité  des  règles  ;  elle  attendait 
qu'il  rtnt  i  leur  secours ,  comme  il  y  était  tenu. 
S'il  araît  de  bonnes  raisons  1  allier ,  il  devait 
'  r«noncer  à  cet  avanla^ ,  qui  en  est  indépen- 
dant. £n  un  mot ,  tous  les  incideni ,  tout  l'ezt^ 
rienr  du  procès  ,  tout  ce  qui  ne  regarde  (i) 
pas  le  fond  m^me  de  la  cause,  dte  si  pen  le 
droit  i  celai  qui  l'avait  de  son  cAté ,  qu'il  n'en 
est  pas  même  dépouillé  véritablement  par  une 
sentence  déBnitive  sur  la  question  principale. 
En  vain  tous  les  tribonanx  do  monde  condamne- 
raient un  homme  qui  n'a  pas  tort  ;  leur  erreur , 
de  quelque  part  qu'elle  vienne  ,  ne  saurait 
changer  la  nature  des  choses.  Le  mal  demeure 

(i)  Il  est  Traï,  dit-on,  celle mhuiie lui  ett  due,  êtes 
droit  lui-eit  ac>iuii',  nuu  je  l'atlcDdi  ï  celle  petlle  foc^ 
malité  ;  l'il  l'oublie ,  il  n'y  revient  plui ,  cl  coméquciii- 
mmi  il  perd  m  lomme ,  ou  11  e*t  incoDleitablcment  di- 
diu  de  N>ii  droiti  or  il  oubliera  cette  fbmialité.'Voili 
ce  que  l'appelle  une  coiucietice  de  pratideD.  Une  belle 
■naiioie  pour  le  paltit ,  utile  au  public ,  remplie  de  rai— 
ion,  de  lagrue  et  d'^quil^,  ce  «erail  prtfcii^ment  la 
contra dïrloire  de  relie  qui  dit  que  la  forme  emporte  le 
tond.  La  BKDTtBS ,  Caraelèrt)  M  Mmari  it  et  tièeU , 
chap.  Jt  ftelfMtt  tTjagit t  pag- ii6|  >i7  •  tom.  H,  <di' 
d'AmiL,  1731. 

n.  16 
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loujoor»  mal  ;  rinjoste ,  injuste.  Si  le  plaideur 
victorieux  a  nié  de  mauTaîse  foi  la  dette ,  ou  si 
même ,  quelque  ébloui  qu^U  ait  été  par  Famour- 
propre  etipar  Tintérét ,  il  a  eu  assez  de  lumières 
pour  soupçonner ,  pour  recônnattre ,  arec  un 
peu  d'attention ,  Tinjustice  de  sa  cause ,  il  est 
toujours  débiteur,  et  plus  encore  qu'*aapara- 
vànt  Doublement  coupable ,  dcmblement  res- 
ponsable, et  darefim  obstiné  de  rendre  ce  qui 
appartient  i  autrui ,  et  de  tous  les  dommages  et 
intérêts  du  procès,  sa  dette  ne  (ait  que  cr<rftre 
4e  jour  en  jour^ 

Quelquefois  ausi»  4Mi  perd  f  abord  son  procès, 
pour  cette  raison  seule  qu^il  manque  aux  actes 
qui  en  sont  le  fondement  certaines  formalités  qn) 
n^ont  aucun  rapport  arec  le  dr<vit  des  parties ,  et 
qui  sont  établies  dans  une  tout  autre  vue  que  celle 
de  régler  et  de  faciliter  Pei^ercice  de  la  justice* 
Un  souverain ,  par  exemple ,  a  besoin  de  quelque 
impAt  :  pour  Texiger  d^une  manière  commode  e| 
imperceptible  ,  U  fait  mettre  un  certaine  em-r 
preinte  sur  du  papier,  qui ,  à  cause  de  cela  ^ 
se  vend  un  peu  cher  ;  et  il  ordonne  que  toutes 
les  obligations  soient  écrites  désormais  sur  de 
tel  papier,  faute  de  quoi  elles  ne  seront  pas  re- 
cevables  en  justice.  Posons  qu^un  bomme,  en 
prêtant  une  somme ,  n^ait  point  pensé  è  cela  9  Cl 
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qu'il  se  soit  conteaté  d'im  billet  âcrit  «ir  du  p^ 
pler  ordinaire,  croj'ez-TOiu  qa'il  enaitmoiiu 
tous  les  droits  d'un  créancier,  pour  manquer 
ainsi  d'une  sûreltf  suffisante  de  la  dette  i"  Oserez- 
vous ,  débiteur  infidèle ,  démentir  voire  écritore , 
violer  votre  foi,  retenir  le  t>i<D  d'sulrui,  sons 
préteste  que  les  juges  ne  vous  coniraignéol  point 
k  payer,  pour  punir  uqe  négligence  dont  voua 
tles  pour  le  moins,  aussi  coupable  que  celai  an 
préjudice  duquel  vous  voulez  vous  earichir  ?  Le 
législateur  a  bîçD  supposé  qu^ïl  se  trouverait  des 
^mes  basses  et  scélérates  qui  ne  feraient  ancua 
scrupule  de  tourner  cette  espice  de  puniliou  i 
leur  avantage;  et  c'est  par  la  crainte  d'avoir  af- 
faire k  de  Ulles  gens  qu'il  a  espéré  de  rendre  les 
autres  circonspects ,  et  exacts  i  lut  payât  le  tribut; 
«lais  il  n'a  pas  voulu  pour  cela  que  la  dette  f&t 
conBsquée  à  votre  profit;  et  quand  ce  serait  une 
v^ilable  confiscation,  vous n'aurici aucun  droit 
de  vous  l'appliquer. 

Voiti  des  cas,  presque  de  tontes  Us  aortes  ) 
ot(  il  y  a  une  injustice  manifeatc  à  se  prévaloir 
du  bénéfice  d'une  loi  juste  en  elle-mime.  Le  pa< 
radose  disparatt,  et  le  devoir  des  particuliers  se 
concilie  aisément  avec  la  volonté  du  législateur. 
Ill.*Cea'ut  pas  tout  encore,  et  voici  de  qnoi 
faire  trovw  noins  étunge  ce  que  je  vient  4'4^ 


S64  DISCOOKS 

tablir.  On  doit  même  quelquefois  renoncer  to-« 
lontiers  k  un  bénéfice  accordé  par  une  loi  juste , 
cl  tel  que  Tusage  en  est  toujours  juste. 

Si  les  homones  sont  hommes ,  s^ib  agissent  en 
créatures  raisonnables  ^s^its  veulent  se  conformer 
à  ce  que  demande  leur  nature ,  ou  plutôt  celui  de 
qui  ils  la  tiennent ,  s'ils  pensent  à  se  montrer 
dignes  membres  de  cette  société  universelle  dont 
Dieu  est  Fauteur  et  le  protecteur,  il  faut  bien 
absofauneni  qu'ils  soient  observateurs  religieux 
de  la  justice ,  mais  non  pas  de  la  justice  toute 
seule.  Il  y  a  d'autres  vertus,  qui ,  pour  être  à 
l'abri  de  toute  contrainte,  n'en  sont  pas  moins 
d'une  obligation  claire  et  indispensable  ;  d'autant 
plus  forte,  au  contraire,  que  l'exercice  en  est 
libre,  puisque  celui  qui  /impose  compte  par-U 
davantage  sur  b  disposition  ou  l'on  est  de  s'en 
acquitter.  Oui ,  l'humanité ,  la  compassion ,  la 
charité,  la  bénéficence ,  la  libéralité ,  la  généro- 
sité, la  patience,  la  douceur,  l'amonr de  la  paix 
ne  sont  ni  de  vains  noms ,  n{  des  choses  indififé^ 
rentes  ;  oe  ne  sont  pas  même  de  nouveaux  com- 
mandemens  que  l'Evangile  ait  donnés  :  ce  sont 
des  sentimens ,  que  tous  ceux  qui  ont  fait  usage 
de  leur  raison ,  ont  de  tout  tems  compté  an  rang 
des  devoirs  ;  ce  sont  des  dispositions  qu'on  ne 
peitf  s'empéçher  d'admirer  et  de  louer  en  autrui^ 
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&3J>i  im  ennemi  même  ,  quoiqu'on  ne  les  seàié 
pu  daps  aoo  propre  cœur ,  et  qu'on  ne  veuille 
pas  travailler  i  Jei  y  mettre.  Les  lois  humaioes, 
bien  loin  de  nous  dispenser  de  ces  sortes  de 
vertus  f  nons  fournissent  raille  occasions  de  lei 
pratiquer.  Indiquons-en  quelques-unes. 
^  Un  marchand  honnête  honune  se  trouve  ré- 
duit ,  par  le  inallieur  de  certaines  circonstances , 
i  l'impossibilité  de  faire  on  paiement ,  dont  le 
terme  est  bien  échu.  Si  le  créancier  le  presse,  il 
n'yapasmoyeo  d'éviter  la  banqueroute;  voilà  un 
homme  perdu  :  si  on  lui  donne  du  tenu,  il  y  a 
lieu  d'espérer  qu'il  remettra  sesafiaires.  Cecréan- 
cierest  riche ,  i)  peut  sanss'încommoderse  passer 
de  celte  somme ,  qui  n'est  pas  même  considé- 
rable en  comparaison  de  ses  facultés.  DAt-îl  la 
perdre  ,  aura-t-il  la  dureté  de  ruiner  un  homme 
qu'il  peut  sauver  ? 

Un  autre  homme  riche  a  possédé  tranquille- 
ment, pendant  tout  le  tenu  nécessaire  pour  pres- 
crire ,  un  bien  qu'il  a  acquis  à  litre  légitime  «  et 
sans  avoir  jamais  en  la  moindre  raison  de  soi^ 
çonner  qu'il  appartient  à  nn  autre  que  celui  de 
qui  il  le  tient  ainsi.  Voilà  alors  ton  droit  entiè- 
rement établi.  L'ancien  propriétaire  qtii  se 
montre  depuis,  n'a  plus  rien  i  demander,  et  à 
.la  rigueur  on  ne  loi  doit  rien  ;  les  mSioes  lois  df 
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la  jnslice  qni  lu!  avaient  donné  sur  le  bien  dont 
îi  s'agit  un  droit  exclusif  des  prétctitions  8e  tout 
autre ,  ont  transporté  ce  droit  au  possesseur  de 
bonne  foi,  par  là  longueur  de  la  possession. 
Mais  ce  nouveau  maitre  n'en  sera  pas  moins  1 
son  aise  quand  il  rendra  h  l'autre  le  droit  qu'il  a 
perdu  sans  sa  faute,  et  dont  le  recouvreuient 
l'accommoderait  beaucoup.  Si  jamais  il  est  tems 
^'être  généreux ,  Te  voici  ;  et  supposé  que  ce  soit 
«nvers  quelqu'un  qui  est  réduit  à  Tétroit,  la 
«compassion  et  la  charité  se  joignent  alors  i  la 
igénérosité. 

Un  héritier  légitime  est  privé  de  la  succession 
par  up  testan^nl  où  il  se  trouva  des  défauts ,  4 
cause  desquels  il  ne  tieirt  qu'à  lui  de  le  faire 
•casser  ;  et  il  le  peut  au  fond ,  sans  que  personne 
ait  lieu  de  s'en  plaindre.  Quelque  assuré  qu'il 
soit  que  cette  disposition  défectueuse  contient 
néanmoins  la  vraie  et  Hbre  volonté  du  testateur, 
ce  n'est  pas  cette  volonté  par  elle-même  qui  doit 
être  ici  la  règle  de  sa  conduite.  Les  formalités  et 
les  autres  conditions ,  sans  lesquelles  un  testa- 
ment est  regardé  comme  tiùl ,  n^ont  pas  été  uni- 
quement établies  pour  prévenir  les  suppositions 
et  les  artifices  :  un  autre  but,  et  peut-être  le  prin- 
cipal est  de  restreindre  la  liberté  de  tester ,  afin 
"^e  ceux  que  Jes  lois  appellent  à  succéder ,  ne 
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soient  pas  aisémeal  frustrés  de  leurs  espérances. 
Le  tesUtenr  ce  ponrait  disposer  de  son  bien  à 
leur  préjudice ,  que  par  nn  acte  conforme  aiulois  ; 
el  ils  n^ont  rien  fait  par  on  ils  aient  t^moî^é  re- 
noncer an  droit  de  se  prévaloir  de  la  nullit*!  ;  de 
sorte  que  quand  ils  demandentla  cassation  du  tes- 
tament ,  il  n'y  B  là  ancsne  injustice ,  ni  envers  les 
TÎrans,  ni  envers  le  mort  Mais  posons  quel' héré- 
-dité  soit  peu  de  chose  pour  l'héritier  légitime ,  et 
'qu'en  la  laissant  au  lestameolaire ,  il  le  mette  au 
Jargc,  il  lui  fournisse  nn  moyen  de  se  rendre 
ntUe  i  la  société ,  lui  onies  siens ,  beaucoup  plus 
-qu'ib  ne  pourraient  sans  cela  ;  envtera~t-il , 
refusera-t- il  à  tant  de  créatures  humaines,  faites 
xomme  lui  à  l'image  du  souverain  bienfaiteur,  un 
avantage  qu'il  peut  leur  procurer  si  facilement 
■et  qu'il  devrait  leur  procurer  de  lui-mSme  par 
loute  autre  voie  plus  directe  que  la  Providence 
lai  eAt  fournie  ?  Au  défaut  des  circonstances  qui 
mettent  dans  ce  cas-là  l'héritier  testamentaire  , 
un  légataire  peut  s'y  trouver,  ou  bien  le  legs  lui 
aura  été  fait  pour  de  justes  causes  :  pour  recon- 
naître, par  exemple ,  des  services  importans  qu'il 
a  rendus  an  défunt  ;  que  le  testament  soit  cassé 
alors ,  mais  que  le  1^  subsiste ,  et  que  la  justice 
cède  ses  droits  à  l'humanité. 
.J'ai  supposé  jusqu'ici  des  sujets  dignes  du  bien 
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qn'onleor  fait  en  relâchant  de  son  droit  ;  mais  il 
y  a  aussi  des  cas  où  Foo  est  appelé  à  ce  sacrifice, 
même  en  fayeor  de  sujets  indignes. 

Une  personne  vous  a  causé  du  dommage  par 
une  imprudence  grossière  et  inexcusable;  rieo 
n^est  plus  juste  que  de  le  réparer ,  et  elle  le  mé- 
rite bien.  Mats  si  vous  poursuivez  cette  répara- 
tion ,  ou  si  vous  Fcxigez  dans  toute  son  éteudoe , 
•celui  qui  doit  s^en  acquitter  sera  par-là  réduit  à 
Ja  dernière  misère ,  au  lieu  qu^cn  le  tenant  quitte 
du  tout ,  ou  d^une  partie  ,  vous  ne  sériée  que  peu 
ou  point  incommodé.  O  homme  ^  sujet  à  avoir 
besoin  en  tant  d^occasions  de  Tindulgence  de  Yoi 
semblables  ^  usez-en  ici  vous-même  :  excusez  la 
faute ,  oubliez-la,,  s^ilsepeut  ;  arjpâtez-cn4umoinSf 
puisquMl  ne  tient  qu'à  vous  ,  les  suites  mineuses 
à  un  autre  homme  :  respectez  en  autrui  la  fragi- 
gîlité  de  votre  propre  nature ,  et  ne  laissez  pas 
d'exercer  des  actes  de  douceur  et  de  charité, 
parce  qu'ils  seront  pluséclatans  et  plus  méritoires. 
On  vous  a  outragé  malicieusement ,  -on  vous 
a  dit  des  injures  :  irez-vous  d'abord  demander 
^au  magistrat  une  satisfaction,  qui  souvent  ne 
vous  est  pas  nécessaire  ?  Si  votre  réputation  est 
bien  établie ,  si  vous  n'avez  rien  à  vous  repro- 
<cher,  les  traits  de  l'offenseur  retomberont  sur 
iui-môme.   Le  meilleur  moyen  de   se   venger 
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ffone  înjnre ,  si  la  Tcngeance  était  permise  , 
c'est  le  mépris.  Il  tous  épar]gnera  du  moiiu  I^s 
inquiétades  el  les  agitatioDi  de  la  scuibililé 
j>otir  on  mal  qui  aa  fond  est  imaginaire ,  quand 
jl  n'entraîne  après  soi  aucun  dommage  réel. 

Je  veux  mime  qu'il  j  ait  plus  que  de  simples 
paroles ,  que  le  rcat  emporte  dans  un  instant  ; 
je  suppose  qu'on  vous  ait  pris  ,  qu  qu'on  vons 
retienne ,  on  qa'«n  tous  demande,  contre  tont 
droit  et  raison ,  ce  qui  vous  appartient  le  plus 
JégitîmemenI ,  le  plus  incontestablement  :  ah  ! 
perdez  plutôt ,  autant  que  tous  le  pouvez  sans 
une  incommodité  considérable ,  sans  quelque 
iScbeux  inconvénient;  cédez,  sacrifiez  quelque 
chose  plutAt  que  d'appeler  quelqu'un  en  justice, 
on  de  vous  y  laisser  appeler  vous-mCme.  Il  en 
est  des  procès  comme  de  la  guerre  :  c'est  tou- 
jours un  mal;  la  nécessité  seule  peut  justifier 
ceux  qui  s'y  exposent  Quand  je  pense  à  la  (âci- 
liié  avec  laquelle  tant  de  gens  vont  plaider, 
souvent  pour  des  bagatelles ,  je  ne  sais  ce  qui 
doit  le  plus  m'étonner  en  eux,  ou  le  pen  d'at> 
tenlion  à  leur  devoir ,  ou  le  pen  de  soin  de  leurs 
véritables  intérêts.  Qu'est-ce  qu'un  plaideur  ? 
£uvisageons-le  par  le  plus  beau  cAté  ;  laissons 
.iguaiticria  mauvaise  foi,  l'esprit  de  chicane., 


les  voies  obliques ,  les  artifices  ,  les  fourberies 
mises  en  usage  pour  prévenir  ou  pour  cor- 
rompre les  jnges.  Posons  un  homiine  qui  croit 
être  bien  fondé,  et  qui  Test  effectivemetit,  qui  ne 
veut  que  maintenir  ou  poursuivre  son  droit  par 
les  voies  légitimes«<2^*èst-^ce  donc  qu^un  plai- 
deur ,  considéré  de  ce  peint  de  vue  ?  Oest  un 
homme  qui  ne  peui  guère  éVre  dans  une  assiette 
tranquille  :  le  mauvais  procédé  de  sa  partie  Tir- 
rite  ;  plus  il  a  raison ,  et  plus  il  conçoit  d^aîgreur 
contre  elle,  contre  tou^  ceift  qui  s^intéressent 
pour  elle,  contre  ton^  ceut  qui  ont  avec  elle 
quelque  liaison*,  quelque  relation.  C^est  un 
homme  qui  quitte  ses  affairés ,  ses  occupations 
les  plus  utiles ,  les  plus  agréables  ^  ponfiessuyer 
bien  de  la  peine ,  bien  des  fatigues  ,  bien  èeB 
rebuts  ,  bien  des  chicanes,  bi'eti  des  chagrins  , 
bien  des  déjpensës  ;  l^e  tout  sans  savoir  ni  com- 
bien cela  durera ,  ni  sMl  gagnera  sa  cause ,  quel- 
que juste  quVlle  soit ,  et  s^il  obtiendra  enfin  un 
dédommagement,  qui ,  tout  bien  coinjHé,  n^é- 
gale  jamais  ce  qu^îl  en  co&tè.  Que  si  on  lui  rend 
justice,  voilà  toujours  une  source  funeste  de 
haines  ,  d^animosîtés  ,  dMnimitîés  qui  se  perpé- 
tuent quelquefois  entre  les  familles  de  généra- 
-4ion  en  génération ,  et  d^où  il  naft  une  ^nMité 
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3e  mam.  Dn  poète  latin  disait  agréablement  (t): 
Ëalr^il  posaible  qu'une  personne  qai  a  pn  d'abord 
perdre  son  procès ,  soiiascez  dépourvue  de  sens, 
assez  ennemie  d'elle-mCme  pour  vouloir  bien 
passer  vingt  ans  i  plaider?  Disons  plntAl  :  Ëst-il 
jtossible  qn'on  venille  entrer  en  procès,  lors- 
qu'il y  a  le  moindre  jour  à  l'éviter  «n  s'accom- 
joodant  ou  en  perdant  quelque  chose,  lorsqu'on 
n'y  est  pas  contraint  par  l'état  de  ses  affaires , 
on  par  quelque  autre  raison  pressante  et  indis- 
pensable ? 

.  11  me  semble  ici  entendre  quelqu'un  qui  se 
récriera  sur  le  résultat  de  tout  mon  discours.  Si 
cela  va  ainsi ,  il  faut  fermer  les  palais  et  abattre 
les  tribunaux  de  iustice;  plus'de  |i%es  ,  plus  d'a»- 
aesseurs ,  plus  d'avocats,  plus  de  procureurs, 
plus  de  greffiers ,  plus  d'huissiers ,  plus  d'autres 
telles  gens,  qni  ne  sont  eceupés  ,  qui  ne  vivent 
que  de  la  Kberté  qn'on  croit  avoir  toujours  de 
profiter  du  bénéfice  des  lois ,  qtte  de  l'empresse- 
ment avec  lequel  on  y  a  recours.  L'objection 
paraît  forte  ;  mais'  tout  ce  que  je  trouve  ici  de 
£kheus ,  c'est  qu'elle  ne  le  soîi  pas  assez  au  gré 

{*)  Ah  '.  miser  ri  demr»$  ,  rigiali  liligal  anoit 
Qui\jfém ,  tai piacï;  Garglfiane,  lieet? 

JUarlial ,  lib.  VU  ,'epigr.  tXIV.' 
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même  de  ceui  qui  la  font  taeilement ,  et  ija^oto 
ne  poisse  pas  se  flatter  que  le  cas  qn^elle  sup- 
pose arrive  jamais.  Oui ,  plat  à  Diea  que  les 
hommes  devinssent  assez  sages  pour  rendre  ino* 
tiles  toutes  les  professions,  tous  les  emplois, 
tous  les  établissemens  qui  ne  sont  fondés  que 
sur  leurs  folies  !  Plût  à  Dieu  qn^on  vit  naftre  ara 
siècle  d^or,  où  chacun,  soigneux  de  n^ offenser 
personne,  de  ne  (aire  tort  à  personne,  empressé 
au  contraire  èi  fadre  du  bien  k  quiconque  en  au- 
rait besoin  ,  ftkt  disposé  à  pardonner  les  fautes 
il^antrui ,  à  agir  avec  tout  le  ndonde  de  la  même 
manière  qu'ail  souhaiterait  qo^ on  en  usAt  cnvere 
lui ,  à  embrasser ,  à  chercher  tous  les  moyens 
possibles  d'éviter  un  diffiérend  ,  on  de  le  termi- 
ner an  plus  tAt  à  Famiable  !  Mais,  rassurez-vous, 
vous  qui  êtes  alarmés  de  la  seule  pensée  d'une  si 
heureuse  révolution  ,  que  vous  regarderiez 
comme  fatale  à  votre  fortune.  U  n'y  aura  tou- 
jours que  trop  de  gens  querelleox  et  chicaneurs^ 
qui  réduiront  les  plus  pacifiques  à  la  nécessité 
d'employer  malgré  eu^  les  voies  de  la  justice. 
L'anaour-propre  ,  Tintât  :,  les  passions  des 
hommes ,  vous  sont  un  l»on  garant  de  vos  reve- 
nus. Souffrez  seulement  que  le  peu  de  per* 
sonnes  qui  ont  k  cœur  leur  devoir  et  leur  repos , 
évitent,  autant  qu'il  leqr  est  possible,  d'avoir af- 
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^re  d«TOiu,  et  qu'il  leur  soit  permit  de  reoon- 
cer  i  leurs  avanUgea. 

Le  christiaiiisme  prescrit  cette  modératiOB 
en  termes  sî  forts ,  qu'ils  ont  douQë  lieu  i  outrer 
les  choses  (  i)  ;  Ne  r^istez  point  i  ctai  qui  jovB 
font  du  nul  ;  mais  si  quelqu'uo  vous  donne  no 
aonlHet  sur  la  joue  droite ,  tendez-loi  Tantre.  Si 
quelqu'un  vous  intente  un  procès  pour  vous  en~ 
lever  votre  tunique ,  abandonnez-loi  -encore  le 
manteau.  Le  moins  qu'on  poisse  eolendre  par- 
la ,  et  tout  ce  aussi  qu'y  trouve  une  saine  et  judi- 
cieuse critique  ,  c'est  qu'on  ne  doit  pas  toujours 
^e  prévaloir  de  la  loi,  ceil  pour  ail,  et  dent  pour 
■dent;  et  que ,  plutAt  que  de  s'engager  dans  un 
procès ,  pour  demander  réparation  de  quelque 
pettte  insulte ,  ou  ponr  ne  pas  perdre  un  bien 
peu  considérable ,  il  faut  s'exposer  à  une  non* 
velle  insulte  ou  i  une  nouvelle  perte. 

Mais  les  païens  enx-mémes ,  guidés  par  les 
seules  lumières  de  la  raison  ,  ont  ici  pensé  et 
agi  quelquefois  d'une  manière  qui  couvre  de 
confusion  un  grand  nombre  de  chrétiens.  C'était 
parmi  eux  un  proverbe  commun  (a),,  que  le 

(i)M3iili.,v.39,4o. 

{■}  Veram  illuJ,  Chrême,  dituaf,/»!  lummam  tsfè 
nmma  td/mMii'lit.Tenot.,HtaaL,   Acl.JV,  «cen.  V, 
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droit  poussé  trop  à  la  rîgaeur ,  est  nne  grande 
chicane  ,  une  souveraine  injustice.  Cicéron 
donne  pour  règle  (i)  qu'il  &ut  relâcher  ,  en 
plusieurs  cas ,  de  son  droit  ;  s'abstenir  des  pro- 
cès ,  autant  qu'on  le  peut  sans  s'incommoder , 
et  peut-^tre  même  un  peu  au-delà.  Pline  le  jeune 
ne  laissait  passer  aucune  occasion  de  n^liger  le 
bénéfice  des  lois.  On  le  voit,  tantAt  (a)  ac- 
quitter des  donations,  ou  autres  charges,  que 
lui  imposait  un  ^codiciUe/iul  selon  le  droit  d'^ 


V.  47  r  4^'  ^*  ^'^  ///m/»  summum  jus ,  nnnma  injuria, 
facUm  esljàm  trUttm  termomê  proi^ertium,  Cîcer.  /^ 
_  0/fic. ,  lib.  I ,  cap.  X.  Voyei  là-deasusies  interprètes. 

(i)  Convenu  autem, . . .  œ^uum  eifaciiem  {esse)  ;  ma//a 
muWs  de  jure  suo  eedentem  :  à  litibus  i^ero ,  çyaniam  li- 
ceat ,  etnescio  an  paulophs  etiam ,  fnèm  Uceat  ^  ahh^t^ 
t  renlem.  De  Oflîc. ,  lib.  II,  cap.  XVIII. 

(a)  Voici  ce  qu*il  dit  à  un  ami  qui  FaTertisMrit  de  la 
nullité  du  codicille  \Ta  quidem  ,  pm  emUré  inà  dili^ 
geatià  ^  admones  me  ^  codicillos  Aciliani,  qui  me  ex 
parie  insiituit  heredem  ,  pro  non  scripUs  hai'emdos ,  qnië 
non  sunl  confirmatitestamenio,  Quod/us  ne  mi  ht  quidem 
ignotum  esi^  quum  sii  iis  etiam  nota  m ,  qui  aihii  aliud 
sciunij  sed  ego  propriam  quamdam  tegem  mihidixiyut 
defunctorum  çoluntates^  etiam  si  Jure  dejicerent^  quasi per^ 

fcctas  (uerer Niltil  est ,  quod  obsiei  itti  mees  iegi^ 

cui  puhticee  leges  non  répugnant,  Lib.  II ,  epîst.  XVI , 
num.  I  y  a ,  4*  ^<1>^*  Cellar. 
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Ion ,  pour  n'>vo!r  pas  été  coolînné  par  le  testa-  ' 
ment  fait  depais  :  Unlôt  laisser  la  liberté  et  on 
legs  à  an  esclave  (i)  qui  ne  pouvait  prétendre 
ni  l'an  ni  l'autre ,  à  cause  de  la  manière  défec- 
tueuse dont  le  testateur  s'était  expliqué  :  lan- 
tAt  (a)  abandonner  à  (3)  >a  patrie  ,  instituée 
héritière  cdnjoiatenietit  avec  lui ,  mais  cootre 
les  lois ,  la  portion  de  l'hérédité ,  et  une  portion 
considérable,  qu'il  pouvait  retenir,  comme  loi 

(  1  ]  Sentit ,  mAi  Smtimem ,  fom  mot  reUftil  itrtJtt , 
Maéeilnm  terram  lama  miigtàia  liiemm  tttt  Jattiit» , 
eiJem  lamea  sic  aJieripiiise  Itfalum  :  MoJtile  fuem  /J- 
ieram  este /uni.  Quant,  giiid  teBliam.  Caalali  Cum  pm~ 
•JenlfiBl.  Compeniî  inltr  omîtes ,  aec  liicilatem  dtètri ,  ' 
f  UM  aoM  tll  dùta  ;  a*e  tt/ttlum ,  yaia  lerro  suo  Jeétrit. 
Sed  milâ m^m/etiat  «rror  piéttur...  Ne^it  tmin.  mi- 
Hiii  afaJ  m>4  iaafilat ,  faàm  tfad  «liai  ttfitUmt 
talel,  Mareturergo  ia  literla/e ,  liaealiiut  ttdiîs  ,/raalBr 
icgalo  quasi  omaia  diUgenlittimè  eafiril.  Caiiii  eaiai, 
jaa  itreJcs  ieai  tlifit.  Lib.  IV  ,  cpiiL  X. 

(i)  f/ec  àerrdria  iatlHai ,  ntc  pracipcrt  potte  feaipw 
ilieaat  roasiat.  Satumiam  aalem  ,  fw  na$  Ttfifall  kt- 
rtéts,  faaéraa/am  raipatliem  aaitt^ ,  dtiada  pra  fua'r 
éraaie  prmeeplioarm  qaaëriKgialaram  milliam  dtëil. .... 
Uitiiaa/eai  dr/aatti  rotaaiai  {te/aer  fnam  (a  parlem /if- 
ritcortsulli,  jaad  tum  d/ctarui ,  acclpiatt()  aaUqaior  ja't 
ait ,  atifue  itt  ta  faod  ad  tamaïaatm  palriam  talail  pir- 
tiain.  Lib.  V  ,  rpiM.  VII ,  num,  1,1. 

(3)  La  ville  de  Cdme. 
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reraiant  de  plein  droit  :  tant  Ai  permettre  (1)  i 
ses  esclares  même  de  faire  une  espèce  de  testa- 
ment ,  et  exécuter  leurs  dispositions  arec  la  der- 
nière exactitude. 

Concluons  (  car  il  est  tems  de  finir ,  et  nous 
le  pouvons  ) ,  concluons  avec  (a)  Aristote ,  que 
ce  nVst  pas  f Q«t-44ait  la  .même  chose,  d'être 
l>on  citoyen  ,«et  d^être  honnête  homme.  La  der- 
nière qualité  a  beaucoup  plus  d'étendue  que  la 
première.  On  peut  ne  rien  faire  contre  les  lois^ 
ne  rien  faire  que  conformément  aux  lois,  et 
manquer  néanmoins  à  une  infinité  de  choses  que 
demande  une  vraie  probité. 

Mais  comment  trouver  ici  quelque  rapport 
avec  la  solennité  de  cette  journée?  Comment 
tirer  de  ce  que  nous  avons  dit  de  quoi  adresser 
une  petite  exhortation  à  cette  jeunesse  ?  «Tenfere- 
vois  quelque  chose  qui  ne  sera  pas  fort  éloignas 
de  notre  sujet 

(1)  Alierum  (aolatium)  ^mum  pêrwùiio  serms  fmofae 
ffutsi  testameuta  /meere  ^  ta^ête  ^  ml  hgilimm^  cmstodio. 
Mondant ,  rogëMtçme ,  qitàdpitum  ipono  oeims  :  suis  éin^ 
duni^  dofUknt\  rciiMçmumi  duntéxmi  iuim  domam,  Lîb. 
VIII ,  epUt.  XVI ,  n.  2.  ♦ 

(1)  Ov  yk^  Vmc  ràvrdv  cm3^/  Tf  àsycA^  êhtm  koù  1n^/r^ 
wesm-t.  Ethîc  ad  Nicomacfa.  Lib.  V  ,  cap.  V ,  page  61.  J?. 
Tome  I.  Ed.  Paris, 


/ 
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Mes  eafans  ,  on  voos  prescrit  des  rè^es  pour 
Tos  «ludes  ,  on  tous  fait  des  leçons,  oa  tous 
donne  des  Uches  ;  tous  devez  être  assidus  i  vot 
exercices,  écouter  attentivement  vos  maîtres, 
ticher  de  bien  retenir  ce  qu'ils  vous  enseignent , 
Caire  exactement  ce  qa'ili  vous  ordonnent.  Mais 
cela  ne  sufGl  poinL  Si  vous  avez  à  cœur  d'atH 
quérir  tontes  les  connaissances  qui  vous  sont 
utiles  et  nécessaires ,  il  Caut  travailler  encore  de 
-  vous-mêmes ,  et  vous  ménager  du  tems  pour  cela 
dans  le  loisir  qu'on  vous  laisse.  Quoique  ,  dans 
i'âge  où  TOUS  êtes ,  vous  ayez  g^and  besoin  d'élre 
poussés  et  guidés  avec  le  moins  d'intMrapdon 
qu'il  est  possible ,  vous  pouvez  néanmoins ,  ai 
vous  le  voulez  bien ,  faire  toujours  qnelgue* 
petits  pas  todlseub;  et  il  y  en  a  parmi!  vous  qui 
doivent  être  en  état  d'avancer  un  peu  chemin 
hors  des  yeux  d'un  conducteur.  Quelque  soin 
qn'on  ail  de  vons^  quelque  bien  que  vous  em- 
ployiez le  tenu  qu'il  laut  pour  vous  occupnr 
d'une  manière  à  satisfaire  vos  maîtres ,  il  vou« 
en  reste  souvent  plus  qu'il  ne  faut  ponr  vous  dé- 
lasser: et  il  est  fort  dangereux  que  vous  ne  vous 
attachiez  alors  à  des  choses  ou  nu^uvaises  et  nui- 
sibles en  elles-mêmes ,  ou  qui  vous  dégoùle- 
roni  d'un  travail  dont  on  retire  peu  de  fruit ,  i 
moins  ([u'on  ne  l'aime.  Si  vous  n'éludiez  que 
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par  manière  d^acquit ,  si  tous  ne  vous  atcotito- 
mez  de  bonne  heure  k  faire  votre  plaisir  de  ce 
qui  fait  votre  occupation  ,  jamais  vous  ne  par- 
viendrez à  un  degré  passable  d'habileté ,  jamais 
vous  ne  serez  en  état  d^ exercer  à  votre  honneur 
ies  emplois  auxquels  vous  vous  destinez.  A  me- 
sure que  vous  avancerez  en  Age ,  les  sujets  de 
distraction  se  multiplieront,! es  tentations  seroiA 
plus  fortes  et  en  plus  grand  nombre  :  et  cepen- 
dant c^est  alors  que  vous  aurez  de  jour  en  jour 
plus  besoin  d'étudier  de  vous-m^mes  avec  assi- 
duité et  avec  ardeur.  Alors  Vin  ne  peut  que  vous 
4nontrer  le  chemin  :  ce  sera  à  vous  à  marcher  ^, 
^  prendre  bien  garde  de  ne  pas  vous  arrêter ,  de 
se  pas  vous  égarer.  Alors  les  plus  habibas  raa(tMt 
du  monde  ne  sauraient  £iire  autre  chose  que 
vous  introduire  dans  les  sciences ,  que  vous  don- 
ner quelques  ouvertures  ,  que  vous  indiquer  la 
-méthode  qu'il  faut  tenir  :  tout  cela  est  peu  de 
«chose,  si  Ton  ne  s'en  sert  pour  aller  plus  loin 
de  soi-même ,  si  Ton  se  contente  de  ces  pre- 
miers élémens  ,  et  d'une  méchante  routine  ^ 
qu'on  se  (ait  à  bon  marché  ,  mais  qu'on  suit  à 
^a  honte ,  et  au  grand  dommage  de  la  société  , 
dont  on  aurait  pu  et  dû  avancer  les  intérêts.  Si 
les  récompenses  que  nous  allons  distribuer,  se- 
lon la  coutume  )  k  ceux  d'entre  vous  gui  se  dis- 
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tingucnt  un  pen ,  oe  produisaient  pas  un  mclt- 
Icor  effet ,  elles  seraieot  bien  ma!  employées  ;  ce 
ne  seraii  îcî  qu'une  vaine  et  puérile  ct^fémonte. 
Dieu  veuille  que  naos  n'avons  pas  sujet  de  re- 
gretter le  lems  que  nous  y  donnons  !  Puîasii'Z' 
'  vous  surpasser  nos  espérances  ,  et  nos  vœux 
même ,  s'il  est  possible  ! 
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férentes inanières  dont 
on*  peut  exicer  les  de- 
voirs selon  leur  diver- 
sité, La.   14.N0I.  i.Et 
I.  9.  3.  CoBibien  il  y  a 
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athées.  /^/V  S.  3.  Not. 
En  quoi  consiste  le  culte 

2u*on  lui  doit.  lâi'J.  C. 
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droit  paroit ,  et  droîf 
impartait  I.  3.  14.  Net» 
1 ,  et  ^^  i5.  DroH  ées 
gettt  y  ce  que  c'est.  1.  x, 
16.^  Not.  a.  Et  Jntf,  p. 
a36.  Droit  cieii,  si  oq 
doit  en  mêler  l'étude 
avec  celle  du  droit  na-» 
turel.  Jng.  304  ,  et  suiv. 

Duet.  Il  ne  peut  être  ci^ 
ciisé.  L  5.  30. 

E.    - 

McJiange.  Ce  que  c'est  L 
i5.  8.       ^    ^ 

Ecosse.  Loi  infâme  oui 
était  autrefois  établie 
dans  ce  royaume.  Disc. 
IL  p.  337. 

Ecriture  sainte.  Nécessité 
de  resteindre  ,  par  une 
juste  interprétation ,  les 
règles  de  morale  qu'elle 
donne  souvent  en  termes 


4«7 


l'égalité    nalursllc    d«* 

homin«>,  etqneliescon-  Errtmr.  Ce  que   c'est,  et 

aëquences  en  r^iultent.  de  combien  de  sortît  il 

I.   7.  De   l'égaliti!   qu'il  yena.  I.  1.7.  Son  effet 

doit   7  avoir    dans   les  par  rapport  à  la  validiû 

rontrat»' oo^reui.  I.  iS.  des    promistes    «1    Jet 

6.  7.  conventions.  1.9.  11. 

Egfptitas.  Loi  injuste  de  Eiclatt.    Le    maître    est 


cet  ancien  peuple./^irf.  \. 
p.  ï84. 
EttetioB.  De  celle  du  »ou- 
veiain.  IL  lo.  3.  5. 


peut  contracter  quelque 
engagement  valide.  \. 
g.  10,  11.  Devoir  de« 
en&DS  envers  leurs  P^re* 
el  mtres.  11.  3.  i3.  Si 
un  enfani  peut  se  marier 
sans  le  consentement  de 
ses  parens.  liid.  ^  8. 
Enfans  eiposés,  ou  tufs 
impunément ,  chei  plu- 
sieurs peuples.  Di't.  I. 
p.  î<)i. 
Magagrmtmt  (Vi^ei  Coj^ 
nntiom ,  Premeiie.)  Né- 
cessite de  l'uMKe  des 
eogaeemen»  où  I  on  en- 
tre de  *oi-raime.  \.  9. 
a.  On  doit  les  tenir  in- 


FuUtiJemenl.  Ce  que  c' 
L  1.  3.  Il  est  naturel 
ment    droit   en    ce 


1  du  dommage  qu'il 
a  causé  ,  el  comment.  1. 
fi.  II.  Condition  et  de- 
voir» des  esclaves.  IL  L. 
4,etsm.. 
Mllime.  Comment  on  peut 
la  rechercher.  1.5.  3.  De 
l'estime  ,     tant    simple 
que  de   distinction.  IL 
14. 
Etat,  Ce  que  c'est  qu  un 
état  accessoire.  L  6.  i. 
Not.  1. 
ElAt.  (Voyeï  sociiti  ci- 
Pile.)   Ce  que  c'ttl.  IL 
6.  lo.  Des  états  compo- 
sés. IL  S.  i3,etsuiv. 
Elal  es    atlufr.    Ce    que 
c'est,  ses  droits,  et  te* 
inconvéniens.  IL  1. 
Efiaeaitnt.   Comment  on 
est  responsable  d'un  é- 
vénement.  I.  1.  18.  Il  faut 
se  consoler  des  éve'ae— 
mens  imprévus  qui  ar~ 
rivent  sans  qu'il  y  ait  de 
notre  (aule.  I.  5.  4-  SI  , 
sans  une  révélation  ,  on 
peut    tirer    des   événe— 
meni  bons   o 


ndet.  IHé.   S-   4-  Quel 


S 
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tage  de  cent  à  qui  ils  ar- 
rivent. 1.  1.  18.  Not.  4* 

F. 

FkfioraBfe.  Ce  (Jiie  l'on 
etit<*nd  par  choses  favo- 
rables. I.  17.9. 

Faûfe.  Ce  que  c  est  qu'une 
simple  faute.  I.  2.  i5. 

Fefden  (  ou  çon  Felde  , 
Jean.)  Jugement  sur  cet 
auteur  et  ses  ouvrages. 
3iig.  p.  ao8,  209. 

FélitHè,  Quelle  on  peut  se 
promettre  ici-bas.  I.  5, 

4" 
Femme.  Quelle  autorité  a 

'  sur  elle  le  mari.  II.  a.  4* 

Si  les  femmes  peuvent 

toujours  se  prévaloir  du 

be'nc'fice    des    lois    par 

rapport  à  leurs  engage- 

mens«  Dise.  II.  p.  349» 

Fie  lion.  H  y  en  a  de  per- 
mises. I.  10.  6. 

fin.  Ce  nue  c'est.  I.  i.  9. 
Actes  ne  la  volonté  à 
l'égard  de  la  fin.  Ibid. 
QuelljE  fin  on  doit  se 
proposer.  I.  5.  4. 

Finances,  Devoir  de  ceux 
par  les  mains  de  qui 
elles  passent.  H.  18.  14. 

Fise.  SM  peut  s'approprier 
les  choses  volées.  Disc, 
IL  p.  335  ,  et  suiv. 

flaUcrie,  Quand  c'est 
ou'on  est  responsable 
au  mal  que  fait  une  per- 
sonne ensuite  des  flatte- 
ries dont  on  use  envers 
cilc.  L  I.  ^7. 


Force.  La  force  ion  te  seule 
ne  suffit  pas  pour  don- 
ner le  «froit-  d'imposer 
quelque  obligation.  I.  3. 
5.  Combien  les  forces 
de  l'homme  sont  bor- 
nées. I.  5.  4- 

Formaiifés  prescrites  par 
les  loii ,  leur  usage  et 
leur  abus.  Disc,  IL  |w 
358  I  et  suÎT. 

G. 

Gage,  Ce  que  c'est ,  et  de 
combien  de  sortes  il  y 
en  a.  I.  i5.  i5. 

Gageure.  Ce  que  c'est  L 
i5.  i3. 

Galanterie.  Fausse  idée 
que  l'on  se  fait  des  pé- 
chés de  la  galanterie.  L 
5.3. 

Géomètres.  Si  leur  méthode 
est  nécessaire  dans  tonte 
sorte  de  sciences.  Jeg, 
p.  ano ,  et  suiv. 

Gioire.  Fausse  idée  qu'on 
s'en  fait.  I.  5.  5. 

Goaçernemeni.  Ses  diverses 
formes,  et  dé&nts  de 
chacune.  II.  8. 

Grâce.  En  quels  cas  on 
peut  faire  grâce  à  un 
criminel.  II.  i3.  i5. 

Guerre.  Sz%  droits.  II.  16. 

H. 

Hahitudes,  Leur  pouvoir. 

L  1.  i3. 
Hasard,  On  ne  doit  rien 

donner  au  hasard  pap- 


tout  où  ta  pTivofanre 
humaine  a  quelque  lieu. 
1.  5.  4.  Dei  roatrati  où 
il  entre  du  hanrd.  1.  i5. 


*■» 


versil^  qu'il  y  >  daai  les 

duile  dei  hommes.  I.  1. 
II.  I.  3.  G.  Combien 
est  grand  l'amour  iju'il 
a  oaturellement  pour 
lui-même.  1.3.  3.  Triste 
condition    où    II   seroil 


tend  par  lei  lois  de 
l'humanité  ou  de  lar.ha- 
rili  ,  opposées  i  celle* 
de  la  justice,  et  i|uelle 
difTêrence  il  y  a  entre 
elle.,  i.  a.  i  j.  Not.  1.  I. 
9-  3. 

H»mitili.  Eo  i]uoi  corniste 
l'humilité  louable.  I.  7. 
3.  . 

Hypa/àifue-  Ce  que  c'est. 


I  le 


■  de  s 


semblables.  liiJ.  S-  3- 
Vires  auxquels  il  est  su- 
îeL  li/J.  S-  4-  Il  peut 
&ire  beaucoup  de  mal' 
ï  ses  semblables.  làid,  \. 
5.  Sa  condition  naturelfe 
demande  qu'il  suit  socia- 
ble, liid.  S.  7.  Il  peut 
ttre  oblige  <i  quelque 
chose  par  rapport  <l  lui- 
même. /Jik/.  ^.  a ,  et  suit. 
CorobicD  ses  C;>rces  sont 
bornées.  WJ.  %.  j.  Ce 
qui  dtpend  le  plus  de 
\ai.li,d.  Tous  1rs  hom- 
mes sont  nature llement 
^i;aui.  I.  7.  Quels  sont 
les  plus  propres  it  ta 
Société. /i/,/.  t.  4.  Fon- 
demeol    du     droit    que 

créatures  ici-bas.  1.  11. 

Homnrmr.  Voy.  etlimr. 

aMmrmritaiiicilia).  SI  (m 
peut  le  défendre  jusqu'à 
tuer  cpIuI  nui  veut  nous 
)e  ravir.  I.  5.  m. 

HtnamiU.  Ce  que  l'on  en- 


IgHtranee. 


Ce  que  c'est , 
nbien  de  sortes 
I.  1.8.  L'igno~ 


Jmpoiiitle.  Nul  n'y  est 
tenu.  I.  i.a3. Restriction 
de  cette  maxime.  liiJ, 
Et  I.  q^  17. 

Iinpàli.  Pourquoi  et  com- 
ment doivent  être  eii- 

lé..  II.  11.  .0. 

Jmpalalian.       Fondement 


Imfamir.  Comment  on  «i 

est  noté.  II.  14.^ 
lagralilnJt.    Combien  elle 

est  inl3me  et  odieuse.  I. 

8.  7.  et  Dise.   I.  p.  3aa. 

Pourquoi  elle  ne  doniM 
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pas    action    en   justice. 

Injure*  Ce  que  c'est.  I.  a. 
i5.  Si  l'on  peut  tou- 
jours exiger  la  répara^ 
tion  d'une  injure.  Disc. 
II.  p.  368. 

Inquiétudes,  On  doit  ban- 
nir les  superflues.  I.  5.4* 

Iniempénence.  Pourquoi 
vicieuse  et  criminelle. 
I.  5.  lo. 

Inierprétation,  De  celle  des 
conventions  et  des  lois. 

I.  17. 

Interrègne,    Ce  que   c*est 

II.  &o.  4* 

Ipréise,  Quel  est  son  effet 
par  rapport  à  l'imputa- 
tion des  actions.  I.  1. 15* 
i.Q.  10. 

j. 

Jeu,  Des  jeux ,  et  de  leurs 
différentes  sortes.  I.  i5. 
i3. 

Jeunes  gens.  Des  engage- 
mens  qu'ils  contractent 
avant  que  d'être  ma- 
jeurs. 1.  9.  II. 

Justice,  Ce  que  c'est,  et 
de  combien  de  sortes  il 
yen  a.  I.  a.  la,  et  suiv. 

L. 

Lttcédimoniens,  Permet- 
taient le  larcin  et  l'adul- 
tère. Disc,  I.  p,  a85. 

Législateur,  Comment  on 
le  connaît.  1.  a.  6.  Si 
les  le'gislateurs  établis- 
sent de  propos  délibéré 
des  choses  contraires  au 
droit  naturel.  Disc,  I. 


Î\,  aSo.  Quel  est  le  but  do 
égislateurs  I"'«na'nii  ^ 
considérés  comme  lek 
Ibié,  p.  a93 ,  et  suir. 

Lièerté ,  ou  Hère  nridn 
(Faculté  de  l'âme.)  Ce 
que  c'est.  I.  1.  ^  i^^aà 
usage  on  en  doit  aire. 
I.  5,  4. 

Jah,  Ce  que  c'est.  I.  1.  a. 
Sa  nécessité.  Ibid,  ^  1. 
Comment  on  la  comult. 

I.  a.  6.  Ses  parties  essen- 
tielles. Ibid.  ^.  7.  Quelle 
en  doit  être  la  matière. 
Ibid,  S.  8.  Combien  il 
y  a  de  différentes  sortes 
de  lois  en  gênerai.  Ibid, 
\,  16.^  Ce  que  c'est  que 
Ja  raison  de  la  WL  L 
27.  8.  Comment  on  en 
doit  étendre  ou  resser- 
rer les  termes.  Ibid,  $. 
10  y  et  suir.  Lob  fon- 
damentales de  l'état  IL 
Q.  6.  Quelles  doivent 
être  les  bonnes  lois.  IL 

II.  5.  De  la  nature  et 
de  la  vertu  des  lois 
civiles.     II.     II.    Leur 

fremière  origine.  Disc» 
,  p.  a8i.  Leur  permis- 
sion et  leur  silence  ne 
rend  pas  juste  ce  qui  est 
injuste  de  sa  nature. 
Disc,  L  p.  389  y.  et  suiv. 
On  ne  peut  pas  non  plus 
toujours  profiter  des 
béné^ces  qu'elles  ac- 
cordent formellement 
Disc,  II.  p.  3a4,  et  suiv. 
Loi  naturelle.  Comment 
il  faut  s'y  prendre  pour 
la  connaiti'c.    ju  3.    1. 


Quel  e 


e»l  le  principe      Mtmtrts.  On  p«iit  défen-' 
tuer  l'agreueur.  I.  5.  a. 


^ .      )t  le  principe 

fandamental.  iiU.  %.  9. 
QuVst-te  qui  lui  donne 
b  force  de  loi.  liié.  %. 

10.  Ea  quel  sens  elle  eil 
gravée  dans  le  rceur  de 
tout  lei  hommei.  Hid.  \. 

Loii  tomtti»et-  Exemples 
de  quelques  — uars  qui 
étaient  iniusle*.  Due. 
I.p.  1H6.  Une  de  ces  bis 
jusiifite.  Due.  II.  p.  3>6 

t^Uritt.  En  quoi  consiste 
ce  conlraL  1.  l5.  t3. 


Ljom.  Chanoines  et  comte* 
de  celte  ville,  droit  in- 
Qmc  qu'ibavaicBlautre- 
foù.  Ditt.  II.  p.  339. 


Xagàirmii.    Leur   deroir. 
II.  >  8.  10. 

MalaJUi.  EfTets  des  mala- 
dies naturelles  qui  trou~ 


Quel  droit  chacun  a 

ses    propres    mcmlirea. 

Jiid.  $.  lË. 
Meaiongt.    Ce   que  c'est. 

I.  .0.  8. 
Méptà.  On  doit  ériler  tont 

ce    qui  sent   le  méprit 

d'autnii.  I.  7. 6. 
Mtrceaairt.     Ëngagemem 


II.  4-  3.  Et  des  merce- 
naires perpétuels.  IM, 

Mirilm.  En  quoi  conirsle  te 
vrai  et  solide  mérite.  1. 
5.4. 

Miarmrs,  S'ils  peuvent 
loujourt  se  prévaloir  du 
bénéfice  des  loi*  établi 


D  leur  bveu. 


■.  IL 


port  i  l'imputation 
actions  morales.  I.  1.  >.•. 
Marehamdhe.  Le  vendeur 
en  doit  déclarer  de  bon- 
ne foi  le*  début*  caché*. 

l.  i5.6.  

jr*/ùy«.Se*engagemen«,  p.  3o4. 

et  question*  qui  le  coo-     Uoaarthie.    Si 
cernent.  II.  1,  tution.  II.  6. 

mai.  S'ils  ne  font  ja- 
is aucune  action  vé— 


p.  348. 

Minittm  pxillei  (  de  l'état 
ou  du  prince).  Com- 
ment on  connaît  qu'ils 
agissent  par  ordre  du 
souverain.  I.  a.  6.  Quels 
ili  doivent  £tre.  11.  ;.  6. 
II.  11.  g.  Leur*  devoir*. 
II.  .8.  ;. 

Mojtai.  Actes  de  la  vo- 
lonté kleuréeard.  I.  i.g, 

Moîit .  En  quel  sens  la  loi 
de  Mo'ise  permettait  de* 


a.nùt.l. 


13.  Not.  I 


Sesdé- 
lâult.  II.  S.  6. 
Monnaie.   Sou   origine  et 


relt«  de 
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N. 


f/tùut.  Elle  n'cit  pa* 
DiKV.  I.  j.  3. 

Hatmrel.  S«  dupcuilioii* 
particulières  ne  portent 
pat  iDTiDciblement  au 
■n>).l.  I.  13. 

Naufrage.  Difciiion  de  di- 
vers la»  qui  arriffut 
dani  un  naufrage.  I.  5. 
37,  aS',  3i.  Conlume 
bartnre  de  l'approprier 
Im  biens  de  ceui  qui  ont 
bit  naufrage.  Due.  II. 
Pl33i. 

Hicfiùli.  Ses  droits  et  ses 
privilèges.   1.   5.  a5    et 

Négl/gente.  Une  simple 
négli);eDre  ne  dispense 
pas  de  réparer  le  dom- 
mage. 1. 6.  9- 


OUi^llon.  Ce  que  r'esl. 
I.  a.  J.  Pourquoi  on  en 
est  susceptible.  liid.  %  4. 
Fondement  légiliine  de 
toute  obtigalioD.  HiJ. 
S.  S.  et  Jag.  p.  aiî  et 
miv.  Obligation  parbile 
DU  impariaile.  I.  a.  \L 
Noi.  I.  1.9.  4. 

Otcasioa.  Ce  qu'elle,  em- 

Ocevpmnt  Comment  on 
acquiert  une  chose  par 
droit  de  premier  occu- 
pant. ].  la.  6. 

Otiam.   Pourquoi  tsa  ne 


peut  pas  s'approprier  It 

«asie  Océan.  1.  la.  4. 
OehioeiBli*.  Ce  que  l'oL 

II.  8.>f. 
Odiiai.  Ce  qne  Vob  n- 

tend  par  rhiMes  odte»- 

se*.  1.  17.9. 
OJficel.    Ils     doircDl  (In 

réciproques.     I.    7.   1. 

Quels   sont    les   oEBm    J 


OiiirrU.  Viriense  et  con- 
traire au  droit  nalanL 
1.8.1.  Jtil€.\.^ii»û 

Olifareiie.    Ce   que  c'etl 


peut  itre  impat^e.  L  1. 

Opimioas.  Jusoo'où  s'étend 
le  pouToIr  du  s 


d<^s  opinions,  il.  1.  3. 
Orrteil.  Poartnioi  Ulma- 

We.  I.   7.  5. 
Olla     {Érerémré)     réhlt 

1.5.17.  Mol.  1.  !.&■>. 

Not.  1.1.7.  ^.NoLi.n. 

3.  3.N'>t.  Ii1.io.d.NH 

1.  II.  18.6.  Not.  1. 
Omfrage.  Il  n'en  &ul  ùirt 

aucun  i  personne  I.E>  ;. 


Pt^tr.  Ce  qu'il  faatpayer, 
À  qui ,    et  comment.  I. 

Pajt.  Comment  on  s'en* 


Des  matières. 

wnpaysdiMrl.  1.      PiHi. 
i  droit  de  la  pa!i. 


RèRici  qu'il  Taul 
dans  les  parla ft» 
ijei  communes.  I. 

Quel  Ml  Iror 
r.  î,  ..   .4.  Dif- 


novx: 


i?s  qui  snnl  pro- 
par  la  vue  du  mal. 
.omnient  il   &ul 


nèrel.  Leur  pou- 

r  leurs  enfan»,  el 
l>  sont  obliges  de 


nt.  I.  1. 


Abjj/r.'CommcDl  o 
lererherrhrr.  I.S 

PlaloB.  Fauuei  idées  de 
ce  pliiloiophe  tur  I> 
commun  au  lé  de  toutes 
rboirs.  Dhc.  I.  p.  iB3, 

Po/ognt.  Loi  injuste  de 
ce  rOTaume.  Dite.  I. 
p.  197. 

Poljgamie.  Si  elle  est  per- 
miw-.  11,  ï.  S. 

Paiie-Dtar.  A  quoi  est  te- 
nu celui  qui  est  de  bonne 
foi   possesseur  du  bien 


4.  Poui 


lOif.  liiJ.  %.   3'  Pou- 
judiciaire.  liM.  S. 

.    ei 


de  ménager  des  traités 
el  des  alliances.  nU.%. 

5.  Pouvoir  d'établir  des 
ministrei  el  des  maRis- 
lralssuballernes./JiyS. 

6,  Pouvoir    " 


mp«ts< 

d  eiaminerle 

aui    s'enseicoeiil 
-■■'--■ 


bsides 


\tt.  Ht  n'étaient 
■jours  fort  éclai- 
'  les  principes  de 
t.  Dise.  1.  p.a8i 


pouvoir  absolu.  Il .  '9.  5. 
PrtiCfiflion.  Ce  que  c'est 
et  quel  en  est  le  fonde- 
ment. I.  ia.  13.  Si  la 
bonne  foi  y  est  lonjnurs 
requise.  ÏHic.  II.  p.  35q, 
«t  luir.  Si  l'on  peut  Uni- 
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jours     s'en     preyaloir. 
tèid.  p.  353  et  suiv. 

PréséoMce,  Sur  quoi  est 
foiulé  le  droit  de  pré- 
séance. II.  i4*  1^- 

Préi  à  usage.  Ce  que  c'est , 
et  quels  en  sont  les  en~ 
gagemens.  I.  i5.  4> 

Prêt  à  consomption.  De  la 
nature  et  des  engage- 
mens  de  ce  contrat  I. 
i5.  II. 

Pn'nce.  Si  les  droits  de  la 
juste  défense  de  soi- 
même  ont  lieu  par  rap~ 
port  à  un  prince.  I.  5. 
19.  IS.  I.  Comment  il 
doit  régler  la  valeur  des 
monnaies.  I.  i4-  9* 

Prix,  Ce  que  c'est  ^  son 
fondement ,  ci  9^%  diffé- 
rentes sortes.  I.  i4« 

Procès,  Combien  à  fiiir. 
Duc.  II.  p.  369  et  suiv. 

Procureur.  Des  engage- 
mens  contractés  par 
procureur.  I.  9.  ai* 

M^rofesseurs.  Leur  devoir. 
II.  iS.  9. 

Profession,  Il  faut  de  bon- 
ne heure  en  embrasser 
une  honnête  et  conve- 
nable. I.  5.  9. 1.  8.  a. 

Promesse.  Ce  que  c'est.  I. 
Q.  5.  Promesse  impar- 
iaite.  liid,  %.  6.  Pariaite. 
Jàiti,  %,  7.  Conditions 
requises  pour  rendre 
valables  les  promesses. 
iàié,  %.  8  et  suiv. 

Propriété.  De  quelle  ma- 
nière s'est  introduite  la 
•     propriété  des  biens.  I. 
la.  a.  Ce  que  c*est  IM. 


%.  3.  Quelles  choses  en 
sont  susceptibles  ou 
non.  Ièid.\.  4.  Diffé- 
rentes manières  de  l'ac- 
quérir. Ibié.  %,  5  et  saÎT. 

Profidenie.  C'est  la  même 
chose,  par  rapport  à  h 
morale  ,  de  nier  la  pro- 
vidence de  Dieu ,  ou  de 
nier  son  existence.  L  4<4* 

Puèiic.  Quelle  reconnais- 
sance on  doit  à  ceuxqni 
taavaillent  pour  le  pu- 
blic, 1 .  8.  3. 

Puissance.  Si  la  trop  gran- 
de puissance  d'un  voisin 
nous  donne  droit  de  Tat- 
taquer  sous  nrétexte  dt 
le  prévenir,  i.  5.  1;. 

Q- 

Qualité.  Comment  les 
qualités  personnelles , 
naturelles  ou  acquises, 
peuvent  être  imputées.  I. 
I.  10. 

^        R. 

Raison.  Si  ceux  oui  n'ont 
pas  l'usage  de  la  raison 
sont  responsables  de  ce 
qu'ils  font.  1. 1.  a 5.  Leurs 
en^agemens  ne  sont  pas 
valides.  I.  9.  10. 

Reconnaissance.  Sa  néci^ 
site  et  ses  caractères.  I. 
8.  6.  et  suiv . 

Religion.  Abrégé  du  sys- 
tème de  la  religion  na- 
turelle. I.  4*  Son  usage 
dans  la  société  humaine. 
ibid,%,^»  Opinions  con- 
traires   aux     véritahles 
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idées  de  la  religion .  I . 
5.  3.  Devoirs  des  minis- 
tres publics  de  la  reli- 
gion. I.  i8.  8. 

a^résailiâs.  En  auoi  con- 
sbte  ce  droit.  II.  i6.  lo. 

Eépaiaiiou.  Comment  elle 
se  perd ,  ou  reçoit  quel- 
que atteinte.  II.  14.  5.6. 

Richesses,  Comment  on 
peut  les  rechercher.  I. 
5.5. 

Moyaume,  Ce  que  c'est 
qu*un  rOTS^urae  patri- 
moniaL  u.  g.  7.  Si  le 
prince  peut  aliéner  le 
royaume,  ou  quelqu'une 
de  ses  parties.  II.  i5*  6. 

Sarie0.  Loi  iajuste  de  cette 
riUe  de  Lydie.  Disc.  I. 

fi|>.  a85. 

^iencês.  Combien  de  sor- 
tes il  y  en  a  et  Jusqu'où 
leur  étude  est  nécessai- 
re. I.  5.  g. 

Sermeni,  De  sa  nature ,  de 
son  but,  de  ses  usages , 
et  de  %t%  différentes  sor- 
tes. 1 .  1 1.  Comment  on 
en  est  dbpensé.  par  un 
supérieur.  IM.  %,  6. 
Not.  3. 

Sêrptce.  Des  cernées  d'une 

utilité  innocente.  I.  8.  îp 

<  Semienrs,  Leurs  devoirs. 

II.  4*  ^  •  3* 
Serf  Huées,  Ce  que  c'est, 

et  de  combien  de  sortes 

il  y  en  a.  I.  13.  8.  ' 
Silence,  Quand  c'est  qu*il 

est  innocent.  L  10. 4* 


Simonie,   Ce  que  c'est  I 

i4*  3. 
SociabUiié,  Elle  est  un  des 

Srincipes  généraux  du 
roit  naturel.  I.  3»  i3. 
Not.  I. 

Société,  De  la  nature  et 
des  règles  du  contrat 
de  société  I.  i5.  id. 

Société  cipile.  Motifs  qui 
ont  porté  les  hommes  à 
former  des  sociétés  ci- 
viles. II.  5.  Quelle  est  la 
constitution'  intérieure 
d'une  telle  société.  II.  6. 

Sodomie,  Elle  est  contraire 
au  droit  naturel.  II.  a. 
a. 

Soléats,  Leur  devoir.  II. 
18.  la.  II.  t3.  a. 

Songe,  Si  Ton  est  respo»^ 
sàhie  de  ce  que  l'on  croit 
faire  en  songe.  I.  i.  aS. 
Songes  injustement  pu- 
nis. Disc,  I.  p.  3oo. 

Sorciers,  Injustement  pu- 
nis. lÂid. 

Sonpemin,  ^t%  devoirs.  II. 
II.  Quel  pouvoir  il  a 
sur  les  biens  de  ses  su— 
jeb.  II.  i5. 

Semperaiueté,  Ses  parties. 
II.  7«  Ses  caractères  pro- 

rres  et  ses  modifications. 
I.  9.  Différentes  ma- 
nières de  la  posséder. /I. 
S.  5. 

Spontoniité,  Ce  que  c'est. 
I.  I.  9. 

StipulnHonê,  Leur  effet 
poussé  au— delà  de  wt» 
|ustes  bornes.  Disc,  IL 
p.  3a8. 

Stoki€M^  Définition  que 
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ces  philosophes  don- 
naient du  JJefoir^  exa- 
minât*. 1. 1.  1.  Noi.  I. 

Succesêhas  mh  iuiestai. 
Quel  en  est  le  fonde- 
ment et  Tordre.  1.  la. 
lo.  II.  De  la  succession 
à  la  couronne.  IL  lo.  6, 
et  auir. 

Sujets,  Leurs  devoirs.  U. 
i8. 

Supentition,  Elle  doit  être 
bannir.  1.  5.  3. 

Surdemande.  H<-llexîonssur 
Vii{vA  quVlle  avait  selon 
le  droit  romain.  dJùcll. 
pag.  35  (  et  suiv. 

Surèro^ation  Combien  est 
fausse  et  dangereuse  To- 
pin  ion  des  œuvres  de  su- 
rérogation.  1.  5.  3. 

Tafiréiûne,'\iiÀ  injuste  de 
cette  lie.  Disc.  1  p.  395. 

Témoins.  Leur  devoir.  IL 
I.  il. 

TempéroBce.  Ce  «fue  c^est. 
1. 1.  i3.  N'ot. 

Testament.  Ce  que  c*est.  L 
i2..i3.  5i  l*on  pout  toi^- 
jours  en  conscience  (aire 
casser  un  testament  nul 
jelon  les  lois.  Disc.^W.  p. 
3GG,  et  suiv. 

Théologie.  Différence  qu'il 
y  a  entre  la  théologie 
morale  et  le  droit  natu- 
rel. Pi'cf.  $.  4 1  et  suiv. 

Traité.  Des  traités  publics. 
IL  17. 

Ttèi^e-  Ce  que  c'est.  IL  16. 
i5.  16.      . 


r/mrrr(  Skmmel).  Ctitique 
de  ce  professeur^  re^nt- 
së«.  L  a.  3.  Noie  1. 

Trouver.  A  qui  appartien- 
nent les  choses  tixiuvécs. 
L  la.  6.  L  i3.  5. 

Tfitdmmie*  Ce  que  Too  e&- 
•tend  par-là.  .11.  8.  it. 

V. 

Veméeuf.  Décision  des  ju- 
risconsultes romaioi  aa 
sujet  de  ce  que  peut  lu 
vendeur  en  certain  ca& 
Disc*  IL  p.  33o. 

V engeance ,  Elle  est  vides- 
se  et  contraire  au  droit 
naturel.  1.  6.  i3. 

Vente,  De  la  nature,  des 
règles  et  des  différentes 
«ortes  de  ce  contrat  I. 
i5.  9. 

Vérité  ou  Véracité.  £n<pioi 
consiste.  L*  10.  7. 

4^ie.  Si  Ton  a  quelque  pou- 
voir sur  sa  propre  vie.  i 
5.  II.  Du  droit  de  vie  et 
de  mort  U.  i3. 

Vie  à  venir.  Considération 
de  cet  te  vie ,  de  quel  usa- 
ge par  rapport  ^u  droit 
n9^\are\,j0g.iiAf  et  suiv. 

Voieur,  On  ne  doit  pas  lui 
rendre  une  cho&c  volée 
.qu'il  nous  avait  donnée 
en  dépàt  1.  i3.  3. 

Volontés  Ce  que  c'est,. et 
sits  divers  actes.  I.  1.  9. 
Quel  usinai  on  doit  &irc 
de  cette  faculté.  L  5.  ^. 
Comment  se  fait  l'union 
des  volontés-  d'une-mid- 

,ti|ude,  IL  6,  5. 
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Fûtt  deu  Buseh  (  Clamer 
August,  )  Critique  de  cet 
auteur  repoussée.  L  6. 12. 
Not.  3. 

U. 

Usure,  Le  prêt  à  usure  n*est 
point  par  lui-mèrne  con- 
traire au  droit  naturel. 


I.  i5.  II.  Inconvéniens 
de  le  défendre.  Disc,  I. 
p.  3oo. 

Z. 

S^le,  Le  zèle  furieux  qui 
anime  contre  ceux  d'une 
religion  différente  de  la 
nôtre,  combien  blâma- 
ble et  criminel.  L  5.  3. 
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